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PREFACE. 



L^insufïisance des traités publies jusqu^à ce jour 
sur la législation criminelle des Romains est la plainte 
commune de tous ceux qui se proposent d'écrire sur 
ce sujet intéressant 9 et malgré plus d'une louable 
tentative, cette plainte n'a malheureusement pas cessé 
d'être vraie. Je ne me flatte point d'être plus heureux 
que mes devanciers, quoique je n'aie rien négligé 
pour découvrir la vérité ; mais j'espère (et c'est à 
l'Académie qui a donné le programme que doit re- 
venir tout l'honneur), j'espère, dis-je, être entré dans 
une voie meilleure que celle suivie jusqu'à présent, 
et je crois la question mieux posée dans mon livre 
qu'elle ne l'a été jusqu'aujourd'hui. Il me parait que 
le seul moyen d'obtenir une solution satisfaisante, 
c'est de distinguer, comme l'a fait le programme aca- 
démique , les attentats des officiers publics des crimes 
commis par les particuliers , et de traiter séparément 
l'une et l'autre de ces branches du droit criminel. 
En scindant ainsi la question , non-seulement on reste 
fidèle à l'esprit romain, qui n'a jamais cherché l'unité 
dans le droit pénal , mais de plus en rattachant aux 
révolutions politiques les différentes phases de la lé- 
gislation , on obtient des lumières inattendues pour 
l'histoire comme pour le droit, et l'on peut espérer, 
au moyen de ces clartés nouvelles, dissiper les ténè- 
bres qui nous cachent un des plus précieux débris du 
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génie romain, celui de tous peut-être qui nous per- 
met de pénétrer le plus profondément dans les 
mystères d'une organisation politique si différente de 
tout ce que nous connaissons aujourd'hui. 

Il est du reste remarquable que le seul homme qui 
jusqu'à ces derniers temps ait fait une œuvre de 
mérite sur le droit criminel des Romains, Sigonius (1 ), 
avait suivi cette marche. C'était l'étude de la con- 
stitution qui l'avait mené à l'étude du droit criminel. 
L'organisation des provinces, leur mauvais gouver- 
nement le conduisirent à étudier séparément du 
droit criminel privé les lois concernant la responsa- 
bilité des officiers publics; et comme son point de 
vue était juste et pris de haut, il a fait un bon livre, 
et dont le seul défaut est d'être écrit depuis bientôt 
trois siècles. 

Le livre de Sigonius, qu'on traite eri Allemagne 
avec une légèreté trop grande (2), est une œuvre 
des plus remarquables, et qui non -seulement fit 
oublier tout ce qu'avaient écrit sur le même sujet 
Budée (3), PoUet (4), Brisson (5) et quelques autres; 
mais qui , chose rare pour un livre d'érudition , est 
resté presque jusqu'à nos jours le seul livre qui fît 

(1) Car. Sigonius, De Judiciis lib, m, publiés à la suite de 
son traité De Antiquo jure populi romani. Bonoqise, 1574, in- fol , 
souvent réimprimé. 

(2) V. notamment la préface du livre de M. Geîb. 

(3) Adnotationes ad Pandectas, ad\.1\ D., de 0. J. Bâle , 
1557. 

(4) Franc. Polletî (mort en 1553 ) Hlstoria Fori romani, 
restituta, illustrata et aucta per Phil. Broidœum. Douai , 1572. 

(5) Seleclarum ex Jure ciMi antiquit, lib, iv. Paris, 1658; 
iii-4». 
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autorité en cette matière. Abrëg^ dès son appari* 
tion par Rosinus (1 ) , digéré et mifc en meilleur ordre 
par Heineccius (2), Selchow (3) et Beaufort (4), suivi 

(1) Joh. Rosini Antîquitatum Romanorum Corpus absolutis^ 
simum, 1583. Paris, 1613. Souvent réimprimé avec les notes 
de Dempfter. Je ne citera is point l'ouvrage médiocre de Rosinus, 
si) par une singulière fortune, il n'avait été suivi de nos jouni, 
el suivi uniquement, par M. Lebastard Delille dans son Précis 
de radministration de la justice criminelle chez les Romains ^ 
Valogne, 1842. Il était difficile de réussir en adoptant une 
aussi pauvre autorité. C'est une grande erreur de «^imaginer 
que , dans les oeuvre» d'érudition , on puisse traiter un sujet 
donné sans connaître la tradition scientifique , sans s'inquiéter 
des progrès qu'ont fait faire à la science les travaux de plusieurs 
siècles. En suivant Rosinus, M. Delille est resté, comme son 
guide f à deux siècles de nous. J'adresserai le même reproche 
au dernier livre paru sur notre sujet, V Esquisse historique de la 
législation criminelle des Romains, pur M. Féréol Rivière, publiée 
cette année même à Dijon. Heineccius , Beaufort , Adam , sont 
les auteurs les plus récents dont se soit servi M. Rivière; aussi, 
ne doit-on pas s'étonner qu'avec de bonnes qualités , du travail , 
et une étude assez grande des sources, M. Rivière ne soit par- 
venu qu'à un résultat insignifiant, el que son livre n'apprenne 
rien de plus que les Antiquités d'Heineccius. La science est une 
oeuvre commune , et nous ne pouvons ajouter un nouvel anneau 
à cette chaîne que les âges se transmettent de main en main ^ 
sans nous souder au dernier chaînon. 

(2) Syntagma antiquité jurisprud, illust. lih, iv. Bon livre , 
vingt fois réimprimé. « Quod tandem ad VIeinecci Syntagma 
« attinet , dit Selchow, hausit ille fere quse habet omnia ex Caroli 
tt Sigonii : De antiq. Jure pop, rom. , et Ez. Spanhemii Orùê 
H romano , et pauca addidit de suo , ut si Heîneccium îpsi 
M Hcineccio reddas, nudum illum et eleganti Sigonii ve.>le de— 
« tracta spoliatum , reprehendas. m Cette critique est juste et 
spirituelle ; seulement elle pourrait s'appliquer à Selchow aussi 
bien qu'à Heineccius. 

(3j Selchow, Elementa antiquitatum Juris romani publici 
#< j9nVa/i; Gœttingue, 17Ô7. 

(4) La République romaine , ou Plam général de l'anMn 
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par Gravina (1 ) , par Adam (2), le Traité de Judiciis a 
eu Timportance d'une jœuvre classique, et les opinions 
de Sigonius ont été reçues comme celles d'un ancien. 
L'autorité que Sigonius a exercée si longtemps, il 
la méritait certainement par l'immensité de son éru- 
dition, la justesse de ses aperçus, le sentiment vrai 
de l'antiquité. Sa trop grande confiance dans le 
PsEUDo-ÂscoNius, qu'il croyait le véritable, l'emploi 
de textes moins parfaits ou moins complets que les 
nôtres , des citations infidèles dans lesquelles sa mé- 
moire l'a trahi , ont sans doute mis dans ses écrits 
plus d'une tache; mais, avec ses défauts, Sigonius 
est néanmoins resté et restera longtemps encore le 
point de départ de toutes les recherches qu'on fera 
sur le droit criminel des Romains , et jusqu'à présent 
personne n'a écrit sur la constitution et la législation 
romaine, sans se faire plus ou moins l'écolier du 
savant italien. 



gouvernement de Rome, par L. de Beaufort ; Paris, 1767, 6 vol. 
in-8*. Les jugements font l'objet du livre cinquième, t. IV, 
p. 1-320. 

(1) Gravina, De ortu et progressa j'uris civilis lib, m, quib, 
accédant de romano imperio liber sing, 1696. Souvent réim- 
primé avec les notes de Mascoy. Le livre de Gravina est, après 
les discours de Machiavel, celui dont Montesquieu s'est servi le 
plus souvent. 

(2) kdsim ^ Roman antiquitîes ; Ëdimb., 1791. Souvent réim- 
primé. Ce livre , qui a joui de quelque réputation , a été dépassé 
de bien loin par les ouvrages modernes de Fuss ( jintiquitates 
romance; Liège, 1820, 3* édition; Leipsig, 1837) et de 
Ruperti , Handbuch der Rœmischen Alierthûmer ( Hanovre , 
1842). Il nous manque en France un bon ouvrage sur les anti- 
quités romaines, dont la connaissance est si nécessaire pour 
l'étude des auteurs anciens. 
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A côté de Sigonius , je place volontiers un vieux 
jurisconsulte français trop oublié, quoique M. Dupin 
Fait plusieurs fois signalé à l'attention des crimina- 
listes , et qui mériterait bien l'honneur d'une édition 
nouvelle. C'est Pierre Ayrault, d'abord avocat au 
parlement de Paris, puis lieutenant criminel au siège 
présidial d'Angers, homme de cœur plutôt qu'homme 
d'érudition , et qui essayait de tromper par ses études 
sur l'antiquité les cruels loisirs que lui faisaient les 
guerres civiles. Son livre intitulé : V Ordre, formalité 
et Instruction judiciaire dont les anciens Grecs et 
Romains ont usé es accusations publiques , conféré 
au stil et usage de notre France (1 ) , est bon à mettre 
dans les mains de tout homme qui prétend faire une 
étude sérieuse de la législation criminelle. Ayrault 
est bien loin, sans doute, de l'érudition de Sigonius; 
l'antiquité n'est pour lui qu'une source d'exemples, 
et il mêle avec trop de facilité et les temps et les lieux ; 
mais , dans ses réflexions , que de justesse et de pro- 
fondeur ! Quel sentiment naïf du génie républicain ! 
Quel amour de la liberté et de l'humanité ! Quelles 
comparaisons vivement senties du système romain , 
si libre , si grand , si favorable à l'accusé , et du sys- 
tème français, si perfide, si inquisitorial , si injuste, 
emprunt honteux des mauvaises pratiques italiennes ! 
Qui mieux que lui a défendu la publicité, la défense 
orale, les droits de l'accusé sur les témoins, toutes 
questions qui, à la honte de l'humanité , se débattent 
encore aujourd'hui dans les pays les plus civilisés de 
l'Europe ? 

(1) Paris, 1588; in-4% 1610; Lyon, m-4% 1640. 
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Le livre d'Ayrault fut mûlbeureusement sans in- 
fluence sur notre législation criminelle ; il n^exerça 
pas une action plus grande sur F érudition ; c^est la 
destinée commune des œuvres dans lesquelles la 
politique passe avant la philologie; et aujourd'hui 
méme^ dans T école , Heineccius tient plus de place 
que Montesquieu < Âyrault fut peu lu par les savants ^ 
éblouis par Tœuvre de Sigonius^ dont Tautorité fUt 
si grande qu'elle empêcha Tattention des érudits de 
se porter sur un sujet qu'on regardait comme épuisé. 
D'ailleurs le xvi" siècle fini, on vit s'arrêter par toute 
l'Europe ce mouvement des esprits qu'avaient éveillé 
les querelles de religion et les guerres civiles; la vie 
politique des Romains ^ avec ses agitations de la place 
publique, ses luttes judiciaires, ses combats du Forum, 
était si loin de la vie monarchique du xvn® siècle , 
qu'il semblait que nul intérêt ne pût s'attacher à 
l'histoire de cette époque étrange. Les seuls savants 
qui s'occupèrent avec succès du droit criminel , et 
firent avancer la science , furent les commentateurs 
de Cicéron, qui, pour expliquer toutes les. défenses 
et les accusations du grand orateur, se firent répu- 
blicains par amour de l'érudition, et pénétrèrent 
quelquefois plus loin que Sigonius dans les ténèbi*es 
de la constitution et de la législation romaines. 

Déjà , dans le xvi^ siècle, Paul Manuce et Hotoman 
ne s'étaient pas rendus moins célèbres par leurs tra- 
vaux sur Cicéron que par leurs propres écrits (1 ) j 
mais le plus remarquable de ces commentateurs^ au 

(1) On lîl encore avec fruit les traités de Paul Maiiuce De 
Legibus et De Senatu, souvent réimprimés , et les Antiquités 
romaines d'Holoman (dans le 3* vol. de ses OEuvres). 
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point de vue qui nous intéresse , c'est Fltalien Fer- 
ratius , qui , dans six livres de lettres écrites de 1 696 
à 1710, a examiné la plupart des questions de droit 
criminel que soulèvent les plaidoyers et les discours 
de Cicéron (1). Un grand sens, de la netteté , de la 
finesse, caractérisent Ferratius ; sa critique est saine et 
modérée ; la plupart de ses objections contre Sigo- 
nius sont fondées , et les solutions qu'il présente sont 
probables. Néanmoins cet auteur ne jouit point de 
la juste estime qu'il mérite; Beaufort est presque 
le seul qui se soit servi de ce bon livre. Aussi le 
résumé qu'il a fait de Sigonius et de Ferratius est- 
il ce que nous possédons de mieux et de plus 
complet dans notre langue sur le droit criminel des 
Romains, et Beaufort, qui a fait ce résumé avec in- 
telligence , a-t-il été souvent et fidèlement traduit par 
des savants étrangers qui ont oublié de prononcer 
sojB nom? Le plagiat est malheureusement de tous les 

pays- 

Après Ferratius , il faut citer honorablement Er- 
nesti , dont les Index ne sont pas sans mérite , quoi- 
que dépassés de bien loin aujourd'hui par le travail 
de Baiter et d'Orelli; Desjardins, dont les notes et 
les dissertations sur les Verrines (2) ne peuvent , sans 
doute, soutenir la comparaison avec le travail de 

(1) M. Ant. Ferratii Epistolarum libri vi, in quibus omnia 
fere quœ in orationibus M, Tullii dubla occurrunl polemice illus" 

trantur, Venise, 1737, in-4°. 

(2) M, Tullii Ciceronis Orationes, notis et dissertât ionibus 
illustravit Nie. Desjardîiis , rlictoricœ prof essor emeritus ; Paris, 
J738. Le premier volume , qui contient les Or, pro Quintio, pro 
Roscio, et les p^errines, a seul paru. 11 a été reproduit en partie 
dans rédition de Lemaire; Paris , 1827. 
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Zumpt (1 ) , mais cependant se recommandent par une 
richesse historique trop dédaignée aujourd'hui par cer- 
tains philologues qui semblent mettre toute leur gloire 
à amonceler, en guise de commentaires , les fautes 
d'orthographe de tous les manuscrits connus. Enfin, 
en descendant jusqu'à notre époque, il faut étudier ce 
qu'ont écrit Garatpn(2), en Italie; V. Leclerc(3) et 
Burnouf (4) , en France ; Orelli , Classen (5) , Wun- 
der(6), Osenbruggen(7); Keller (8), en Allemagne; 
c'est bien certainement dans ces œuvres éparses que 
sont enfouis les matériaux les plus importants pour 
la restitution de ce grand édifice de la législation 
romaine. 

Les commentateurs de Cicéron m'ont un peu éloi- 
gné des œuvres systématiques sur le droit criminel 
des Romains ; j'y reviens maintenant. 

(1) Zumpt, M, T, Ciceronis Verrinarum libri vu; Berlin, 
1831,în-8°. 

(2) M. T. Ciceronis Opéra, ciim notis variorum; Naples , 
1777-1788. 

(3) OEu^res complètes de Cicéron, traduites en français avec 
le texte on regard, par J^ Victor Leclerc; Paris, 1821-25, 
30 vol. în-8«; 2« édit. 1823-27, 36 vol. in-18. 

(4) Burnouf, Les Caldinaires et le Dialogue sur les Orateurs 
illustres de Cicéron; Paris, 1826. Les notes de Tacite, traduites 
par le même auteur, ont aussi une certaine valeur. 

(5) Classen, Cic. Or. pro Cluentio Habilo; Bonn, 1831. On 
ne lira pas sans intérêt la Disputatio juridico^litleraria de Van 
Assen sur le même plaidoyer; Harlem , 1809. 

(6) Ed. Wundcrus,^^ rat, pro Cn. Plancio; Lips., 1830. 

(7) Osenbruggen, In Milonianam; Lips.^ 1841. In Orat. 
pro Roscio Amerino; Brunsvick, 1844. 

(8) Keller, Scmestrium ad M. T. Ciceronem libri sex; 
Zurich, 1842-43. IjCS deux premiers livres seuls parus con- 
tiennent les plaidoyers Pro Qiùntio et Pro Cœcinna, 
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A la fin du dernier siècle, Fattention des savants , 
éveiUée sans doute par le livre de Montesquieu, se 
porta sur cette question , et il parut à la fois, en Alle- 
magne et en Italie, plusieurs écrits sur le droit criminel 
des Romains , tels que celui de Madihn (1 ) , de Mal- 
blanc (2) , de Saclise (3) , de Heyne (4) et d'inver- 
nizzi (5) ; de tous ces écrits je ne connais que la disser- 
tation de Heyne; le livre d^Invemizzi est une rareté 
bibliograpliique. Quant aux autres, à en juger par leur 
influence sur les travaux de l'Allemagne moderne, ils 
n'ont qu'une assez médiocre valeur. Je n'en dirai pas 
autant de Pilati de Tassulo qui , dans son Traité des 
Lois politiques des Romains (6) , a consacré un cha- 
pitre aux lois criminelles. Dans ce passage , comme 
dans tout le livre de Pilati , il y a de l'originalité et des 
vues ingénieuses. On désirerait seulement une érudi- 
tion un peu plus solide. 

C'est de nos jours seulement qu'on a senti la néces- 
sité de reprendre sur des bases nouvelles l'œuvre de 
Sigonius , et qu'on s'est mis à étudier sérieusement 
le droit criminel des Romains. L'Allemagne (car, à 
notre grande honte, dès qu'il s'agit d'érudition il faut 

(1) yicissitudines cognitionum criminalium apiid Romanos 
usgue ad Cœsarum tempora; Halae , 1772. 

(2) Conspeclus rei judiciari(B rom. germanicœ ; Nuremberg, 
1797. 

(3) Fris. Saxii Diss, de ordine judiciorum publkorum apud 
Romanos; Traj. ad Rhen., 1784 , iii-4°. 

(4) De judiciorum ralione et ordine apud Romanos et Grœcos ; 
Gott., 1788. Opusc, t. IV, p. 49-90. 

(6) Ph. Invernizzi , De publicis et criminalibus judiciis 
libri\n\ Romae, 1787, iii-4°. 

(6) La Haye, 1780; 2 vol. in-S». 
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toujours citer rAJlemagne , seul pays où les études 
sérieuses soient favorisées du public et protégées par 
le gouvernement), F Allemagne est entrée la première 
dans cette voie , mais par des travaux isolés et non 
par une œuvre d'ensemble. La dissertation de M. Dirk- 
sen sur la juridiction criminelle du sénat romain (1), 
la restitution de la loi Servilia , par M. Klenze (2), 
les recherches de Birnbaum, de Waechter, de Rohsir, 
dans les nouvelles archives de droit criminel (3), 
le Traité de Sell sur la Recuperatio (4), les recherches 
de Haubold (5) et de Dieck sur les lois de majes- 
té (6), de Kœsdin sur le crime de Perdueltio(7)j de 
Wœnigersurla Provocatio{^)j les deux écrits de Plat* 
ner sur le droit criminel des Romains (9), les disserta*- 
tions de Zumpt et de Marquardt sur les chevaliers ro- 
mains (1 0), de RudorfF sur la Formula Octai>iana (11); 

(1) Cwiiistiche Abhandlu'igen; Berlin, 1820, t. I*'. M.Dîrkseô 
a donné également une bonne dissertation sur les Leges majes^ 
tatis dans ses Scriptores historiée Augmtœ; Leipsig, 1842, 
p. 246 el seq. 

(2) Fragmenta legix Sen^ilice repettindarum ; Berlin, 1825. 

(3) T. VI, IX et XI. Le travail de M. Wœchter sur les 
Leges de vi publica est surtout fort remarquable. 

(4) Die Recuperatio der Rœmer; Brunswic, 1837, în-8''. 

(5) Dans ses opuscules; éd. Wenck, Leîpsig, 1829. 

(6) Dieck , Historische ^ersuche ueber das Criminal recht 
der Rœmer,' Halle, 1822. 

(7) Tubingen, 1841. 

(8) Leipsig, 1843. 

(9) Quœstiones historicœ de criminum jure antique romano ; 
Marb., 1836. — Quœstiones de jure criminum romano , praser^ 
tim de criminibus e xtraor dinar iis ; Marb., 1842. 

(10) Zumpt, Ueber die Rœmischen Rit 1er und den Rit ter stand 
in Rom. ; Berlin, 1840. — Marquardt, Histona equitum roma- 
norum libri iv; Berlin , 1840. 

(11) Dans le Journal de Sayigny, t. XII. 
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ce qu^ont écrit Abegg et MiUermaier^ dans leurs 
traités généraux, ont rendu possible un bon livre sur 
le droit criminel, surtout en joignant aux rechercbes 
des érudits de F Allemagne celles du modeste et sa* 
vant Madvig (1), et quelques bonnes thèses hollan- 
daises et suisses , telles que celles de vain Walree (2), 
de Bosch Kemper (3) et d'Escher (4). 

Le premier essai d'un traité général est F écrit de 
Schmiedicke, de H istoria processus criminalis Romor 
norum, publié à Breslau , en 1 827. Cette dissertation, 
dont la première partie a seule paru , est un résu- 
mé assez bien fait; mais ce n'est pas un travail ori- 
ginal. Il en est tout autrement d'une dissertation 
publiée à Baie, en 1838, par Adolphe Burckhardt, 
enlevé fort jeune à la science (5). Dans ce travail, de 
vingt-quatre pages in-quarto, il y a plus de fonds que 
dans de très-gros livres. 

Avant M. Burckhardt, un savant italien, M. Nie- 
cola Nicolini, considéré aujourd'hui comme le pre- 
mier criminaliste de l'Italie , avait consacré quelques 
chapitres de son grand ouvrage sur la procédure cri- 
minelle (6), à l'histoire du droit romain. Dans cette 

(1) N. Madvigîi Opuscula AcaJemica ; Copenhague, t. I, 
1834; t. II, 1842. 

(2) De andqua juris puniendi conditione apud Romanos ; 
Leyde, 1820. 

(3) De indole juris criminalis apud Romanos ; Leyde , 1830. 

(4) De Testium ratione quce Romce Ciceronis atate obtinuit ; 
Zurich, 1842. 

(5) Die Kriminalgerichtsbarkeit in Rom bis auf die Kaiser-^ 
zeit, 

(6) Délia Procedura pénale nel regno délie Due Sicilie, 
esposta da accola KicoViui^ parte seconda, vol. P, § 87-129; 
Napolî, 1829. 
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espèce dH excursus , qui ne tient qu'une assez petite 
place dans Fouvrage, M. Nicolini a fait preuve de sa- 
gacité, et il y a des vues générales qui ne manquent pas 
de profondeur ; mais les recherches historiques ( qui 
n'entraient point dans le plan de Fauteur) sont nulles, 
et il n'y a rien de plus dans la Procedura pénale que dans 
les écrits des savants italiens de la fin du dernier siècle. 

Je viens maintenant à deux livres publiés récem- 
ment, qui, pour l'élévation des idées et la portée phi- 
losophique, ne supporteraient pas la comparaison 
avec l'œuvre de M. Nicolini , mais qui lui sont supé- 
rieurs comme érudition. Le premier est de M. Walter, 
professeur à Bonn; c'est l'histoire du droit romain (1), 
dans laquelle une section entière est consacrée à l'his- 
toire du droit criminel. Ce traité, diversement ap- 
précié, contient d'excellentes choses, et c'est avec rai- 
son que M. Geib lui a rendu justice; mais ces bonnes 
choses sont presque perdues par la mauvaise distri- 
bution des matières. L'auteur examine en six cha- 
pitres les principes généraux de droit criminel chez 
les Romains , les délits privés , les crimes publics , 
les peines, les tribunaux, les procédures. Une telle 
division , excellente pour un traité du droit criminel, 
est mauvaise pour une histoire , car elle confond les 
temps d'une façon déplorable, et le lecteur étonné 
ne sait plus comment ajuster ; dans cette confusion, 
les procédures, les juridictions et les peines. 

On ne peut adresser un semblable reproche au 

(1) Geschichte des Rœmischen Rechts bis auf Justinian, La 
première livraison de la seconde édition vient de paraître à 
Bonn, 1844. J*ai traduit V Histoire de la Procédure civile 
(Paris, 1840), qui fait le quatrième livre de l'ouvrage. 
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livre de M. Geib. V Histoire de la Procédure criminelle 
des Romains y depuis les premiers temps de Rome jus^ 
qu'à la mort de Justinien (1), est un livre bien fait; les 
révolutions de la procédure sont bien marquées et 
bien suivies, et si M. Geib avait saisi le côté historique 
de la question aussi bien que le côté juridique, une 
bonne histoire du droit criminel des Romains ne figu- 
rerait plus parmi les desiderata delà science. Mais, 
j'ignore par quel singulier aveuglément, M. Geib n'a 
voulu toucher aucun des côtés historique ou poli- 
tique du sujet. Gracchus, Servilius, ont changé les 
juridictions, Sylla a établi un plus grand nombre de 
tribunaux ; les empereurs ont transféré la juridiction 
du peuple au sénat; voilà autant de faits sur lesquels 
M. Geib glisse avec mpidité, sans donner au lecteur 
une indication suffisante des causes qui ont amené 
de pareils changements. On dirait que la politique 
l'effraye et qu'il a peur de se compromettre en ap- 
prouvant Gracchus ou en blâmant Sylla. C'est sans 
doute par suite de la même timidité qu'il s'est inter- 
dit toute compai'aison entre le jury romain et le jury 
anglais , ou même le jury français , pour lequel 
M. Geib n'a trouvé que des paroles inconvenantes, 
et qui accusent chez lui une ignorance des institu- 
tions françaises, fort rare en Suisse, mais trop com- 
mune dans la patrie de M. Geib. 

Quand on a lu le Uvre de M. Geib, on ne voit point 
la conclusion de l'auteur (et, en effet, l'autem* n'a 
pas voulu conclure). On a vu passer devant ses yeux 

(1) Geschichte des Rœmischen Criminalprocesses bis zum 
Tode JusiiniarC s y von D' Guslav Geib , ordentlichem professor 
der Rechte an der Universitat Zurich; Leipsig, 1842. 
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les procédures criminelles de la république et de Pem* 
pire restaurées avec talent , peintes avec une certaine 
fidélité; mais il n'y a pas une idée philosophique 
ou politique qui donne la vie à ce long travail ; c^est 
une œuvre morte et sans intérêt. La pensée même 
du livre est &usse; écrire Thistoire de la procédure 
sans donner le premier rang à Forganisation judi* 
ciaire^ c'est se condamner par avance à faire un livre 
incomplet ; car les procédures en apparence les plus 
indifférentes ont toutes un caractère spécial par le-* 
quel elles tiennent à la forme et à Fesprit du gouver- 
nement j forme et esprit qui se manifestent surtout 
dans Torganisation judiciaire. 

Cest ce qu'a bien senti M. Nicolini; en exposant 
l'instruction criminelle, chose qui, au premier aspect, 
semble n'avoir aucune portée politique, puisqu'il 
ne s'agit que de découvrir la vérité d'un fait, il 
en est venu à étudier l'organisation judiciaire des 
Romains, parce qu'il a bien et justement remar* 
que que l'instruction avait varié du tout au tout 
suivant les formes diverses du gouvernement. C'est 
ce qu'a compris également M. Bethman Hollweg 
qui, pour nous donner une bonne histoire de la pro- 
cédure civile du fias-Empire , a cru ne pouvoir mieux 
faire que de consacrer la meilleure part de son livre 
à l'organisation judiciaire de cette triste époque. 
Montesquieu n'a écrit que quelques lignes sur le droit 
criminel des Romains; ses études en ce point étaient 
assez superficielles ; néanmoins, comme il avait au plus 
haut degré le sentiment juridique, et que, par une es- 
pèce d'instinct divinatoire, il avait trouvé le secret du 
génie romain , il a donné en quelques lignes un plan 



Digitized by VjOOQIC 



— XT — 

d'histoire du droit criminel , hors duquel , on peut 
raffirmer(et Fexemple de M. Geib est là pour le 
prouver), on ne fera qu'une œuvre imparfaite, quels 
que soient l'esprit et le travail de l'auteur, llenaditplus 
en six Ugnes que l'auteur allemand en un volume. 

ce Je me trouve fort, dit-il, dans mes maximes, 
(( lorsque j'ai pour moi les Romains, et je crois que 
(( les peines tiennent à la nature de gouvernement, 
« lorsque je vois ce grandpeuplechanger àcet égard de 
« lois civiles ( il entend par ce mot les lois criminelles ) , 
« à mesure qu'il changeait de lois politiques (1). » 

Ces paroles de Montesquieu pourraient servir d'épi- 
graphe à mon livre. L'histoire de la constitution, qui 
est à peine effleurée dans l'ouvrage de M. Geib, lient 
une grande place dans le mien ; car je pense que 
l'histoire du droit criminel ne signifie rien dès qu'on 
l'isole de l'histoire politique. C'est par ce côîé , je 
l'espère, que mon livre aura quelque mérite; car, 
pour ce qui est de la procédure, je reconnais que 
M. Geib a laissé peu de choses à faire, et je n'ai pas 
la prétention de rivaliser de science avec lui. 

Pour étudier et décrire les révolutions de la 
constitution romaine , j'ai lu les écrivains les plus 
modernes, sans laisser de côté Sigonius et Beau- 
fort , deux auteurs qui pour la sagesse et le bon 
sens n'ont pas encore été surpassés. J'ai consulté, 
mais avec mesure, Walter (2), Rubino (3), Gœt- 

(1) De l'Esprit des Lois, lîv. vi , ch. 15. 

(2) Je n'ai pu profiter de la seconde édîlion de M. Walter, 
dans laquelle il semble s'être heureusement soustrait à l'in- 
fluence des idées de Niebuhr. 

(3) Untersuchurgen uber Rœmische Verfassung uni Ge$-^ 
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tling (1), Puchta (2), qui tous plus ou moins fascinés 
parNiebuhr, ou comme GœtUing, désireux de rivaliser 
avec lui, se sont jeté dans le champ infini des hypo- 
thèses. Le livre de Peter (3), avec des prétentions 
moins grandes, et surtout F excellente liistoire de 
Drumann (4), m'ont beaucoup plus servi. 

Enfin, je n'ai considéré la lecture des écrivains 
modernes que comme une préparation ou une aide 
pour faciliter Fintelligence des anciens; et j'ai lu plu- 
sieurs fois , et le crayon à la main , les classiques dans 
lesquels j'espérais trouver quelques lumières. Leur 
valeur est fort diverse , suivant la date du livre , et 

chichte ; Gassel, 1839. Il y a dans ce livre une science et une 
érudition très-remarquables. 

(1) Geschichte der RœmischenStaatsverfassung von Erbauung 
der Stadt bis zii C. Césars Tod; Halle, 1840. 

(2) Geschichte des Rechts hey dem Rœmischen yolk, dans le 
tome I" des Institutions; Leipsig, 1841. La première partie de 
ce livre, écrit avec une certaine prétention , est curieuse comme 
exemple de la fascination qu'un homme peut exercer sur un 
génie moins ferme que le sien. Pour M. Puclita , tout ce qu'a 
dit Niebuhr est une vérité mathématique , dont il tire les corol- 
laires avec une rigueur toute scientifique. Il arrive ainsi à des 
résultats singuliers , et nous fait une histoire des premiers temps 
de Rome qui eût fort étonne Tite-Live. Sorti de l'époque sur 
laquelle Niebuhr a écrit, M. Puchta redevient lui-même et dit 
d'excellentes choses. Parmi les meilleures pages de son livre, 
je citerai celles qu'il a écrites sur la constitution impériale ; j'en 
retrancherais seulement quelques épigrammes contre la constitu- 
tion française , qui sont déplacées partout , et à Berlin plus 
qu'ailleurs. 

(3) Die Epochen der Verfassungs geschichte der Rœmischen 
Republik ; Leipsig , 1841. 

(4) Geschichte Roms in seinem Uebergange von der republika- 
nischen zur monarchischen f^erfassung ; Kœnigsberg , 1834-44, 
6vol.in-8«. 
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il est itt(5fôyâble dv^e cfuellé t-âpidité les hi«titutioDs 
de là république ont été oubliées sous Teiiipire. 

Parttli les éctivditis qui ont tu la républiques Sal< 
Itiâte, Tite-Live et Cicéron tiennent le premier rang, 
Césdr est de moins de ressource; dans son histoire 
de la guerre civile il a laissé dans Tombre (et pour 
couse) cette constitution qu'il avait renversée, 8al- 
Itiste est admirable; dans ses écrits la république est 
vivatite : on Voit eti tiiouvemeut là noblesse y les tri* 
buns, le peuple, le sénat; chaque mot porte, et les 
jugements de Fauteur sont irréprochables. Tite-Live, 
dont Niebuhr a voulu faire une espèce de Varillas , 
nous doniie, sur la constitution romaine et Torgani* 
Sation judiciaire , des notions parfaites ^ et il s'en faut 
de beaucoup que l'éloquence de l'écrivain fasse tort 
à son exactitude. Malheureusement les fragments de 
Tite-Live s'arrêtent aU vif siècle , et nous laissent au 
motïient où la lutte va s'eUgager. L'hiàtoire de Polybe 
finit à peu près au même poiut. Polybe nous donné 
peu de renseignements sur le droit criminel, mais pour 
l'organisation ititérieure de la république, quelles 
pages, chez les aucietis comme chet les moderne» , 
Sont à côtoparer à son examen de la constitutidU 
romaine? (1) 

PôiU* les querelles judiciaires du vn* siècle , Cicéron 
est la source principale ; et il y a dans ses œuvres 
uue grande abondance de retiseignements ; mais c'est 
un auteur qu'il faut employer dved ménagement^ et 
eii Setenatit toujours en garde cotitre les iUUiiontI de 
son génie. Cicéron est avocat avant tout , et dès que 

(1) Livre VI, 11 et suiv. 
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sa cause l'exige, il change d'opinion avec une déplo- 
rable facilité. Suivant qu'il parle au peuple, au sénat, 
ou aux juges, tour à tour il encense et maudit les 
Gracques ou Sylla, le parti de la noblesse ou le parti 
populaire. Rien néanmoins ne peut remplacer Cicéron 
qui avait fait une sérieuse étude de F ancienne consti- 
tution, et qui, mêlé aux affaires de l'État et aux ju- 
gements , nous a conservé dans ses plaidoyers , non- 
seulement d'admirables pièces d'éloquence, mais des 
richesses historiques auxquelles rien n'est à comparer 
pour qui veut étudier Thistoire politique de Rome. 
Toutefois il est bon de joindre à la lecture de Cicéron 
celle d'Appien(l), auteur exact et véridique; quoiqu'il 
ait écrit longtemps après les événements, Appiena 
suivi avec une grande fidélité les monuments et les 
mémoires de l'époque , ainsi qu'on en peut juger par 
la précision et la netteté de son langage ; il appartient 
en outre à cette classe d'historiens politiques qui sont 
la gloire de la Grèce, tels que Thucydide et Polybe, 
et ses réflexions judicieuses et quelquefois profondes 
font de cet auteur une des lectures les plus sérieuses 
et les plus profitables sur la constitution romaine. Il 
faut ajouter aussi à la lecture de Cicéron, les scoliastes, 
qui nous donnent quelquefois de bons renseignements 
sur des faits et des institutions peu connues ; Asconius 
est précieux, le Pseudo-Asconius n'est pas sans va- 
leur, non plus que le scoliasle de Bobbio ; celui qui 
porte le nom de Gronovius a peu d'importance. 
En contrôlant Cicéron par lui-même, par Appien , 

(1) Sur Appien, voyez rapprécîation juste, mais peut-être 
trop sévère, de M. Egger, Examen des historiens d Auguste , 
cil. VII, scct. 3. 
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par les scoliastes, on peut retirer d'excellents fruits 
de la lecture du grand orateur, et obtenir des con- 
clusions toutes nouvelles ; car jusqu'à ce jour, ceux 
qui ont écrit l'histoire (j'excepte Drumann), sont 
trop restés sous l'empire de l'éloquence et du génie 
de Cicéron. 

Des écrivains gi*ecs et romains qui ont écrit 
dans les premiers siècles de l'empire, Velleius et 
Florus ne sont pas sans intérêt. Velleius conserve 
encore la tradition, et sa langue est presque la 
langue républicaine. Florus semble avoir résumé 
quelque auteur plus ancien que lui; il a certains 
passages importants , notamment ceux qui nous 
montrent le parti de Marins , et plus lard Livius 
Drusus reprenant les lois des Gracques. Valère 
Maxime, auteur médiocre, est intéressant par les 
exemples de jugements qu'il nous a conservés , quoi- 
qu'il n'expose pas toujours les faits avec la précision 
convenable ; Pline l'ancien a quelques passages , Sé- 
nèque est peu de chose , Quintilien donne moins 
qu'on ne devrait attendre du titre de son ouvrage; 
quant aux poètes , ils sont par nature ennemis de la 
chicane et souvent de la politique. Parmi les Grecs, 
Denys d'Halicarnasse est un rhéteur sur lequel il 
est dangereux de se fier, car dans son Uvre le <*oman 
lient autant de place que l'histoire; Plutarque est un 
ingénieux moraliste , un biographe plein de naïveté 
et de finesse , mais fort peu soucieux de l'exactitude 
plus ou moins grande de son récit (1); Suétone, 

(1) Sur Plutarque, voyez le spirituel jugement d'Egger, 
p. 229 et suiv. 
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Pline le jeune , Tacite et Dion Cftssius ( j'^ 4éjft pafjé 
d^Appien) sont les sources les plus importâtes. 

Suétone a le gépie de la biographie ; U n^est pgs, 
oomm^ Plutarque j guidé par une id^e morale, muis 
comnie le philosophe de Chéroqée, il pst curieux du 
moindre détail, de la plus petite anecdote ; \\ j^^ipiquièt^^ 
autant de Thi^toriette la plus scandaleuse et la plus 
futile, que di| plus sérieux événement. Av^c une tdte 
curiosité , il était impossible qu^il ne pou^ conservât 
pas de bops documents sur le3 empereurs dont il 
a écrit la vie. 

Pline le jeune est un esprit plus élevé , et qui s^ 
recommande par le rôle important qu^il a joué sous 
Trajan. Avocat, sénateur, chargé souvent par le 
sénat de soutenir Taccusation dans des procès &its 
à des ipagistrats prévaricateurs , il nous a gardé sur 
k juridiction criminelle au temps de Tempire les 
renseignements les plus complets. Tacite nous a con-« 
serve dans ses écrits ces longues suites d^accusa- 
Ûons qui, plus cruelles que les guerres civiles , abat* 
tirent jusqu'à la racine ce qui restait encore de la 
noblesse romaine. L'éloquente tristesse de ses An- 
nales (i ) 9 le calme désespéré avec lequel il enregis-p 
tre les délations , les accusations , de nobles défenses, 
des trépas illustres, suivant, comme un père au Ut 
de mort de son fils , les dernières pulsations , les pal- 
pitations dernières de la liberté romaine , font die 
Tacite un auteur sans égal; on ne voit plus Técri* 
vdn dans son livre, mais Thomme et le citoyen avec 
qui on souffi^e, avec qui on pleure, avec qui on 

(1) Ann. IV, 32, 33; xvi , 16. 
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s'màigm cQntrç pes v^ptimes des fureur^ imp^Haleii^ 
qui toutes aviaiant le courage d^ mourir ^èm avoir 
cgUti 4e résister pu de se Y^nger. Dîqb Cg^i^ius ^st 
bien pâle auprès de Tacite , et ^e lui-nvèm^ c'^st un 
9V)^ur d'un p^tit mérite j rhéteur, s^p^rstitjyeux jusr 
qu'à la p}u;^ ridicule çréduUM ^ toute }a valeur de sen 
hisjpires yi^nt di? ce qu'il iious a sauvé de Tanti- 
quité, eu copiant^ des écrivains qui lui étai^ut mpé^ 
rii^urs. A la première bcture, on s' perçoit qu'il avait 
h$ Aupalps ^us les yeux. L'épergie de Tapit^ p^cô 
eu plus d'upe pag^ sous h phrase ^ffm^ée de Dioii 
Ç^ssius, iBt lui dpuup un^ valeur qui, pour êm pm^ 
pruntée, u'en est pa^ moius précipu§e. 

Telles sont les r^s^urpe^ que j'ai eu^ à W^ di#po- 
sitîpp ; le lecteur trouvera p^utrétre qu'avep de pa-^ 
reill^s riphesses, je ^uis papvpnu à un résultat fort 
ipcoipplet; mais 9 ^ans mécpnu^itre ma f^ihle^se ^t 
^lou insuffîs^pce , je crois qu'il est juste 4e ïm fepir 
compte 4ps difficuH^^ 4'uu travail d'en#pi»hte qu'on 
n"^ point ^ucprp essayé. Tous l(?s 4ocuin^nts de l'aur 
tiquité ne pou^ sopt yepus que par fragmepts ; quelr 
^uefois pieip^ nous m ^^ çonpai^sow qu'in4irecter 
ment, par allusion. Restaurer P^^ fr^meptSi rétar 
blir ceis pijrtie^ p^rdue^ powr repopptif^er i'édifipe , 
est chpçe he^upoup plw délicatp qu'op m peut supr 
ppf^r, et ]p^ iraiN^iix ip^derpe^ aidept d^aptaPt moins 
à la restitution qu'ils spnt tous fragpi^ntair^s , et 
qu'il ^t souvent fort difficile , pour pe pas dire \mr 
po§f iblç , de les faire concorder et »yec d'ftWtrps tî'*- 
vaux mpd^rnesy et avec certains resteç 4# J'*Ptiquité. 

l^ dé^r d'ét2d>lir 4aps mop liyr^ HPP a(3rt»im? 
pnjté I 4? &ire up(8 histoire, m un ipot , m lieu 4'PP^ 
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suite de dissertations, m'a fait sacrifier quelquefois 
aux opinions d' autrui, ne voulant pas égarer le lec- 
teur dans des discussions sans intérêt. C'est ainsi 
que j'ai admis sans difficulté que la table de bronze , 
à laquelle Sigonius a donné le nom de lex Servilia, fut 
la loi Servilia même , quoique ce monument puisse 
tout aussi bien être la lex Acilia , et peut-être même 
la lex Sempronia, car rien ne prouve que la loi de 
Gains Gracchus ne fut pas une lex repetundarum , 
et tout ce qui résulte du monument restauré par Si- 
gonius et Klenze, c'est qu'il est postérieur aux lois 
Calpurnia et Julia. Je n'ai pas voulu non plus dis- 
cuter le système de Klenze sur la prétendue lex 
Acilia qu'il a cru reconnaître dans la table de Ban- 
tium ; dans un champ d'hypothèses aussi vaste, 
toute discussion ne peut aboutir qu'à montrer l'es- 
prit de l'auteur, mais sans espoir d'atteindre la vé- 
rité 'j dès lors , je me suis al^stenu , aimant mieux 
douter à propos qu'augmenter le nombre déjà infini 
des faiseurs de conjectures ; fidèle à un vieux pro- 
verbe espagnol, que les érudits devraient prendre 
quelquefois pour devise : De las cosas mas seguras, 
la mas segura es dudar. 

Au sujet de la constitution romaine , j'ai avancé 
une opinion sur laquelle j'appelle l'attention du lec- 
teur, car je la crois aussi féconde en lumières que 
noijvelle; c'est que toute l'administration reposait 
sur un principe unique , et différent de tout ce que 
nous avons imaginé dans les constitutions modernes ; 
des magistratures absolues s^ équilibrant et se limi- 
tant par concours. Ce principe , s'il est vrai , donne 
la clef d'une organisation qui , jusqu'à ce jour, a 
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été une énigme véritable; il explique en même temps 
le développement exagéré de la puissance procon- 
sulaire dans les provinces, et donne le secret de la 
puissance impériale , qui tourna au despotisme dès 
le premier jour. Mon livre n^ eût-il mis que cette 
vérité en pleine lumière, je ne regretterais pas la 
peine qu'il m'a coûtée. 

Je ne finirai pas sans remercier l'Académie de l'in- 
dulgence extrême avec laquelle, pour la seconde 
fois, elle a accueilli mes travaux; son suffrage est la 
plus douce et la plus glorieuse récompense que je 
puisse ambitionner. Je ne forme plus qu'un seul 
vœu; c'est que le public, me tenant compte de mes 
efforts plus que du résultat, daigne se montrer aussi 
bienveillant pour moi que la savante compagnie à 
laquelle je dois mes succès les plus chers. 

Paris, 30 octobre 1844. 
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ESSAI 



SUR 



LES LOIS CRIMINELLES 

DES ROMAINS. 



CONCERNANT 



LA RESPONSABILITE DES MAGISTRATS. 



INTRODUCTION. 

DE L4 PLACE QUE TIENNENT LES LOIS CRIMINELLES DANS l'hISTOIRE 
DE LA CONSTITUTION ROMAINE. 

Il semble que tout soit dit sur les institutions ro- 
maines et qu'après les travaux de trois siècles rien 
de nouveau ne reste plus à écrire sur ce peuple mer- 
veilleux qui, dans le long développement de sa for- 
tune , épuisa toutes les formes de la liberté comme de 
la servitude. Cependant il n'en est point ainsi, et 
celui qui s'aventure dans l'étude de l'antiquité est 
encore plus étonné des richesses qu'on a laissées 
dans cette mine féconde que des trésors qu'on en a 
tirés. Ce n'est pas assurément que le génie ait man- 
qué à ceux qui sont descendus dans ces profondeurs; 
mais c'est que chacun , dominé par ses propres idées 
et par les influences de son époque, a poursuivi une 

1 
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veine différente, sans s'inquiéter du filon qu'il laissait 
de côté. Chaque génération a envisagé par un dif- 
férent aspect ce gralid monument dont les ruines 
seules nous frappent d'étonnement, après tant de 
siècles écoulés; le point de vue de Sigonius n'est point 
celui de Beaufort; Bosduet, Vico, se sont placée sur 
un autre terrain que Machiavel et Montesquieu ; T éru- 
dition, la théologie, la philosophie, la politique, 
ont chacune éclairé les institutions romaines par une 
face nouvelle; mais plus d'un point reste encore 
dans Tombre, qui s'illuminera plus tard. L'histoire 
a son horizon comme le monde ; à chaque siècle , à 
chaque progrès de la science , cet horizon recule et 
laisse découvrir des rivages jusqu'alors ignorés. 

Aujourd'hui, par exemple, qu'un demi -siècle 
d'agitation politique nous a chèrement appris ce que 
c'est que la démocratie, il est évident que l'histoire 
des derniers temps de la république , telle que nous 
la présentent Bossuet et Montesquieu , ne peut plus 
nous satisfaire. Ces deuxbeaux génies, vivant dans une 
monarchie et pour qui l'unité est la condition essen- 
tielle et légitime de tout gouvernement , n'ont qu'une 
idée incomplète de ce que peut être une république ; 
ils ne comprennent pas parfaitement la division des 
pouvoirs et le jeu des magistratures. Par exemple, 
le tribunat, qui pendant longtemps assura la liberté 
et la grandeur romaines, n'est pour eux qu'une 
cause perpétuelle de troubles et de bouleversements. 
Us ne voient point que le collège des tribuns (repré- 
sentation du peuple que je ne puis mieux comparer 
qu'aux secondes chambres des états modernes) avait 
dans le gouvernement un droit au moins égal au 
droit du sénat et des consuls, quoique s' exerçant 
d'une manière différente et dans une sphère qui 
n'était point la même; ce qui leur parait turbulence ^ 
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sédition^ révolte, n^ était que le jeu même des însti* 
tutions dans un pays libre; la rivalité du sénat et 
des tribuns, c'était ce que serait dans une démocratie 
moderne, telle que les États-Unis , la lutte de deux 
chambres toutes deux souveraines ^ toutes deux pre* 
nant, en concurrence et sans limite précise dans 
leurs attributions, une part importante du gouver»- 
nement et de Fadministration. Les tribuns n'étaient 
pas plus factieux que les sénateurs, et quoique en 
général l'histoire , faite sous l'empire , n'ait point été 
écrite par les admirateurs du parti populaire, tl 
semble néanmoins que le beau rôle ait été souvent de 
ce côté , et qu'aux époques même les plus brillantes 
de la république, l'avarice, l'orgueil et la dureté aient 
été une plaie incurable de l'aristocratie. 

Avec tout le respect que l'on doit à des hommes 
tels que Bossuet et Montesquieu, j'oserai dire que, 
dans leurs jugements sur la constitution romaine, 
souveilt le côté politique leur échappe et qu'ils ne 
saisissent bien que le côté moral. Tous deux nous 
peignent admirablement la décadence romaine; le 
philosophe politique est d'accord avec le philosophe 
chrétien pour nous montrer comment la corruption 
des mœurs, la jalousie des ordres, l'ambition des 
partis, ont amené la ruine de la république. Mais ces 
causes ou plutôt ces symptômes de décadence, qui 
ne furent point particuliers au gouvernement romain 
et qui apparaissent comme un signe de mort dans 
tous les empires près de s'éteindre, qui les avait 
amenés? qui les avait produits ? C'est ce que ni Bos* 
suet ni Montesquieu n'ont essayé de nous dire, et ce- 
pendant c'est le nœud de la question. Si l'histoire est 
bonne à quelque chose, c'est sans doute quand elle 
remonte au delà des symptômes du mal, et que, 
cherchant les causes mêmes qui l'ont engendré , elle 
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fait des expériences du passe une leçon et iine sauve^ 
garde pour Favenir. 

Pourquoi le luxe et la débauche prirent-ils un tel 
ascendant sur le génie romain ? Comment se fit-il que 
la corruption triompha de ce peuple austère et rigide 
dont Caton l'ancien fut la dernière personnification ? 
Cette maladie qui emporta la république , quels 
moyens employa-t-on pour la prévenir? Qui voulut 
retarder sa marche, et qui la précipiter? Les Grac- 
ques, Marins, Sylla, Pompée, César, Octave, furent- 
ils tous des ambitieux de même trempe, bouleversant 
la république au profit de leur misérable passion , ou 
bien y eut-il parmi ces hommes quelque généreux 
cœur qui eût sauvé Rome , si Rome eût voulu Fétre? 
Comment se fait-il que le sénat romain , dont Fha- 
bile politique avait conquis le monde, n'ait pu con- 
server cet état si admirablement fondé ? Comment des 
citoyens aussi éclairés que Cicéron , aussi patriotes 
que Caton, ont-ils laissé périr la république, tout en 
prévoyant sa ruine? Quelles lois , quelles institutions, 
quels changements dans la constitution et même dans 
l'organisation sociale , auraient arrêté Rome sur cette 
pente fatale ? Bossuet ni Montesquieu , non plus que 
leurs devanciers, n'ont abordé ce difficile problême. 
La fougue des Gracques et Fambition de César n'ex- 
pliquent rien, car il y a eu dans le monde des hommes 
aussi emportés que les deux fils de Cornélie, et aussi 
entreprenants que le vainqueur des Gaules , sans que 
les mêmes passions ou les mêmes vices aient amené 
d'aussi étranges bouleversements. Et d'ailleurs ne sa- 
vons-nous pas aujourd'hui par expérience qu'un 
homme , quelque grand que soit son génie , n'exerce 
jamais sur un peuple qu'une influence proportionnée 
aux besoins et aux désirs qu'il vient satisfaire? Pour 
que la république devînt Fempire il fallait que, de 
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longue main et bien avant César, fût commencée la 
perte des institutions et de F esprit républicain. Les 
révolutions (qu'on me pardonne cette assertion en 
apparence paradoxale), les révolutions sont ordi- 
nairement achevées quand l'histoire enregistre leur 
naissance : c'est Tédifice ébranlé qui s'écroule; mais 
celui qui porte le dernier coup , et qui recueille ou la 
gloire ou la honte, n'est jamais celui qui a préparé la 
ruine. Une révolution, ou, en d'autres termes, un 
changement dans le gouvernenrient, n'est que le 
triomphe dans l'État d'intérêts devenus prépondé- 
rants dans la société et qui n'attendaient plus qu'une 
reconnaissance officielle. L'empire existait bien avant 
qu'Octave se saisit du souverain pouvoir sous le nom 
d'empereur; il y avait déjà cinquante ans que Sylla 
avait tué ce qui restait encore de la république (1 ). 
Cicéron, Gatulus, Caton, s'épuisaient en eflforts inu- 
tiles pour ranimer ce qui n'était plus qu'un cadavre; 
César ne fit que prendre la place que Sylla avait 
laissée vacante et devant laquelle avait reculé la ti- 
midité de Pompée ; mais ce ne fut pas lui qui ren- 
versa la Rome républicaine, et cela se voit bien par 
la tentative insensée de Brutus, qui, croyant les des- 
tins de l'État placés sur la tête de César, tua cet 
homme qui faisait obstacle au rétablissement de la 
liberté, et par cette mort ne fit qu'ouvrir une voie 
plus large au despotisme impérial. 

Ainsi donc , après Montesquieu comme après Ma- 
chiavel et Bossuet , il reste encore à étudier dans les 
mystères de la décadence romaine. Il nous faut main- 

(i) Montesquieu, Dialogue de Sylla et d'Eucrate. « Quand les 
dieux ont souffert que Sylla se soit impunément fait dictateur k 
Rome, ils y ont proscrit la liberté pour jamais. Il faudrait qu'ils 
fissent trop de miracles pour arracher à présent du cœur de toiij» 
les capitaines romains l'ambition de régner. « 
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tenant, tout en conservant les lignes générales de ce 
grand tableau arrêtées d'une main si ferme par ces 
génies supérieurs, il nous faut pénétrer plus profond- 
dément dans le détail de la constitution et de la société 
romaine, pour chercher dans les institutions mêmes le 
vice secret qui fit périr Tarbre par le cœur. 

« La puissance législative, Tabolition des dettes, 
« les lois agraires, le partage des magistratures, telles 
« furent les causes des dissensions perpétuelles du 
(( peuple et du sénat romain (1). » Cest en ces termes 
qu'Appien commence Thistoire des guerres civiles; 
telles furent en effet les premières querelles qui agi- 
tèrent la république. Les deux ordres passèrent trois 
siècles à se disputer le pouvoir. Mais à Fépoque à 
laquelle Appien ouvre son récit, c'est-à-dire au tri» 
bunat de Tiberius Gracchus, le peuple avait con- 
quis la puissance législative et le droit de conférer les 
magistratures à tous les citoyens sans distinction 
d'origine. Seules, les lois agraires et l'abolition des 
dettes étaient restées, et ces causes de trouble re* 
muèrent jusqu'à la fin la république; ce fut la guerre 
des pauvres contre les riches. Ajoutez les agitations 
qu'excitèrent les malversations et les brigues des ma- 
gistrats , agitations qui se traduisirent en révolutions 
continuelles des lois et des tribunaux criminels, et 
qui furent comme la maladie intérieure qui emporta 
la république ; joignez enfin la querelle du droit de 
oité qui fut la guerre de l'Italie soulevée contre le 
despotisme de Rome, et vous aurez les causes immé- 
diates de la décadence romaine, trois causes qui 
reparaissent dans tous les projets et dans toutes les 
promesses des tribuns et des ambitieux. 

(1) Appien, Guerre civile y i, i. Pcapaioïc o ^^jiaoc Jtat iq ]3ouXi 
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La concentration du sol en un petit nombre de 
mains et la culture par les esclaves perdirent Rome 
en détruisant la classe moyenne qui avait fait la force 
des légions et conquis Fempire du monde. Rome, 
q)pauvrie du plus pur de son sang, se Irouva sans 
résistance contre Fltalie révoltée (1 ); sa faiblesse in- 
térieure ne fut pas moins grande. Avant que Rome 
ne se répandit au dehors de T Italie, la classe moyenne,^ 
nombreuse, dévouée au pays, sans ambition person- 
nelle, avait fait la grandeur de la cité , en dispensant 
avec justice les commandements, en votant les lois 
les plus sages, en tenant en bride les magistrats par 
une exacte et sévère responsabilité; mais, au septième 
siècle , cette classe disparue laissa en présence une 
aristocratie démesurément riche et corrompue, et 
une populace à la merci du premier ambitieux qui 
voulut acheter un suffrage ou F impunité. Avec une 
telle organisation sociale, le gouvernement républi- 
cain n était plus possible ; la constitution ne fut plus 
qu^un mensonge , et les garanties politiques, comme 
les jugements, une arme aux mains des partis. La 
mauvaise distribution de la richesse, cette ingens 
cupido agros continuandi (2), fut la cause princi- 
pale de la ruine romaine, celle qui compliqua et 
rendit inutiles toutes les réformes. Ce qu'il fallait à 
Rome pour la sauver, c'était une réforme sociale; 
toute autre mesure n'était qu'un palliatif insuffisant ; 
un changement dans les institutions ne pouvait rien 
sur ce mal profond et invétéré. Aussi reparut-il sous 
l'epipiie avec une énergie nouvelle; la concentra- 
tion du sol dépeupla l'ItaUe , les provinces , le 
monde entier. Latifundia perdidere Italiam, jam 
et proifincias : ce mot célèbre de Pline restera dans 

(1) Àppien, Guerre civ. i, 7. 

(2) Liv. XXXIV, 4. 
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l'iiistoire comme l'arrêt de mort de la société ro- 
maine. 

Quel que fut leur mérite ou leur justice, les lois qui 
conféraient aux alliés le droit de cité portaient un 
coup fatal à Faristocratie romaine, en substituant 
ritalie tout entière aux droits de cette poignée de 
privilégiés qui disposaient des dépouilles du monde ; 
"elles pouvaient fonder F ère d'une politique nou- 
velle, mais elles anéantissaient Fancienne constitu- 
tion. Le sénat, ce cœur de Faristocratie, comprit dès 
le premier jour que communiquer un aussi précieux 
privilège, c'était abdiquer, et que du- moment où 
Fltalie serait admise dans le Forum , le monde entier 
entrerait à la suite de Fltalie par la. brèche qu'on 
aurait imprudemment ouverte. La pénétration du 
sénat donne le secret de sa résistance , et cette ré- 
sistance eût réussi peut-être s'il n'y avait eu dans 
l'État un vice caché qui perdit tout. Battus dans les 
combats, ce fut dans Rome même que les Italiens 
triomphèrent, grâce aux partis qui, pour assurer 
leur prépondérance par le vote des lois ou des juge- 
ments, ouvrirent aux alliés les portes de la cité (1). 
Rome, comme son dernier citoyen, se déchira les 
entrailles de ses propres mains. Le monde gagna 
peut-être à celte révolution qui , plus que tout autre 
changement politique , rendit nécessaire le comman- 
dement d'un seul : l'empire fut un bienfait pour les 
provinciaux, et adoucit l'intolérable oppression de 
ce petit nombre d'aristocrates qui se partageaient 
Funivers comme une proie à dévorer. Mais (et c'est 
sur ce point seul que j'insiste) Fltalie une fois 
admise au droit de cité, la république n'exista plus 
que de nom ; le gouvernement par les comices fut im- 

(i) Appicn, Guerre cw, i, 23, Oi, 
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possible , et de cette admirable coiistilution qui avait 
fait d'une poignée de soldats les maîtres du monde, 
les derniers vestiges furent pour jamais anéantis. 

La cause de cette incurable faiblesse qui livra 
Rome désarmée à Fltalie, et plus tard mit la ville 
et le monde entre les mains d'un maître, ce fut, 
comme je Fai déjà dit, le développement exclusif de 
l'aristocratie et l'affaiblissement des classes moyen- 
nes. Cette noblesse nouvelle, qui grandit et s'é- 
leva dans les guerres que Rome entreprit hors de 
l'Italie, détruisit par sa prépondérance l'équilibre 
delà constitution. Le gouvernement de Rome était 
tout municipal, fait pour une cité et non pour un 
empire. A l'intérieur, tout était prévu et combiné 
pour que les pouvoirs et les magistratures se balan- 
çassent. Les comices ne pouvaient rien sans l'auto- 
rité du sénat (1 ) qui , de son côté , avait besoin du 
vote populaire dans les décisions de quelque impor- 
tance. Les magistratures se tenaient en échec les 
unes par les autres ; chaque officier public, tout-puis- 
sant pour arrêter les entreprises de ses collègues, 
restait désarmé devant leur veto. La sphère d'action, 
immense en droit, était en fait des plus limitées, 
puisque chaque magistrat , dès qu'il voulait agir, 
rencontrait l'opposition de ses supérieurs, de ses 
égaux, et enfin des tribuns, ces gardiens jaloux des 
libertés publiques. Or, devant cette résistance tom- 
bait toute entreprise ; car c'était à Rome une maxime 
constitutionnelle , qiœ le veto devait toujours l'empor- 
ter (2). De là un grand esprit de suite dans l'admi- 

(i) Livius, I, 17; VI, 42; vin, là — Cic. Brutus, 55; Pro Plan- 
cio, 8. — Cai'l Peter, l)ie Ejwchen âer Feifassurif^sgeschichte der 
roemischen Ptepublik. Leipzig, 1841, p. 15 et suiv. 

(2) Appien, Guerre cw. i, 12. Kat îv àst Trapà PwtAatotç 6 xo/ûwv 
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i>istration. Comme toute nouveauté était d^une réali-^ 
sation difficile , on s'efforçait toujours de suivre les 
précédents, d'agir comme avaient fait les ancêtres, 
more majorum. De là , dans toutes les réformes , une 
suite de transactions et de concessions mutuelles qui 
sauvaient ces brusques révolutions dans les lois, tou- 
jours dangereuses pour les pays libres ; de là , enfin , 
chez les magistrats une modération constante , une 
déférence très-grande pour le sénat et pour le peuple, 
et un amour sincère pour les institutions immuables 
delà ville éternelle. 

Cet équilibre dans les pouvoirs et dans les magis* 
tratures, qui demanderait à être étudié plus exac- 
tement qu'on ne Fa fait jusqu'à ce jour, cet équi- 
libre fut détruit par les conquêtes, et voici com* 
ment : 

Les Romains , ce peuple si bien organisé pour la 
guerre, avaient compris que pour agir au dehors il fal- 
lait unpouvoir unique, un commandement absolu. Or, 
cette unité de commandement, ce despotisme mili- 
taire, était incompatible avec les formes républi»- 
caiqes et les garanties de la liberté ; car qui dit garantie 
pour les citoyens dit gêne , obstacle , empêchement 
pour les magistrats. Rien de plus opposé que le com«» 
mandement d'un chef d'armée et l'indépendance 
d'un citoyen ; rien de plus difficile dans Une démo- 
cratie que d'organiser fortement le pouvoir militaire 
sans porter atteinte aux lLl3ertés publiques. Les Ro- 
mains avaient essayé de parer à ce danger par un 
expédient singulier, Rome et sa banlieue consti- 
tuaient, à proprement parler, la république; dans 
ces étroites limites le peuple était souverain, et il 
exerçait la souveraineté non par délégation, mais 
par action directe; c'était lui qui décidait en dernier 
ressort de la paix ou de la guerre , nommait à toutes 
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ks magistratures, faisait les lois et jugeait ciimi- 
nellement. 

Mais, qu'on le remarque bien, ces lois qui devaient 
gouverner le nionde, c'est à Rome seule que le 
peuple pouvait les voter; ces jugements qui devaient 
maintenir les magistrats dans le respect de la majesté 
populaire, c'est à Rome seule que les comices les 
pouvaient prononcer. La souveraineté du peuple ro- 
main ne s'exerçait que dans l'enceinte de la ville; 
avec le pomœnum finissait la république et commen- 
çait V empire (i). Passé cette limite sacrée, la puis- 
sance des tribuns s'évanouissait , et le consul ou le 
préteur, simples magistrats à Rome, devenaient tout 
à coup empereurs avec un pouvoir sans limites et 
une juridiction sans appel (2) sur les soldats et les 
provinciaux. Contre les malversations ou les cruautés 
des magistrats, les provinciaux n'avaient point de 
défense; i^œ ifictisl c'était la devise des Romains; 
mais les citoyens avaient une garantie puissante dans 
le droit d'appeler au peuple d'un jugement inique(3), 
et au besoin dans le droit de citer devant lui et de 
Éaire punir les officiers prévaricateurs. 

La responsabilité des magistrats fut réelle dans les 
premiers siècles. Tant qu'on n'eut point dépassé 

(1) Je demande grâce pour celle expression nouvelle qui m'a 
semblé la plus exacte traductio|i de Vémperium romain. 

(2) Cw, De leg. m, 6 : JVfiUli^ ab eo qwi imperabit, provocalio 
ue esto, quodque is, qui bellum gérai, imperassit, jus ratum- 
que esto. 

Montesquieu, Esprit des hisy xi, 19, dit avec raison : «La 
<t l^bertfà était dans le centre et la tyrannie aui extrémités, a W faut 
lire tout ce chapitre qui est remarquable. 

C'est ce qui explique pourquoi un magisti*at revêtu de Vimperium 
ne pouvait rentrer sans abdiquer {Ferr. v, i3), et pourquoi les 
triomphateurs restaient aux portes de {lorne jusqu'au jour du 
triomphe. Une fois dans la ville, ils eussent perdu Vimperium et 
fussent devenus de simples particuliers. 

(3) Plut. Cœsar, c. 4. 
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ritalie, il fut aisé d'avoir Fœil ouvert sur la conduite 
des généraux. Les magistratures étant annuelles, le 
commandement était très-court, la responsabilité 
imminente; et consuls et préteurs ne pouvaient ou- 
blier qu'à leur retour ils seraient accusés et jugés par 
les citoyens mêmes qu'ils avaient maltraités sous les 
drapeaux, ou qui avaient été témoins de leurs crimes 
et de leurs concussions. 

Mais quand les conquêtes portèrent Rome au delà 
de l'Italie, ce qui eut lieu dans le sixième siècle, quand^ 
à cause de cet éloignement, les magistratures se prolon- 
gèrent, et que la responsabilité fut moins imminente, 
quand d'ailleurs Vimperium s'exerça sur des provin- 
ciaux dont les plaintes ne pouvaient se faire entendre 
à Rome, et que les soldats corrompus par leurs gé- 
néraux firent du service militaire un métier, et ou- 
blièrent la patrie pour ne songer qu'à s'enrichir avec 
le chef qui les commandait, l'équilibre de la consti- 
tution se détruisit (1). De ces généraux enrichis par 
le pillage et la concussion , de ces gouverneurs, ha- 
bitués à vivre en rois dans les provinces, il se forma 
une noblesse plus dangereuse que l'ancien patriciat, 
noblesse d'argent et de places qui , sans principes et 
sans traditions , ne vit plus dans Rome qu'une ma- 
râtre , et dans la sévérité des institutions et des mœurs 
anciennes qu'une gêne insupportable à ses déborde- 
ments. Celte faction peu nombreuse , immensément 
riche (2), et qui, se recrutant par le sénat de toutes les 
notabilités nouvelles, ne laissait jamais s'élever en 
dehors d'elle d'influences redoutables, soit qu'elle 

(\) Machiavel , discorso m, cap. 24, intitulé : La prolongazione 
degli impeviifece serva Roma. 

(2) Cic. Fcri\ v, 126. Patimur enim muUos jam annos et 
silemus quuni vidieamus ad paucos homines omnium nationum pe^ 
cunias pervenissc, 
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abattit ses adversaires, comme elle fît des Gracques, 
soit qu'elle les achetât , comme elle fît de Carbon ; 
cette faction , dis-je , s'assura des chevaliers par la 
communauté d'intérêts , des tribuns et du peuple par 
la corruption ou l'intimidation, et finit, tout en pa- 
raissant respecter les formes anciennes , par substi- 
tuer au pouvoir du peuple le pouvoir du sénat , c'est- 
à-dire le sien. 

Dè$ le miUeu du sixième siècle on peut étudier le 
déclin des anciennes institutions et du vieil esprit 
romain. Scipion, malgré l'auréole de gloire qui l'en- 
toure, est un citoyen dangereux et ennemi de la con- 
stitution, comme furent plus taid Sylla et Pompée. 
Sa pensée n'allait pas sans doute à l'empire ; mais le 
vainqueur de l'Afrique , qui dès sa jeunesse ne se sen- 
tait à l'aise qu'au milieu des légions où il vivait en 
souverain (1 ), ne pouvait plus souffrir les gènes de la 
constitution , et quand le peuple , dont il avait été 
l'idole, lui demanda compte de son administration, 
il préféra s'exiler que de répondre : Major uni mus , 
dit Tite-Live , et natura erat ac majori fortunœ as- 
suetus, quam ut reus essescirety et submitteret se in 
humilitatem causant dicentiumi^. H y 21 loin de ce 
dédain aristocratique à la vertu du vieux Caton, qui , 
accusé quarante-quatre fois et toujours acquitté , ne 
s'effraya jamais de cette susceptibilité populaire , 
sans laquelle une démocratie n'est pas possible (3). 

Scipion ne fut pas le seul à se plaindre de l'im- 
portunité des lois. Toute la noblesse s'irrita comme 
lui d'entraves devenues insupportables pour leur 
orgueil. Scipion s'exilait et ne se vengeait du peu- 
ple, qui le poursuivait, que par un mépris su- 

(1) Liv. XXIX, 9. 

(2) Liv. XXVIII, c. uU. 

(3) Pline, jy. N, vu, 27. , 
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perbe ; ceux qui vinretit après lui poussèrent 
plus loin les choses et détruisirent la constitua- 
tion. Celte lutte de la noblesse et du peuple dura 
jusqu^à Feinpire ; le sénat voulut prendre la haute 
main dans la distribution des commandements et 
dans les jugements ^ ce qui rendait la responsabilité 
des magistrats tout à fait illusoire ; les tribuns , de 
leur côté, par des mobiles divers, essayèrent de 
mettre à la raison et les magistrats et le sénat même. 
Ce fut sur ce terrain qu'on combattit pendant tout le 
septième siècle; c'est la lutte que nous allojis étudiât* 
et qui fait Fobjet principal de ce livre. Elle porta , 
en effet , tout entière sur les moyens d'empêcher les 
brigues et les violences des candidats à Rome , leurs 
rapines , leurs extorsions , leurs cruautés dans les 
provinces. La lutte se compliqua de la question du 
droit de cité , des besoins du peuple, des ambitions 
personnelles et de la corruption générale ; mais le 
fond de la querelle porta sur les lois criminelles des- 
tinées à modérer le pouvoir du sénat et à assurer Ift 
responsabilité des magistrats. Tous ces hommes dont 
nous admirons le génie, même en le maudissant, 
les Scipion , les Caton , les Gracques , les Marins , les 
Sylla (1), les Cicéron, les Hortensius, les Pompée, 
les César, se disputèrent la puissance dans le Fd* 
rum, non moins que dans les comices. Les guerres 
civiles ne furent que l'explosion de mécontente» 
ments accumulés , de rivalités longtemps contenues ; 
mais avant d'en venir aux armes on s'était long- 
temps tâtésur le Forum, on avait longtemps essayé 

(1) Tîic. Ann. XH, 60. Claudius ( procuratoribus suis) otnne JttS 
tradidil, de quo totics seditione aut armis certatum, cum Sempro- 
niis rogationibus equester ordo in possessione judiciorum locare- 
tur, aul rursum Servilise leges senatui judicia redderent, Mariusque 
et Sylla olim de eo vel prœcipue bellarent, -*Cic, PhiL vin , î, 7. 
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de sup{^aiitér ses rivaux par des lois et des accusa- 
tions criminelles, el quand César passa le Rubicon , 
il fit cette tentative désespérée, moins peut-être par 
ambition du souverain pouvoir que par crainte du 
sort de Milon dont Caton le menaçait (1). » 

Au milieu de cette agitation , les lois criminelles ne 
furent qu^une arme aux mains des partis , et ce se^ 
rait en vain que le jurisconsulte chercherait dans 
cette confusion le triomphe de quelque grand prîn- 
iâpé de justice ou d'humanité. Aussi ces lois, toute» 
politiques, ne s' expliquent-elles que par l'histoire, 
et n'ont de physionomie qu'autant qu'on ne les dé- 
tache pas de l'ensemble du tableau. Elles y peuvent 
prendre la première place quand on veut en faire 
une étude spéciale , mais on ne peut les en séparer 
entièrement; car, isolées, elles n'ont plus de carac- 
tère ni de sens. Ni lesGracques , ni Sylla. ni César 
n'essayèrent de réaliser une réforme des lois crimi- 
nelles dans le sens que nous attachons aujourd'hui à 
ce mot ; l'amélioration des mœurs publiques , la ré- 
pression des crimes, n'entraient dans leur plan qu'in- 
directement et en second heu. Caius Gracchus, dans 
un projet qui accuse une profondeur de vues admi- 
rable et qui fait de son auteur une des plus fortes 
têtes de l'antiquité , Caius Gracchus voulut fonder 
une classe moyenne, relever le peuple épuisé, li* 

(1) Suétone, Cœsar, c. 31. Alii timuisse dicunt, ne eorum quae 
primo consulatu acîversus anspicia, legesque et intercessiooes ges- 
srsset, râlionem reddere cogeretur : cum M. Caïo identidem, uec 
sine jurejurando detinatiaret : delaturura se nomen ejus, siinul ac 
prinium exercitum demisisset : cumque vulgo fore praedicarenl ut 
si privatus reddidissct, Milonis exemplo, circumpositis armatin cau- 
sam apud judices diceret. Qaod probabilius facit Asinins Pollio, 
Pharsalica acie cassas profligatosque adversarios prospicientem, haec 
eum ad verbum dixisse referens : Hoc voluerunt : tantis< rébus 
gestis C. Caesar condemnatus essera, nisi ab exercitu auxilium pe* 
tiissem. — Appien, Guerre cmte, ii, 23, 
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miter le pouvoir du sénat, assurer la responsabilité 
des magistratures; toutes ces lois, qui s^ éclairent 
Tune par Faulre, tendirent au même but. Le parti 
de Marius reprit les lois des Gracques dans un inté- 
rêt d'ambition; Sylla, par une réaction terrible, 
abattit, je ne puis pas dire le parti populaire, car il 
n'y avait plus de peuple romain , mais le parti qui se 
servait des institutions démocratiques pour combat- 
tre le parti de la noblesse qui s'appuyait sur le sénat; 
les réformes de Sylla, trop admirées par Montes- 
quieu, n'étaient point viables , et ses successeurs et 
ses partisans furent obligés de rétablir les anciennes 
institutions. Sylla, ramenant la constitution aux 
premiers jours de la république , avait voulu réta- 
blir dans l'État un ordre privilégié, comme autre- 
fois celui des patriciens , en donnant au sénat la di- 
rection absolue des affaires; mais le sénat, composé 
des chefs de la noblesse , des hommes qui se parta- 
geaient les provinces à dévorer, le sénat , sans le 
contre-poids des tribuns et des tribunaux populaires, 
ne fut plus qu'une insupportable oligarchie. Pompée 
essaya quelques réformes , marquées de la timidité 
et de l'indécision qui font le cachet de son caractère ; 
César, dans son consulat , et plus tard dans sa dic- 
tature, prépara les voies à l'empire; Octave, ce- 
grand politique , acheva ce que son père avait com- 
mencé ; il anéantit les derniers vestiges des insti- 
tutions républicaines, et assura au sénat une juste 
prépondérance, en lui confiant une part importante 
dans l'administration, mais limitée par la toute- 
puissance impériale. Ces lois, si sagement calculées 
qu'elles durèrent jusqu'à la chute de l'empire, eus- 
sent fait le bonheur du monde , si les successeurs 
d'Auguste eussent imité sa prudence et sa modéra- 
tion ; mais le despotisme perdit tout , et le monde 
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n'échappa aux cruautés des proconsuls que pour être 
le jouet des folies et du délire impérial. 

Telles furent les phases de la révolution qui dé- 
truisit la république et amena l'empire. Ces grandes 
querelles judiciaires sont restées incomprises tant 
que dans notre vie politique nous n'avons pas connu 
les agitations de la démocratie , e.t il est incroyable 
avec quel dédain et quelle légèreté les historien^ 
et les jurisconsultes ont traité des questions qui 
ont tenu une si grande place dans l'histoire de Rome. 
Mais aujourd'hui les Romains sont plus près de nous. 
L'expérience de la vie publique , l'habitude du ju- 
gement parjurés, l'exemple d'un pays voisin, l'An- 
gleterre, dont la constitution aristocratique offre 
plus d'un rapport avec la constitution romaine , nou^ 
donneront, sur le rôle qu'ont joué les tribunaux ro- 
mains, des lumières que l'étude attentive des textes 
ne pouvait donner à des hommes plus savants que 
nous , mais dont les yeux n'étaient point dessillés par 
la pratique de la démocratie. 

Ajoutons qu'une telle étude n'est peut-être pas 
sans utilité immédiate, et que nous entrons dans 
une époque où l'érudition ne doit pas gagner seule 
à l'étude des démocraties anciennes. Nos institu- 
tions sont sans doute fort différentes des institutions 
romaines ; mais enfin , dans un pays libre, où la na- 
tion gouverne par ses délégués et juge par elle- 
même, il ne peut être sans intérêt et sans profit de 
savoir comment le peuple de l'antiquité considéré 
comme le plus parfait modèle dans l'art du gouver- 
nement, avait réglé les pouvoirs publics et l'adminis- 
tration , et comment s'est pervertie une constitution 
qui, en peu de temps, avait él^vé Rome au faîte de la 
puissance. Une des causes principales de la déca- 
dence romaine fut, comme nous le montrerons, la 

2 
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perversion des tribunaux politiques. Rien ne con- 
tribua plus à la dégradation des mœurs et de l'esprit 
public que Tinfamie des jugements; et ces pages ne 
^ront pas perdues, si le lecteur reçoit une impression 
4'horrçur ^t de mépris pour la vénalité et la corrup- 
tiqw des jugements, poussées à Rome au delà de 
toutes limites; sHl se convainc, par une étud^ at- 
tentive, que la première condition d'existence pour 
Xm gouvernement libre , c'est la sincérité des tribu- 
naux chargés d'assurer la responsabilité des magis- 
trats ; si enfin , apprenant par l'histoire romaine com- 
bien la corruption a peu profité aux partis qui ont 
essayé djd cet infâme moyen, et combien de fois, 
dans d^ retours subits , la fortune a dirigé le glaive 
4^ ces lois partiales contre ceux mêmes qui l'avaient 
aiguisé , il reste pénétré de la vérité de cet adage 
mouvant répété dans notre vieille jurisprudence fi^an- 
çaiftc , et bien plus vrai encore dans les régions de la 
poUtiqua que dans celles du droit civil , que justice 
est le commun profit de tous. 
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Le but qu on se propose dans cette étude, o^est 
de chercher dans les querelles soulevées par les 
lois criminelles , une des causes de la décadence ro- 
maine; c'est de montrer comment se perdirent les 
garanties qui, pendant les premiers siècles, avaient 
fait la grandeur de Rome, en assurant la responsa- 
bilité des magistrats , et comment , ces garanties dé- 
truites, Rome déchirée par F ambition de quelques 
hommes fut heureuse de se jeter entre les bras d'un 
maître. Mais pour bien comprendre quels abus sou- 
levèrent rindignation populaire, et sur quels motifs 
sérieux les tribuns s'appuyèrent pour demander le 
redressement des griefs qui mettaient en danger la 
république, il est nécessaire de prendre d'abord une 
idée exacte de ce qu'étaient les magistratures ro- 
maines, si différentes des nôtres, et de savoir quels 
moyens donnait la constitution pour maintenir le jeu 
régulier des institutions. Nous dirons ensuite, et 
avec plus de détail , comment l'équilibre des pou- 
voirs publics se détruisit , quand les conquêtes eurent 
porté Rome hors de l'Italie, et nous verrons com- 
ment , au lieu de chercher une réforme sérieuse et 
qui eût sauvé l'Etat , les factions se firent des lois cri- 
minelles, une arme pour s'entre-combattre ; enfin, et 
pour suivre les institutions républicaines jusqu'au mo- 
ment où elles disparaissent étouffées sous les institu- 
tions impériales, nous dirons comment lesempereurs. 
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jaloux de toutes les libertés politiques, s'attachèrent à 
détruire les magistratures républicaines en réduisant 
des attributions redoutées, et surtout en transportante 
juridiction populaire au sénat, devenu, dans les mains 
de l'empereur, un instrument de tyrannie. Ainsi : la 
république jusqu'à l'époque des Gracques ; — le sep- 
tième siècle; — ■ l'empire jusqu'au règne d'Adrien, 
telles sont les trois divisions de ce livre , divisions qui 
répondent aux trois révolutions qu'éprouvèrent, chez 
les Romains, les lois criminelles. 
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LIVRE PREMIER. 



DES LOIS ET DES TRIBUNAUX, QUI ASSURÈRENT LA RESPONSA- 
BILITÉ DES MAGISTRATS, DEPUIS LE COMMENCEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE, JUSQU'A LA LOI DE CALPURNIUS PISO FRUGI# 
(AN DE H. 604.) 



PREMIERE SECTION. 

CONSIDÉRATIONS SUR LA DISTRIBUTION DES POUVOIRS PUBLICS, ET 
SUR LA SPHÈRE d'aGTION DES DIFFÉRENTES MAGISTRATURES , DANS 
LA RÉPUBLIQUE ROMAINE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions préliminaires. 

Il est impossible de se faire une idée nelte des 
moyens dont on se servit à Rome pour assurer la 
responsabilité des magistrats, si, d'avance, on ne se 
rend un compte exact du pouvoir attribué par la 
constitution à chaque magistrature, et des mesures 
prises pour que chaque fonctionaire ne sortit point 
des limites dans lesquelles la loi renfermait son auto- 
rité. 

La responsabilité criminelle des magistrats, est 
nécessaire , puisqu'on ne peut laisser les citoyens et 
rÉtat, sans garantie contre lés passions ou les entre- 
prises audacieuses des officiers pui^lics; mais c'est tou- 
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jours un moyen extrême , et auquel le législateur ne , 
doit recourir qu'avec répugnance, parce qu'en attei- 
gnant l'individu coupable , il porte atteinte en même 
temps à l'État lui-même, en affaiblissant la considé- 
ration dont la loi et l'opinion publique se plaisent à 
entourer le magistrat* Le premier devoir d^une con- 
stitution bien faite, c'est donc d'empêcher le magistrat 
^e s'exposer à ces graves épreuves; c'est de placer 
l'intérêt de l'officier public à se bien conduire ; c'est 
de lui rendre la transgression de ses devoirs non-seu- 
lement périlleuse, mais comme impossible , et de le 
tenir ainsi dans une sphère où les accusations ni les 
soupçons ne puissent l'atteindre. Contenir les magis- 
trats dans le devoir, c'est, pour tout gouvernement, 
la première condition d'existence , car l'État est par- 
tie dans les malversations de ses agents , et toutes 
les atteintes portées à la considération de Tofficier 
public, quelque fondées qu'elles soient, attaquent 
toujours le gouvernement, en affaiblissant le respect 
et l'affection que portent les sujets aux lois gar- 
diennes de l'honnêteté et de la sécurité publiques. 

Dans les États modernes, on a essayé d'empêcher 
les prévarications des fonctionnaires, au moyen 
d'une organisation hiérarchique ; le pouvoir est en 
général remis moins à un homme qu'à un collège, 
ou, comme nous disons , à une administration ; de là 
une division du travail qui amène des limitations et 
des contrôles sans nombre, et qui laisse à l'officier 
public une sphère d'action infiniment trop petite 
pour que son ambition ou sa cupidité puissent ame- 
ner des bouleversements dans l'Élat. 

Il n'en était pas ainsi à Rome , et l'organisation 
des magistratures ne ressemblait nullement à celle que 
nous voyons aujourd'hui. Rome ignorait ce que c'est 
qu'un pouvoir supérieur auquel tout se rapporte 0t 
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tout vient aboutir^ tel, en un mot, que notre royauté^ 
et ce fut sous Tempire seulement qu'on eût le» pre* 
mières idées de centralisation < La république avait 
deux têtes , le sénat et le peuple , représenté le plus 
ordinairement par lé collège des tribuns; et quoique 
k peuple fût reconnu par la constitution , comme la 
puissance supréihe, comme la source de tous les 
autres pouvoirs , rien n'est moins rare que de voir 
le sénat éluder et même annuler les décisions des 
comices , sans que jamais le peuple se soit arrogé de 
contraindre le sénat, par une mesure générale qui 
constatât l'infériorité politique de ce grand corps, 
sans que jamais il ait fait remonter la responsabÛité 
plus haut que les consiils, ou les autres instruments 
de la volonté du sénat. 

Entre ces deux grands pouvoirs, qui se parta« 
geaient, sans limites précises, la puissance législa-* 
tive et judiciaire, et qui tous deux prenaient une 
part importante de l'administration supérieure, les 
magistrats formaient comme un troisième pouvoir. 
Responsables à l'expiration de leurs fonctions, ils 
étaient souverains pendant leur durée | et non* 
seulement les magistrats étaient, jusqu'à un certain 
point, indépendants du sénat et du peuple^ in- 
dépendance bien difficile à concilier avec le rôle 
du sénat dans l'administration , mais encore i\ê 
étaient indépendants les uns des autres, tout en 
agissant dans une même sphère, et souvent Avec 
des droits égaux. Leur pouvoir, au lieu de se limi- 
ter par une division d'attributions, cothme dans 
les États modernes, se limitait en quelque façon par 
concours : si le consul ou le préteur ne faisaient point 
tout dans la ville, c'est que (sans parler du veto), il 
y avait un autre consul, ou d'autres préteurs qui 
agissaient de leur côté; mais leurs fonctions, limitées 
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de fait, ne l'étaient pas de droit, et ses collègues 
ou les consuls absents, il n'y avait point de raison 
pour qu'un préteur n'administrât seul toute la ré- 
publique. 

Ce n'est point qu'il n'y eût une apparence d'hié- 
rarchie, mais elle était plus honorifique que réelle, et 
il ne faut pas, transportant les idées d'aujourd'hui 
dans ces anciens jours, nous laisser prendre à ce faux 
semblant. Les consuls étaient sans doute les chefs 
de la république, tous les autres officiers leur de- 
vaient le respect , et Acilius comme Scaurus défen- 
daient la prérogative consulaire quand ils firent bri- 
ser , par les licteurs, le siège du préteur qui, occupé 
à rendre la justice, ne s'était point levé devant eux(1 ) ; 
mais si le droit des consuls passait avant celui du 
préteur, il n'est pas moins vrai que ce dernier magis- 
trat n'était point subordonné au consul , n'avait point 
d'ordres à recevoir de lui, et ne liii rendait pas 
compte de son administration. Le consul présent à 
Rome administrait et gouvernait la république de 
préférence au préteur, mais le préteur était souve- 
rain dans les actes qu'on lui laissait faire, et s'il as- 
semblait le sénat ou le peuple, s'il prenait ou faisait 
prendre quelque décision, s'il promulguait un édit 
pour modifier la législation ou l'administration , 
le consul (son droit de veto mis décote), n'avait 
point qualité pour redresser les actes d'un magistrat 
indépendant. Il pouvait ne point les reconnaître ; 
il pouvait même défendre aux citoyens de s'adres- 
ser au tribunal du préteur , comme fit Scaurus , 
offensé par le préteur Decius, mais il ne pouvait 

(1) DioCass., XXXVI, 24, Liv. xxiv,44. Val. Max. ii, 2, § 4. Aurel. 
Victor, de Fii\ illus, 72. M. £mi lias Scaurus cousul P. Decium 
praetorem, transeunte ipso sedentem,jussit assurgere, eiquc vestem 
sciclit, sellani concidit, ne quis ad euni in jus iret edixit. 



Digitized by VjOOQIC 



— 25 ~ 
s^entreméler de la façon dont ce magistrat rendait la 
justice , ni réformer ses arrêts , comme le ferait 
chez nous^ dans des questions administratives, le mi- 
nistre, supérieur hiérarchique d'un préfet ou de quel- 
que autre officier public. Tout au contraire de ce qui 
se passe chez nous, à Rome^ il était de principe que 
le magistrat n'avait de pouvoir que pour les choses 
qu'il pouvait mener à fin par lui-même , et en vertu 
de sa charge , car il n'avait aucun moyen de con- 
trainte à l'égard des autres magistrats qui étaient 
ses inférieurs mais non point ses subordonnés (1). 

Ce que je dis des préteurs je puis le dire également 
des censeurs, des édiles,, des questeurs; je ne parle 
point des tribuns qui , dans l'origine , n'étaient 
point à proprement parler des magistrats , puisqu'ils 
n'avaient point de fonctions actives , et qui d'ailleurs, 
chargés de contrôler les consuls , ne pouvaient être 
soumis à leur autorité. Toutes ces magistratures 
étaient indépendantes les unes des autres ; il n'y 
avait entre elles nulle hiérarchie. Les questeurs 
par exemple avaient des attributions moins hautes 
que celles des premiers magistrats , mais ils ne rele- 
vaient de personne , jamais ilsn'ont été les officiers 
ni les agents des consuls, même en leur obéissant ha- 
bitueUement. Us agissaient non par délégation et sous 
les ordres d'un supérieur, comme chez nous les préfets 
ouïes directeurs de contribution, mais directement 
et deleurchef en vertu du pouvoir que leur avait con- 
fié l'élection populaire, et par conséquent sous leur 
propre responsaî>ilité ; la part de souveraineté qu'ils 
avaient reçu des comices ne devait rien aux consuls. 
L'idée de subordination des magistratures n'est venue 
à l'esprit des Romains que sous l'empire, et date du 

(1) Liv. IV, 24, 31. Suel. In Jtiito, 17. 
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ràgne d^ Adrien (1); c'est en effet une idëe toute mo*^ 
narchique et de même nature que l'idée de centra- 
lisation; et il est remarquable que sous la république 
on se disputa vivement les magistratures ^ mais sans 
songer jamais à les affaiblir, ni à les limiter par une 
oi^anisation hiérarchique. 

Ainsi la constitution romaine reconnaissait deux 
grands pouvoirs publics, absolument indépendants 
et irresponsables , le sénat et le peuple , cl en ou- 
tre, des magistrats indépendants , souverains et ir- 
responsables pendant la durée de leurs fonctions. 
Aussi, et comme nous Fa si bien expliqué Polybe (2), 
pour un étranger qui n'était point encore initié aux 
mystères de la constitution , Rome ^ à considérer les 
prérogatives des consuls , semblait une monarchie ; 
à étudier la puissance du sénat, c'était une aristo- 
cratie ; à examiner la souveraineté populaire , c'était 
une démocratie. 

Nous autres modernes , nous sommes tous dans la 
position de l'étranger dont parle Polybe. Quand 
nous lisons l'histoire , nous voyons bien en présence 
ces trois pouvoirs ; le sénat , le peuple , les ma§^ 
trats; mais nous ne comprenons guère quel était 
le jeu des institutions dans une telle organisation po- 
litique. 11 nous faudrait savoir ( et malheureusement 
Polybe qui a posé le problème ne l'a point résolu), 
il nous faudrait savoir comment ces trois pouvoirs 
rivaux ne s'entravaient pas mutuellement, et con- 
tribuaient chacun pour leur part à la marche des af- 
faires; comment surtout (car c'est là le point qui 
nous occupe), le peuple et le sénat maintenaient 
les magistrats dans l'obéissance, et quelles garanties 



(1) Sparlian. /Ta^r. 22. Capitol. Plus, 2. 

(2) Pol)'bp, VI, 11 et ss. 
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b loi donnait aux citoyens contre les abus d^attio* 
rite. 

Ce sont ces intéressants problèmes , jusqu^à ce 
jour laissés de côté , que nous allons essayer de ré* 
soudre , en nous aidant surtout de Polybe et de Gi- 
céron^ les deux politiques qui ont le mieux connu 
Fancienne constitution. 



CHAPITRE II. 

Du Consulat (1). 

A la tête de la république paraissent, après l'ex- 
pulsion de Taitjuin , les consuls , rois tous deux sous 
un nom plus doux (2)^ mais rois annuels, et que le 
sénat tient en échec Tun par Tauti-e. 

Au temps où écrivait Polybe^ c'est-à<lii'e à l'épo- 
que la plus brillante de la république , cette magis- 
trature avait éprouvé une altération profonde. Dé- 
pouillé de la poissance judiciaire par les lois Fcile- 
riœ, démembré par les patriciens dans leurs luttes 
avec la plèbe, comprimé par l'influence des tribuns 
qui grandissait de jour en jour, le consulat était fort 
aiSkibli, mais néanmoins et malgré les limites appor- 
tées à leur puissance , les consuls étaient encore les 
chefs véritables de la république , et leur action était 

(1) Polybe, VI, 12. — De Beaufort, La République romaine ^ liv. 
IV, ch. S. 

(2) Cic. De Rep. ii, 32. Tetiuit igitur hoc in atatu senatus rem- 
publicam, temporibus illis, ut lu populo libero pauca per popu- 
lam, pleraque senalus auctoritate, etinstituto ac more gerorenlur, 
atque uti consules potestatem habcrent, tempore duntaxat aunuani , 
génère ipso ac jure regiam. 

De Leg» m, 6. Régie imperio duosunto; iique preeeundo, judi- 
cando, consulendo, prsetorcs, judices, consulei appellantor. Militiae 
summum jus habento, nemini parento. — Li?. ii, 1, m, 9. 
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assez grande pour que Polybe pût dii'e avec raison 
qu^au premier aspect leur pouvoir semblait celui d'un 
roi plus que d'un magistrat : Ûor' eUoroaç eheîv av, ors 
Tcç eiç Tauryjv ànoèlé^eis rrjv i^epiâx , iiori ixovotpyiMV 
dorAwç xal (3«(JtXtxov eori rb nollrevuLoc, 

Tant qu'ils sont dans la cité , ils tiennent dans leurs 
mains toutes les affaires publiques (i ) , car tous les 
autres magistrats sont inférieurs, et doivent céder 
aux consuls, hormis les tribuns qui, en vertu de 
leur droit de veto peuvent empêcher tous les of- 
ficiers publics. Ce sont les consuls qui, de pré- 
férence h tous autres magistrats, ont le droit de 
convoquer les comices centuries ou le sénat (2). 
Ce sont eux qui soumettent les propositions, font 
le rapport, et exécutent les décisions prises par 
les deux grands pouvoirs de l'État. Ainsi , ils sont à 
la fois les premiers administrateurs de la république, 
et comme les ministres du peuple et du sénat. C'est 
en cette dernière qualité qu'ils jouent le principal rôle 
dans les affaires extérieures ; ce sont les consuls qui 
représentent la nation à l'égard des rois et des na- 
tions étrangères, introduisent les ambassades dans 
le sénat et font exécuter au loin ses décrets (3). . 

Mais c'est surtout dans ce qui concerne la guerre 
que l'autorité des consuls est sans pareille; ils ont à 
cet endroit une puissance presque souveraine. Ce 
sont eux qui dressent les rôles de l'armée , font la 

(i) Polybe, vi, 12.... Ilao-wv stdt xûpioi twv 5i3|xo(7twv TrpàÇgwv. 

(2) A. Gell. XIII, 13. Idem Messala, in libro de ininofîbus ma- 
gistralibus ila scribit : « Consul ab omnibus magislratibus, et 
(f comitiatum et concionem avocare potest; praetor et comitiatum 
« et concionem usquequaque avocare potest, nisi a consule. Minores 
« magistratus nusquam nec comitiatum, nec concionem avocare 
<c possunt ; ea re, qui eorum primus vocat ad comitiatum , is i^cte 
« agit : quia bifariam cum populo agi non potest. » 

(3) Polybe, vi, 12. 



Digitized by VjOOQIC 



— 29 ^ 
levée, choisissent leurs lieutenants (1), nomment les 
tribuns militaires (2) , et déterminent le contingent 
que doivent fournir les alliés. Seuls de tous les offi- 
ciers publics , ils prennent dans le trésor l'argent né- 
cessaire sans être tenus de consulter le sénat ; et le 
questeur, qui d'ailleurs, ne peut faire aucun paie- 
ment sans Tordre du sénat est tenu de satisfaire à 
la demande des consuls (3). 

Tel était à Rome le pouvoir des consuls. Plus loin, 
en parlant des provinces (4), je dirai quelle était l'au- 
torité des magistrats romains , une fois qu'ils avaient 
franchi le pomcerium, et reçu d'une lex curiata cet 
imperium qui fut le pouvoir le plus despotique qu'on 
ait jamais rêver Ainsi qu'on peut le voir^ leur puis- 
sance à Rome était grande ; mais tout illimitée 
qu'elle fût en apparence , elle rencontrait cependant 
plus d'un obstacle ; et sans parler encore de la res- 
ponsabilité qui menaçait le consul au sortir de ses 
fonctions, le consulat, dans son exercice même , se 
trouvait contenu par lui-même , par le sénat , par les 
tribuns. 

Le consulat se modérait de lui-même , parce que 
c'était une magistrature annuelle , et qu'il était diffi- 
cile à un ambitieux de se laisser aller à l'enivrement 



(1) Liv. IV, 17. — Salluste /wg. c. 28. — Cic. Ad Famil. xiii , 
S5. — Mais le sénat fixait le nombre de ces legaii. — Cic. AdFumiL 
I, 7. ProSextio^ 14, In Vaiin. 15. 

(2) Ce droit fat limité ; c'est ainsi qu'en 393 le peuple obtint de 
nommer les six tribuns militaires d'une légion , les consuls conser- 
vant la nomination des tribuns militaires de la seconde légion (Li~ 
vjus, VII, 5). En 443, un plébiscite donna aux tribus le droit de 
nommer seize des vingt-quatre tribuns militaires qui commandaient 
les quatre légions consulaires (Liv. ix, 30). Plus tard, le peuple 
nomma au tribunat militaire de quatre légions; le surplus des no- 
minations restant aux consuls (Liv. xxvii, 36; xliii, 12; xmv, 21) 

(3)Polybe,Lc. 
(4) Livre ii, cb. 1 *^ . 
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de là puissance et d^entreprendre quelque chose du 
sérieux contre TÉtat dans un temps si court; la 
courte durée des magistratures était un des principes 
fonciers de la constitution romaine. C'est par ce 
moyen qu'on limitait des pouvoirs d'ailleurs absolus. 
Ce fut par une suite de cet esprit que le dictateur 
Mamercus réduisit la durée de la censure ^ répétant 
au peuple romain : Se libertati consultuf'um. Màxi* 
mam autem ejus custodiam esse si magna imperia 
diuturna non essent, et temporis modus imponeretur 
quitus juris imponi non posset (1 ). L'abandon de ce 
sage principe, dans les derniers temps de la repu* 
Uique, fut une des causes qui amenèrent le plus s6^ 
rement les dernières convulsions dans lesquelles 
périt la liberté romaine; et Catulus, dissuadant 
la loi Manilia, faisait remarquer au peuple, avec 
g^nde raison , que rien n'avait été plus fetal à la 
république que la prorogation des magistratures ; 
ce qui a fait Marius, disait-»il, ce sont tant de 
guerres conduites en si peu de temps, et six con- 
sulats presque successifs; ce qui a fait Sylla, c'est 
le commandement prolongé des mêmes légions et 
la dictature suivie du consulat. Il n'y a parmi les 
hommes cœur si jeune ni si vieux, qui une fois ao* 
coquine au commandement, veuille redescendre à 
l'obéissance du citoyen (2). C'était chez les Romains 
une conviction générale que l'habitude du pouvoir 
corrompait les meilleures natures , et sous l'empire , 
un dernier républicain , Arruntius, quittant la vie 
par ordre de Tibère, maudissait moins le prince qu*il 
ne le plaignait de n'avoir pu résister, malgré sa longue 



(1) Liv. IV, 24. 

(2) Dio Cass. xxxvi, 14.— Et les misérables sophismes de (âcéron, 
Pro lege Maniliâ, 17. 
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expérience, à cet énergique poison qu'on nomme la 
puissance : Vi dominationis convulsus et mutatus (1). 
Le consulat se modérait encore de lui-même, parce 
que c'était une magistrature partagée , et qu^il 
suffisait de Popposition d'un consul pour paralyser 
les entreprises de son collègue (2). C'est ainsi, pour ne 
citer qu'un exemple , que, dans les derniers temps de 
la république, le sénat opposant le consul Bibulus à 
César, Bibulus ne craignit pas de déclarer en pleine 
assemblée du peuple, que, dans l'année de son con- 
sulat, on ne voterait pas la loi agraire que présentait 
son collègue, quand bien même la nation tout en- 
tière le voudrait (3).. Cette opposition suffisait pour 
tenir en écliec tous les magistrats, pour empêcher les 
assemblées du sénat (4) et du peuple, et César, pour 
passer outre, fut obligé d'employer la force et de 
violer ouvertement la constitution. Dans une situa- 
tion régulière, il eût donc fallu, pour mettre en dan- 
ger la république , que deux consuls factieux se ren- 
contrassent en même temps , et qu'ils gardassent uil 
accord bien difficile à conserver entre gens même 
moins ambitieux; mais si l'on en croit Catulus, la 
fortune de Rome fut assez grande pour que, jusqu'à 
la fin de la république, il n'y ait jamais eu deux mal- 
honnêtes gens revêtus en même temps de cette haute 
fonction (5). 

(i) Tacite, Ann. vi, 48. 

(2) Denys, V, 11, 13. — Liv. xxvii, c. 5. —Sali. Catil. 6. Annu» 
imperia, binos impera tores sibi fecere, eo modo minime posse pnta- 
bant, per licentiam insolescere animum humanum. — Florus, i, 9, 
Ex perpétué (imperio) annuum placuit, ex singulari duplex, ne 
potestas solitudine vel mora corrumperetur. 

(3) Dio Cass. xxxviii 4. — Suet. In Julio^ 20. 

(4) Appien. Guerre civile y n,, ii. 

(5) Cic. Orat, pose redit, in senatu. iv, 9. Audieram ex sapien* 
tissimo atque optimo civi et viro, Q. Catulo, non saepe unum con- 
sulem improbum, duos vero nunquam post Roniam conditam, 
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Le dédoublement des magistratures était un des 
grands principes de la constitution (1), et il semble 
que dans la' pratique il ait donné de meilleurs ré- 
sultats qu'on ne pourrait espérer , à la première 
vue, d\me pareille organisation; la jalousie, natu- 
relle au pouvoir, suffisait pour que chaque magis* 
trat regardât comme un empiétement sur ses droits 
toute attaque faite à la constitution, par un col- 
lègue, et cette inquiétude naturelle suffisait pour 
maintenir les plus ambitieux dans le devoir. C'est 
ainsi que le décemvirat, magistrature sans appel, fut 
cependant supportable tant que les décemvirs s'ar- 
rêtèrent devant l'opposition d'un collègue, et ne 
devint tyranique, que du jour où, par un accord cri- 
minel, ils supprimèrent le veto (2). C'était donc une 
maxime constitulionnelle des plus importantes que 
toute magistrature, et surtout le consulat, devait 
toujours être double, pour que l'intercession fut 
toujours possible, et si l'un des deux consuls venait 
à mourir dans l'année , celui qui restait devait faire 
immédiatement procéder à une nouvelle élection. 
Valerius, seul consul par la mort de Brutus, ayant 
différé quelque temps de se donner un collègue , 
le peuple murmura hautement contre cette vio- 
lation des lois (3), et à la fin de la république , à 
une époque où l'on s'accoutumait à voir des magis- 
• 

excepto illo Cionano tempore fuisse. Quare meam causam semper 
fore ûrmissimam dicere solebat , dum vel unus in republica consul 
esset. 

(i) Cic, deZegib. m, 7, 8, 23. 

(2) Liv. m, 36. Nam praeterquam quod in populo nihil erat prae- 
sidii, sublata provocatione , intercessionem quoque consensu sus- 
tulerunt, quum priores Decemviri adpellatione collegae corrigi red- 
dita ab se jura tulissent, et quaedam quoî sui judicii videri possent, 
ad populum rejecissent. Aliquandiu aequatus inter omnes lerror 
fuit. 

(3) Liv. II, 7. 
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fràtures uniques , Pompée, nommé seul consul par 
un sénatus-consulle, se crut obligé de sauver les ap- 
parences pour conserver sa popularité, et pour écarter 
tout soupçon de tyrannie, il se fît associer Metellus 
Scipion , son beau-père , qui était tout à sa dévo- 
tion (1). 

Le conflit de deux magistrats, égaux en pouvoii* 
comme en dignité, avait pour résultat d'assurer la 
prépondérance du sénat (2); ce grand corps, essen- 
tiellement modérateur , était toujours prêt à s'in- 
terposer dans de telles querelles, et il était trop 
important de le ranger de son côté , pour que cha- 
cun des consuls n'essayât pas de le gagner par sa dé- 
férence. Et ce n'était pas seulement les consuls qui 
avaient recours au sénat dans leurs désaccords, il en 
était de même pour les autres magistrats et pour les 
tribuns mêmes. C'est au sénat que Tiberius Gracchus 
ne craignit pas de s'adresser, pour qu'on décidât 
M. Octavius à ne point s'opposer aux lois agraires, 
et ce ne fut qu'après cette dernière épeuve qu'il fît 
voter la déposition de son rival par l'asseml^lée des 
tribus (3). 

Le sénat avait d'ailleurs une action plus" directe sur 
les consuls, et ce n'était pas seulement comme ar- 
bitre qu'il les maintenait dans sa dépendance. Sans 
doute, aucune loi n'assujétissait les consuls à obéir 
aux ordres du sénat; une telle loi eût été incomprise 
à Rome, où l'on n'avait point l'idée d'une magistra- 
ture limitée, et le consul Postumius Megillus, ré- 
primandé parce qu'il maltraitait les soldats, était dans 
son droit, quand il répondait insolemment que le sé- 

(i) Plut. In Pompeio, ch. 80. — Dio Cass, xl, 5i.— Appien, 
Guerre civ. ii, 25. 

(2) Liv. xxvii, c. 5. 

(3) Appien, Guerre cw. 1,12. 

3 
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nat pouvait bien commander à des particuliers, mais 
jamais à des consuls (i). Ce ne fut que dans les mau- 
vais jours de la république, quand tous les pouvoii's 
sortirent à la fois de la constitution , que le sénat s'at- 
tribua le droit de déposer les consuls ; encore ne 
fut-ce point par voie directe, mais en les déclarant 
ennemis de la république, et en les mettant hors la 
loi; c'est-à-dire en violant la constitution (2). Toute- 
fois, et sans recourir à ces moyens extrêmes, le sénat 
avait fini par établir certains précédents favorables 
à son autorité. 

Les consuls, avons-nous dit, étaient chargés d'exé- 
cuter les décisions du sénat (3); mais ce n'est point 
par ce côté que le sénat avait prise sur eux, car non- 
seulement les consuls avaient toute liberté dans 
l'exécution, mais encore il leur était toujours pos- 
sible d'éluder la volonté du sénat, en laissant tom- 
ber l'affaire qu'on leur avait confiée, et l'on ne voit 
pas qu'il y eût aucun moyen de vaincre cette force 
d'inertie. Le consul Tuditanus, chargé de juger les 
procès que soulevaient , dans l'Italie , les lois agraires 
de Tiberius Gracchus, alla faire la guerre en Italie, 
pour se débarrasser de cette mission délicate (4). 
En 580, le préteur Licinius, choisi expressément 
pour informer sur les cruautés du consul Popilius 
dans son commandement de Ligurie, trouva le moyen 
d'éluder la décision du sénat et du peuple, en assi- 
gnant le coupable à paraître devant son tribunal , 

(1) Dio Gass. Fra^. Vat. i\. Aéyewv ôrt tô |3ouH tôv ^^twrôv, 
«>V oy TÔv ùfràToav 5px*'* " ^^^J^ » Fmg. Faltts, xvi; 46. (Ed. 
Reiske, p. 2334) oi> tïjv PouXïjv Sip^ei-j lauroO, swç IdTtv UTraroç, 
iùX avTov T^ç ^ouX^, Liv. Ep., lib. xi. 

(2) Appien, Guerre civ. i, 65, 69, 74. 

(3) Pôlybe, vi, 12. Cic. de Xeg. iii, 6. 

(4) Appien, Guerre civ, i, 19, 
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au jour où ses fonctions de préteur finissaient (1). 
Même chose arriva deux ans plus lardj le préteur 
Canuleius, chargé de juger les gouverneurs qui 
avstiant pillé T Espagne, ne voulut point attirer siip 
s» tête de puissantes inimitiés, et se mit à lever des 
troupes pour partir immédiatement dans son gou- 
vernement (2). Et ce qu'il y a de remarquable, c'est 
que , dans tous ces procès , l'affaire en resta là , et que 
le sénat ne se crut jamais le droit ni de réprimander 
l'officier désobéissant, ni de charger un nouveau pré- 
teur d'une nouvelle information. 

Dans tous les c£is que nous venons de citer, il y 
avait inertie plutôt que résistance, et de cette inertie, 
le sénat fut plus d'une fois complice ; mais quand la 
désobéissG^ee était formelle , quand il y avait péril 
pour la constitution , par quels moyens le sénat pou- 
vaitwl contraindre à l'obéissance le consul qui n'était 
point in auctoritate senatus , suivant l'expression con- 
sacrée? Dans l'origine, on se tira d'affaire par la 
nomination d'un dictateur; plus tard, en deman- 
dant au peuple d'abroger Ximperium du magistrat 
désobéissant. 

Il y a dans Tite-Live plusieurs exemples de ce re- 
cours à la nomination d'un dictateur pour forcer les 

(1) Liv. XLii, 22. Neque tamen M. Popilius reverti Romam 

attdebsit, ne causam diceret adverso senatu, infestiore populo, 

apud praetorem, qui de questione in se posita senatum consuluisset. 

Huic detrectationi ejus tribuni plebis, aiterius rogationis denuntia- 

tiooe, obcurrerunt : Ut si non ante Idus Novembres in urbem 

Momam iniroisset, de absente eo C. Licinius statueret ac judicaret. 

Hoc tractus viuculo quam rediisset , ingenti cum invidia in senatun 

venit..... M. Popilius rogatione Marcia, bis apud C. Licinium 

causam. dixit : tertio praetor, gratia coosulis absentis et Popiliae 

fiainiliae precibus victus, Idibus Martiis adesse reum jussit, quo die 

novi magistratus inituricrant bonorem, ne diceret jus qui privatus 

fviturus esset. Ita rogatio de Liguribus ai te faliaci elusa est. 

(2) Liv. XLiii, 2. 
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consuls à rentrer in auctoritate senatus {\)] mais si 
les deux consuls se refusaient à nommer ce magistrat 
suprême, on se trouvait dans une position imprévue, 
car les consuls seuls avaient qualité pour nommer le 
dictateur; en ce point comme en d'autres, ils étaient 
maîtres absolus de leur décision (2). Cette difficulté 
se présenta en 325, Q. Cincinatus Penno et C. Julius 
Mento refusèrent de nommer le dictateur ; le sénat 
eut recours aux tribuns, pour contraindre les con- 
suls; les tribuns les firent obéir en les menaçant de 
la prison ; précédent qui ouvrit une large voie à l'a- 
grandissement de la puissance tribuni tienne (3). 

Ainsi donc , quelque absolu que fut le consulat , il 
lui fallait céder devant l'accord du sénat et des tri- 
buns, représentants du peuple (4). Il semble que rien 
ne pût résister à ces deux grands pouvoirs de l'État 
réunis; et, par contre, nous voyons qu'à la fin de la 
république ce fut une manœuvre familière aux con- 
suls ambitieux de s'assurer des tribuns, pour agir 
et gouverner au mépris du sénat (5). La puissance 

(i) Liv. V, 9; XXVII, 5. 

(2) Dio Cass. Fr. xxxv. — Suet. In Nerone , c. 2. 

(3) Liv. IV, 26. lUud satis constat, ad alla discordes ( consules ] 
in uno adversus patrum voluntatem consensisse^ ne dicerent dicta- 
torem, donec, quum alia aliis terribiiiora adferrentur, nec in auc- 
toritate senatus consules essent, Q. Servilius Priscus, sunimis 
honoribiis egregie usus : Vos, inquit, tribuni plebis, quoniam ad 
extrema ventum est , senatus adpeliat, ut in tanto discrimine reipa- 
blicae, dictatorem dir.ere consules pro potestate vestra cogatis. Qua 
voce audita, occasionem oblatam rati tribuni augendae potestatis, 
secedunt, proque collegio pronuntiant : P lacère consules senatui 
dicta audientes esse-, si adversus consensùm amplissimi ordinis 
ultra tendant j in vincula se duci eos jussuros. Consules ab tribu - 
nis quam ab senatu, vinci maluerunt; proditum a Patribus summi 
imperii jus, datumque subjugum tribuni tiae potestatis consulatum 
memorantes, siquidem cogi aliquid pro potestate ab tribuiio con- 
sules, et in vincula etiani duci possent? 

(4) Liv. xxvii , c. 5. 

(5) Dio Cass. xxxviii, 4. 
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allait toujours là où les tribuns inclinaient la volonté 
populaire. 

Le peuple seul pouvant abroger Vimperium qu'il 
avait conféré , le moyen le plus court pour le sénat 
d'arriver à ce but, c'était de s'entendre avec les tri- 
buns , et de les charger de proposer cette abrogation. 
Il y a plusieurs exemples de cet accord dans l'histoire 
romaine, mais je n'en connais point de plus curieux 
que celui que nous a conservé Tite-Live dans son 
xxix*" livre. J'insiste sur la manière dont cette affaire 
fut conduite , puisqu'on y voit clairement comment 
l'autorité du sénat pouvait prévaloir sur la mau- 
vaise volonté des consuls, et comment tout était 
possible ,. même sans le secours du peuple , au sénat 
et aux tribuns réunis. 

C'était en 549, Scipion était en Sicile, près de 
passer en Afrique , lorsque son lieutenant Pleminius , 
livra au pillage d'une soldatesque effrénée Locres, 
ville alliée (1). Sur la plainte des Locriens, le sénat, 
justement ému de ces horreurs, se mit à délibérer 
sur les moyens de punir un acte infâme et auquel, on 
le craignait, Scipion n'avait pas été étranger. Q. Fabius 
proposa une mesure énergique; c'était de rappeler 
Scipion à Rome, et de s'entendre avec les tribuns 
pour qu'ils fissent abroger Vimperium de ce géné- 
ral (2) ; la proposition de Fabius était certainement 
la pins régulière et la plus conforme à l'esprit de la 
constitution. Q. Metellus fit adopter un sénatus-con- 
sulte plus modéré dans la forme , mais plus grave 
au fond , car il contenait une altération sensible de 
la constitution, en ce qu'il conservait aux tribuns 

(1) Liv. XXIX, 19. — Dio Cass. Fr. lxiv. 

(2) Liv. XXIX, 19. P. Scipionem, quod de i)rovincia decessisset , 
injussu senatus^ revocari ; agique ciini tribunis plebis, ut de im- 
perio ejus abrogando ferrent ad populnm, 



Digitized by VjOOQIC 



— 38 — 
leur caractère sacrée, bien au-delà du Pomseritim. 
Voici cet acte curieux, tel que nous Fa conservé 
Tite-Livej qui, probablement, ne s'est pas beaucoup 
éloigné de F original. 

t( Placere M. Pomponium prsetorem, cui Sicilia 
» provincla sorte evenisset, triduo proximo in pro-» 
« vinciam pi-oficisci, consules decem legatos, quos 
« iis videretur, ex senatu légère , quos cum prœtore 
« mitterent, et duostribunos plebis, atque aedilem; 
u cUm eo consilio prsetorem cognoscere. Si ea, quae 
t( Locrenses facta quaererentur, jussu aut voluntate 
« P. Scipionis facta essent , ut eum de proviticia de- 
« (îedere juberent» Si P. Scipio jamin Africamtra- 
« jfecisset, tribunus plebis atque œdilis cum duobus 
(( legatis , quos maxime prsetor idoneos censuisset , 
« in àfricam proficisterentur ; tribuni plebis atque 
(( «èdilis qui inde reducerent Sclpionem, legati qui 
« exercitûi praeessent, donec novus imperator ad 
« eûm exercitum venisset. Sin M. Pomponius et de- 
i< ceïù legati comperissent neque jussu , lieque vo^ 
« luntate P. Scipionis ea facta esse, ut ad exercitum 
« Pk Scipio maneret^ bellumque, ut prbposuissel, 
« gereretv » 

L'envoi extraordinaire des tribuns indique que le 
séiiat ne se reconnaissait pas Tautorité suffisante pour 
contraindre un général en exercice à déposer ^/>>^- 
periunn ^^ tribuns seuls, comme représentants du 
peuj^, et en vertu de leur sacré caractère, pou*- 
vaient ordonner à Fédile d'arrêter Scipion^ et le 
ramener captif en Italie > sans que personne osât dé- 
8<^ir (1 ). 

(1) Liv. XXIX, 20. Tribuni plebis... M. C. MarceUns et M. Ciii- 
cius Âlimentus; iis sedilis plebis datus, quem si aul in Sicilia pi*%- 
toris diclo audiens non esset Scipio, aut jam in Afrîca trajecissct, 
preadere tribuni juberent, acjure sactosanct» pote^atis redHcei^ent. 
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Du reste 9 jusqu^aux derniers temps de la répu- 
blique , ces conflits extrêmes du sénat et des consuls 
furent assez rares; les consuls avaient un besoin 
continuel du sénat , et d'ailleurs ils appartenaient 
pour la plupart au parti de la noblesse qui dominait 
dans cette assemblée. Aussi je vois que, sans avoir 
recours aux moyens rigoureux qu'on voulut employer 
contre Scipion (1), le sénat se contentait de s'en* 
tendre avec les tribuns pour qu'ils interposassent leur 
veto (2), et souvent même faisait simplement savoir 
sa volonté au consul, par quelque sénateur envoyé à 
cet effet (3). Et, en général, il est vrai de dire que 
les consuls devenaient de simples ministres du sé- 
nat, lorsque les conquêtes lointaines, en exaltant 
la prérogative consulaire, détruisirent en quelques 
années les barrières que la prudence du sénat avait 
mis des siècles à élever. 

Le pouvoir des consuls rencontrait encore à Rome 
(mais à Rome seulement) une autre limite dans le 
veto des tribuns. J'exposerai tout à l'heure les pro- 
grès de cette puissance qui, partie de faibles com- 
mencements , finit par conquérir une prépon Jérance 
fâcheuse dans la république , et je montrerai comment 
les tribuns paralysaient les décisions du sénat , comme 

(1) Suivant FEpit. (Liv. Epit. 67) la condamnation du consul 
Servilius Caepio, en 644, fut le premier exemple d'une abrogation 
de ïimperium prononcée contre un magistrat romain. « Caepionis 
cujus temeritate clades accepta erat bona publicata sunt, primo- 
que post regem Tarquinium imperium éi abrogatum. » — Ferrât, 
lib. Il , ep. 9. 

(2) Voyez infra^ chap. 3. 

(3) Liv. xLiii, 1. Decemunt fréquenter (Patres) ut C. Sul- 
picius praetcr^ très ex senatu nominet legatos, qui eo die pro- 
ûciscantur ex urbe , et quantum adcelerare possint, Cassium 
consulem, ubicumque sit, persequantur ; nuntient, ne bellum 
cnm ulla geiite moveat, nisi cum qua ^natus gerendum cen-* 
suerat. 
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raclion des consuls et de toutes les magistratures de 
rÉtat. 

Je viens maintenant à la responsabilité qui pesait 
sur les consuls à l'expiration de leurs fonctions. Cette 
responsabilité était triple : criminelle devant les co- 
mices-centuries qui prononçaient la mort , ou devant 
les comices-tribus qui imposaient des amendes, quel- 
quefois assez fortes pour que le condamné, hors 
d'état de les payer, fût obligé de s'exiler; et enfin 
responsabilité pécuniaire devant le sénat, auquel le 
consul devait rendre compte des fonds qu'il avait 
employés. Je m'occuperai plus loin des deux premiè- 
res espèces de responsabilité ; quant à la dernière , 
ce n'était pas un des moindres moyens que la cons- 
titution donnât au sénat pour tenir en bride les 
.consuls; car le sénat avait le droit de laisser à leur 
charge les dépenses qu'il n'approuvait pas. C'est 
ainsi que Fabius Maximus, ayant traité. avec Anni- 
bal du rachat des prisonnieis , sans s'être assuré 
de l'approbation du sénat, fut obligé de vendre ses 
biens pour faire honneur à une convention qu'on 
refusait de ratifier (1). Il semblerait donc qu'en ce 
point il y aurait eu quelque ressemblance avec nos 
usages, et que le consul eût été devant le sénat 
dans une position analogue à celle des ministres 
devant nos assemblées nationales. Ce ne sera pas la 
dernière ressemblance que nous signalerons entre 
les gouvernements libres des peuples modernes et les 
républiques de l'antiquité. 

Dans les derniers temps de la république, soit 
faiblesse et connivence du sénat, soit progrès de la 
corruption, la responsabilité pécuniaire des consuls 
devint illusoire , comme on en peut juger par ce que 

- (1) Dio Cass. Fr. LV.-^Liv. xxii, 23. — Val. Max. iv, 8, 1. — 
Plut. In Fabio. — Aurel. Vict. De Viv, illust, 47. 
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nous apprend Cicéron (i). Ce fut une des causes qui 
précipitèrent la ruine romaine; là où chacun pille et 
ne pense qu'à son intérêt personnel , comment FÉtat 
poun-ait-il se maintenir ? Et quelle autorité le sénat 
pouvait-il avoir sur le peuple , quelle résistance pou- 
vait-il opposer aux légitimes attaques des tribuns , se 
constituant les défenseurs des provinces épuisées par 
les rapines des gouverneurs, quand il s'était fait, par 
sa lâche complaisance, le complice deshonoré d'un 
Verres ? 

CHAPITRE III. 

De la Prélure, de la Questure et de l'Édilité (2). 

En parlant des différents magistrats qui adminis- 
traient la république , mon but n'est point d'exposer 
en détail leurs attributions; je renvoie, à cet égard , à 
Beaufort et aux autres traités spéciaux : je veux seu- 
lement rechercher, comme j'ai fait pour les consuls, 
quelle place la constitution donnait à chaque magis- 
trat , et comment l'officier public était maintenu dans 
la sphère d'action que la loi lui reconnaissait. 

Les préteurs venaient immédiatement après les 
consuls dont ils avaient le pouvoir, moins certaines 
prérogatives honorifiques (3). Tite-Live nomme avec 
raison ce magistrat collega consulihus atque iisdem 
auspiciis creatus (4). Quand les consuls sont dans la 
ville, les préteurs leur doivent respect et déférence , 
et le sénat ordonna-t-il au préteur de convoquer les 
comices, ce magistrat ne peut agir au mépris de l'op- 

(1) Cic. Pro lege Man. 37, 67. In Feri\ m, 165, 2H. 

(2) Beaufort, liv. iv, ch. 3, 6, 8. 

(3) Appien, De Reb, Syr. c. 15. — Â Gell. xui, 15. 

(4) Liv. vu, 1. — A. Gell. xiu, 15. 
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position du consul; car le droit du consul prévaut 
sur le sien, et il n^ a que les tribuns qui ne soient 
point tenus de reconnaître les ordres du chef de la 
république (1 ). Mais, en Tabsence de ce magistrat , 
le préteur le remplace complètement et devient un 
véritable consul. C'est lui qui commande dans la 
ville (2) , c'est lui qui convoque et préside le sénat (3), 
i^oit et introduit les ambassades (4) et nomme les 
légats chargés de quelque mission, extraordinaire; 
c'est encore lui qui harangue le peuple, convoque 
les comices et préside le vote des lois et des juge- 
ments (5). Enfin généralement tout ce qui était du 
département des consuls était, en leur absence, 

(i) Liv. X, 25; xxvn, 5. Hœc recitata a consule, ita movere se- 
natuin , ut non exspectanda comitia consuli censercnt, sed dictato- 
rem comitiorum habendorum causa dici, et extemplo in provinciam 
redeundum. Illa disceptatio teuebat, quod consul in Sicilia se 
M. Valerium Messalam , qui tum classi praeesset, dictatorem di- 
ctnram esse aiebat : Patres extra Romanuni agruni (cum autem 
Italia terniinari ) , negabant dictatorem dici posse. M. Lucretius, 
^tribunus plebis, quuni de ea re consuleret, ita decrevit senatus : 
Ut consul, prius quam ab urbe discederet, populum rogaret, quem 
dictatorem dici placeret; eumque, quem populus jussisset, diceret 
dictatorem. Si consul noluisset, prstor populum rogaret; si ne is 
quidem vellet, tum tribuni ad plebem ferrent. Quum consul se 
populum rogaturum negasset, quod suae potestatis esset, praetorem- 
que vetuisset rogare, tribuni plebis rogarnnt, plebesque scivit, ut 
Q. Fulvius, qui tum ad Capuara erat, dictator diceretur. Sed, quo 
die id plebis concilium futurum erat , consul clam nocte in Siciliam 
abiit, destitutique patres literas ad M. Claudium mittendas censue- 
runt, ut desertae ab coUega t'eipublicae sabveniret, diceretque 
quem populus jussisset dictatorem. Ita a M. Claudio consule Q. Fia* 
vius dictator diclus, et ex eodem plebiscito, et ab Q. Fulvio dicta- 
tore , P. Licinius Crassus , pontifex Maxiraus , magister equitum 
dictus. 

(2) Liv. xxtv, 9.— Gc. AdFam, x, 12. Placuit nobis, ntetatin 
ad Cornutum, praetorem Urbanum litteras deferremus, qui, quod 
consules aberant, consulare munus sustinebat, more majorum. 
— Dio Cass. xLvi , 44 ; lix , 24. 

(3) Liv. VIII, 2; xLii, 8. 

(4) Liv. X, 45; xliii, 8. 

(5) Liv. XXII, 33j XXV, 27. A. Gell. xin 15. 
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dam celui du préteur de la ville ; ils avaient même 
pouvoir, et par conséquent même opposition à crain- 
dre et même re^oiisabilité. Je renvoie donc à ce 
que j'ai dit , et à ce que je dirai encore du consulat. 

A la différence du consulat et des autres magistra- 
tures, le nombre des titulaires de la préture n'était 
point fixé par la constitution (1). A l'origine, cette 
magistrature était unique , et ce fut en 507 seulement 
qu'on nomma un second préteur, \id prœtor peregri- 
nus ^ chargé d'administrer la justice entre les ci- 
toyens romains et les étrangers, à la différence du 
ptxetûr urbanus qui jugea les procès dans lesquels 
les deux parties étaient citoyens romains. Mais cette 
division d'attributions n'avait rien d'absolu. Suivant 
un principe familier de la constitution romaine , sur 
lequel j'ai déjà insisté, les deux magistrats se sup- 
pléaient l'un l'autre, comme ils suppléaient les con- 
suls, et lorsqu'on envoyait un des préteurs comman- 
der l'armée, son collègue réunissait les deux fonc- 
tions (2). Également , les deux préteurs étant collè- 
gues, comme les deux consuls, on pouvait appeler de 
l'un à l'autre pour faire casser une décision injuste. 
C'était une conséquence du droit d'intercession ou 
du veto, au moyen duquel, comme je l'ai déjà dit, 
des magistratures égales se modéraient mutuelle- 
ment (3). 

Au dehors, les préteurs, chargés du commande- 
ment des armées ou de l'administration des provin- 
ces , avaient tous les pouvoirs et toutes les prérogatives 

(1) Cic. De Le^ib. m, 8. Juris disceptator, qui privata judicet, 
judkaHve jubeai, Praetor esto. Is jtiris dvilis custos eslo : Huic potes- 
ta te pari, quotcumque senatus creverit, populusvejusserit, totsuDto» 

(2) Liv. , XXIV, 44; xxv, 3; xxvii, 34; xxxv, 41; xuv, 17. 

(3) Cfc. In Ferr. i, 46. L. Pi«o multos codices implevit earuni 
l'eirum in qaibus it» itrtercessit^ quùd iste ( Verres ) aliter atque ut 
edixerat decrevisset. — Caesar, B. C. m, 20. 
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consulaires (1). Ce fut à ces magistrats qu'on donna 
le gouvernement des provinces , à mesure que Rome 
s'agrandit en dehors de Tltalie, et le nombre des 
préteurs augmenta comme celui des conquêtes. En 
527 , on en créa deux nouveaux pour la Sicile et la 
Sardaigne , et deux autres encore , en 555 , pour le 
commandement de deux provinces d'Espagne (2). 
Au septième siècle, quand on eut établi des com- 
missions permanentes (^quœstiones perpetuœ) pour 
certains crimes, et que, conformément à l'usage, 
on eut chargé les préteurs de la présidence de ces 
commissions (3), ces magistrats restèrent à Rome 
pendant l'année de leurs fonctions , et allèrent en- 
suite gouverner les. provinces, pro prœtore. Sylla, 
qui augmenta le nombre des quœstiones j ^xx^xneuidi 
aussi le nombre des préteurs qu'il porta jusqu'à huit. 
César l'éleva jusqu'à dix. En cette qualité de chefs de 
la justice criminelle , les préteurs ont joué le grand 
rôle dans la question qui nous occupe , comme nous 
le verrons dans le second livre consacré à l'histoire 
des quœstiones perpetuœ. 

Quant aux magistrats d'un rang inférieur , tels que 
les édiles et les questeurs, leurs fonctions étaient 
trop subalternes pour que leur ambition mît l'État 
en danger; et ne sortant pas de la ville, sans cesse 
placés sous les yeux du peuple , du sénat et des 
magistrats (4), il était impossible que leurs pré- 
varications restassent impunies. Aussi l'histoire ne 
nous a-t-elle conservé presque aucune trace de 



(i) Polybe, II, 24;. m, 24, 106. — Beaufort, liv.4v, cli. 5. t. m, 
p. 160-170, édit. in-80. 

(2j Livii ep. xx, 1. 2, § 32. D. de O. J. i, 2. - Liv. xxxii, 27. 

(3) Cic. Pro Murena, 20. Pro Cliient. 53. De Finib. n, 16. l\ n'y 
eut point de loi spéciale à ce sujet; on suivit l'ancienne coutume^ 

(4) A.Gell. XIII, 13, 
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procès intentés conti'e des édiles ou des questeurs 
urbains. 

Pour les premiers, la chose est peu extraordinaire. 
L'édilité , magistrature chargée des soins de la police, 
n'était recherchée que comme le marche-pied des 
honneurs. Ce qu'on voyait dans cette charge, c'était 
moins la fonction elle-même que l'occasion de donner 
au peuple les fêtes splendides avec lesquelles on ache- 
tait ses suffrages. Quand Cicéron veut donner un 
exemple des cas où la prodigalité est un devoir, il 
choisit l'édilité (1). Ce n'était donc jamais dans un 
but de spéculation et d'avarice qu'on pouvait recher- 
cher ces fonctions ruineuses, dont personne ne vou- 
lut sous l'empire, quand il ne fut plus permis de faire 
payer aux provinces les magistratures qu'on avait 
achetées si chèrement à Rome (2). 

Les questeurs étaient les trésoriers de la république, 
mais ce n'étaient que des caissiers, au moins à Rome, 
où ils n'agissaient guères que sous l'autorité du sénat. 
Dès l'an 335, il y avait quatre questeurs : deux qui 
restaient dans la ville, et deux qui suivaient les con- 
suls en campagne. Les premiers avaient l'administra- 
tion du trésor public {œrarium) , recevaient tous les 
comptes et soldaient les sei*vices publics sur l'ordre 
du sénat (3). Us avaient un grand pouvoir pour tout 
ce iqui concerne la rentrée des revenus , les comptes 
arriérés , la surveillance des dépenses publiques (4) ; 
mais ne payant que de l'avis du sénat, ils n'avaient 
point de fonds considérables à leur disposition , et 

(1) Cic. de Off. H, i6, 17. Pro Murena, 18, 19. — Beaufort , 
liv. IV, ch. 6. 

(2) Beaufort, 1. c. 

(3; Ascon. In Ferr, i, 13(OreU.p;i58). Quaestores urbani aera- 
rium curabant; ejusque pecunias expensas et acceptas in tabulas 
publicas referre consneverant. — Polybe, vi , 1 1. 

(4) Plut. Caton d'Utique, 22-28, 
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leurs prévarications étaient peu à craindre. Les ques* 
teurs militaires avaient une sphère d'action plus 
étendue, et leurs malversations donnèrent souvent 
lieu à des plaintes sérieuses. Le questeur militaire 
était Tintendant général de l'armée; c'est lui qui avait 
la haute main sur les fournitures , payait la solde, 
gardait ou faisait vendre le butin (i). Une pareille 
administration, sans contrôle sérieux, tant que l'offi* 
cier public était en exercice, devait donner lieu à de 
graves abus, du jour où l'on s'écarterait de cette 
antique sévérité qui avait &it la fortune et la gran- 
deur de Rome. L'autorité du consul était impuissante 
pour maintenir le questeur dans le devoir , car elle 
était toute morale; l'usage faisait un devoir au ques- 
teur de montrer une extrême déférence aux volontés 
du consul (2) , mais aucune loi, aucune règle d'admi- 
nistration ne déterminait la limite effective de cette 
obéissance. 

Le questeur nommé par le peuple tirait au sort la 
province à laquelle il devait être attaché; ainsi ce 
n'était point au consul qu'il devait sa nomination , et , 
rigoureusement parlant , il était indépendant de ce 
nmgistrat auquel la loi l'attachait (3) , comme un sur- 
veillant. Il semble que le consul et le questeur tenaient 
chacun un compte séparé des dépenses de l'armée, 
mais que le questeur seul recevait et gardait l'ar- 
gent (4). Du moins Cicéron , fidèle observateur de« 
anciennes maximes , se vante, dans une de ses let- 
tres (5) , que dans son commandement de Syrie tout 



(1) Denys, vu, 63.— Polybe, x, 16. - Walter Rowni«che Rg. 
Ch. VI, n. 37. 

(2) Cïc.In Fcrr. ii, 1, iO. 

(3) Cic. In q. Cœcil. divin, 32. 

(4) Cic. Ferr.w, 4, 39. 

(5) Cï^.AdFam. ii, 17. 
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Targent a passé directement par la main du ques* 
teur. Cependant il faut croire qu'il y avait une liaison 
bien étroite entre le consul et le questeur, car je vois 
que dans les derniers temps de la république c'était 
une manœuvre familière aux accusateurs d'attaquer 
d'abord le questeur pour se faire du jugement pro- 
noncé contre lui un précédent favorable, et arriver 
ainsi à la condamnation du consul (1 ). 

Néanmoins ce n'était point au consul que le ques- 
teur rendait ses comptes ; à l'expiration de ses fonc- 
tions, il déposait les registres dans V/Erarium. Ce que 
Cicéron nous apprend de Verres ferait croire que 
ces comptes n'étaient point assujétis à un contrôle 
sévère, et qu'avec la connivence du sénat, il était 
aisé à un questeur de s'approprier les deniers de 
l'État (2). On ne voit pas du moins que les quœstores 
urbani qui recevaient les comptes des questeurs mi- 
litaires se soient jamais reconnu le droit de les cri- 
tiquer, et il parait probable que le sénat seul avait 
cette autorité (3). 

Le nombre de ces officiers augmenta quand la ré- 
publique se répandit au dehors ; en l'an 485, on créa 
quatre nouveaux questeurs chargés de lever les im- 
pôts dans l'Italie conquise (4) , et il est probable qu'on 
multiplia ces fonctionnaires quand de nouvelles vic- 
toires vinrent agrandir la domination romaine. Sylla 
porta le nombre de ces magistrats à vingt, et Jules- 
César à quarante (5) pour gratifier un plus grand 
nombi'e de ses créatures. Sous l'empire où l'on mul- 



(i) Suet. In JuUoj c. 23. — Liv. xxxviii, 57. 

(2) Cic. In Ferr. i, c. i3, 14. — Ascon. ibid. 

(3) Liv. xxxviii, 54.. — A. Gell. iv, 18. 

(4) Liviiepit. xv, 18. — Tac. Ann, xi, 22.— Lydiw, De Magist, 
1,27. 

(5) Tac. Ann. xi, 2J, — DioCaM. xliii, 47, M. 
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tiplia les fonctionnaires pour affaiblir les fonctions 
mêmes , le nombre des questeurs fut illimité et ne 
dépendit plus que du caprice impérial (i). 



CHAPITRE IV. 

De ïa Censure (2). 

Voici une magistrature digne de notre attention , 
non-seulement parce qu^elle a un caractère particu- 
lier et qui ne se retrouve au même degré chez aucune 
nation de l'antiquité et des temps naodernes, mais 
encore parce qu'elle a joué un rôle important dans 
la question qui nous occupe , et que dans un sys- 
tème de magistratures sans hiérarchie, elle a servi 
à contenir dans le devoir les officiers publics , en 
suspendant sur leur tête une double peine, Tune d'o- 
pinion, l'autre réelle et qui les frappait et les arrêtait 
dans leur carrière politique. 

Dans une démocratie où les affaires se traitent au 
grand jour de la place publique, l'opinion exerce une 
énorme influence ; c'est elle qui dispense la consi- 
dération ou le blâme , et ce blâme se traduit plus 
tard par le délaissement des hommes que le senti- 
ment public a flétris par avance. Chez les modernes 
l'opinion n'a qu'une influence indirecte; elle est 
dans l'air en quelque façon, et agit sans que ceux 
mêmes qui se font ses instruments se rendent compte 
de cette action irrésistible; chez les Romains cette 
influence s'était personnifiée dan» la censure, et 



(i) Beaufort, liv. iv, ch. 8. 

(2) Beaufort, liv. iv, ch. 4. — Gerlacli. Die Rœmische Censur in 
ihrern FerhuHniss %iiv Feifassung. Basel, 1842. 
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chez ce peuple jaloux de son indépendance et qui 
ne pouvait supporter de limites à son autorité , un 
magistrat avait reçu de la constitution le privilège 
exorbitant de flétrir publiquement d'une note igno- 
minieuse le citoyen qui ne restait point fidèle à la 
sévérité des mœurs antiques, et bien plus encore, le 
droit de bannir de la vie politique le magistrat 
qui, par sa conduite, avait déshonoré le nom ro-' 
main (1). 

A l'origine , la censure n'avait point une semblable 
autorité. Les magistrats, chargés de cette fonction, 
devaient dresser le cens ( nous dirions le budget de 
la république). A cet effet , il leur fallait, d'une part, 
établir des rôles contenant le nom , l'âge et la for- 
tune des citoyens, et de l'autre, affermer les prin- 
cipales branches du revenu public, et adjuger les 
travaux qui devaient s'exécuter au compte de l'État. 
Cette ferme des impôts donnait aux censeurs une 
grande influence et une grande considération (2) ; 
mais ce n'était point de ce côté qu'ils étaient le plus 
puissants ; car, en cette matière, le sénat avait sur eux 
la haute maiii, et pouvait détruire ce qu'ils avaient 
fait (3) : c'était de dresser le rôle du cens qui faisait 
leur autorité ; car, à cet égard , ils avaient un pou- 
voir iUimité , et leur décision , une fois rendue , était 
immuable. Contre une évaluation exagérée , contre 



(i) Cïc. De Legib. m, 7. Censores populiaevitates, soboles, familias, 
pecuniasque censeato. Urbis templa, vias, aquas, aerariuni , vecti- 
galia tueato, populique partes in tribus distribuunto , exin pecu- 
nias, aevitates, ordines partiunto, equitum peditunique prolem 
describuDto, cœlibes esse prohibento, mores popuU regunlo, pro- 
briim in senatu ne reiinquunto : bini sunto, magistratum quin- 
quiennium babento : reliqui magistratus annui sunto, eaque pote«- 
stas semper esto. 

(2) Polybe, vi, 17, 1-5. 

(3) Liv, XXXIX, 44. 

4 
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une surcharge d'impôt on pouvait recourir au veto 
de r autre censeur (1), du consul ou des tribuns; 
mais la décision une fois prise , rien ne pouvait ré- 
tablir sur le rôle des citoyens celui que les. deux cen- 
seurs avaient relégué parmi les œrarii. L'individu 
rayé se trouvait déchu de ses droits politiques , il ne 
lui était plus permis ni de voter dans les comices, 
ni de servir dans les légions (2) jusqu'à ce qu'un 
nouveau censeur l'eût rétabli parmi les membres ac- 
ti&de la cité. 

Ce droit d'exclusion n'appartenait aux censeurs 
qu'indirectement, et, si j'ose le dire, c'était un 
abus de pouvoir. C'était la fortune et non la conduite 
des citoyens qui devait servir de base à leurs éva- 
luations, et c'est, ce semble, en confondant deux at- 
tributions très-distinctes , le droit de surveiller la 
morale publique et le redressement des rôles, que les 
censeurs étendirent leur pouvoir au delà des bornes 
fixées par la loi de l'institution. Mais, soutenus jpar 
l'opinion publique, et, comme tous les magistrats ro- 
ramns, souverains dans leurs décisions ^ il leur fut 
aisé d'agrandir leur juridiction en la dénaturant. 
Tite-Live a bien compris, et bien expliqué cette ex- 
tension d'attributions qui fit de la censure la magis- 
trature la plus considérée de la république , parce 
qu'en réalité elle fut la plus puissante et la plus 
absolue (3). 



(1) Liv. XXIX, 37. — Pline, H. N. xvii, 1. 

(2) Cic. De Legib, m, 7. Pro Domosua, 32. Pro Sextio, iOi. 
— Liv. XLI, 47; epit. 62. — Goettling, Roeraische Staatsver, § H5. 

(3) Liv. IV, 8. Idem hic annus (312) censurse initium fuit, ici a 
parva origine ort», quae deinde tanto incremento aucta est, ut mo- 
rum disciplinaeqne romanse pênes eam regimen , senatus eqiiitum- 
que centuriae, decoris dedeconsque discrimen sub dilione ejiis ma- 
gistratus, publicorum jus pHvatorumque locorimi, vecligalia 

populi romani sub nutu arbitrioque essent. 
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L'arbitraire des censeurs était peu à craindi-e pour 
un citoyen obscur, mais il était des plus redoutables 
dans la sphère politique, puisque, s'il pouvait élever 
un citoyen à la plus haute position de la république, 
celle de sénateur, il pouvait aussi fah*e décheoir de 
ce rang rhomme qui s' était attiré ranimadversion de 
ces puissants magistrats. Comme le sénat et les che- 
valiers occupaient, dans les rôles du cens, une liste 
séparée, il suffisait aux censeurs de ne point porter 
sur la liste les sénateurs ou les chevaliers qui leur 
portaient ombrage pour les faire décheoir du rang 
qu'ils tenaient dans la cité (1 ). On conçoit quelle était 
la force d'une telle prérogative, quand on voit les 
censeurs Lentulus et Gellius, chasser d'un seul 
coup soixante-quatre sénateurs (2) ; aussi ne doit-on 
pas s'étonner des tentatives que fit Qodius pour 
émoiisser ce glaive sans cesse su^endu sur la tête 
des sénateurs (3) , comme il est également facile de 
comprendre pourquoi la censure fut une des magis- 
tratures dont les empereurs furent le plus jaloux de 
se revêtir, et celle qu'ils communiquèrent le plus 
rarement. 

Quant aux motifs qui décidaient les censeurs à in- 
.fjiger une telle flétrissure, motifs qu'ils joignaient or- 
dinairement à la radiation, ils furent des plus divers, 
car tout en ce point dépendait de la libre volonté du 
magistrat (4). Fraudes religieuses, cruautés , mal- 



(i) Liv. xxxviii, 28 j epit. 63. — Cic. Pro Domo sua, c. 32. 

(2) Livii epit. 98. 

(3) Dio Cass. xl, S7. — Cic. In Pison, 9. Pro Sestio, 55. Clodias 
fit rendre une loi : Ne quem censores in senatu legendo praete- 
rirent, neve qua ignominia afficerent, nisi qui apud eos accusalus, et 
utriusque censoris sententia damnatus esset. — Ascon. (Ed. Orell.), 
— p. 9. Cicéron et Dion regardent la censtire comme anéantie 
par cette loi de Clodius. 

(4) Cic. Divin» inCœcil, 8. 
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versations, concussions, abus de pouvoir, prévari- 
cations, telles furent les causes les plus ordinaires. 
C'est ainsi que Caton chassa du sénat cet indigne Fla- 
miniusqui, dans une partie de débauche, avait fait 
assassiner un Gaulois pour donner à sa maîtresse le 
spectacle du sang versé (i ) ; ainsi , que Métellus vou- 
lut rayer du sénat Servilius Glaucia et Âpuleius Sa- 
turninus, qui marchaient ouvertement au renver- 
sement de la république (2); ainsi, que Gellius et 
Lentulus chassèrent ignominieusement Antoine , 
après que, poursuivi par les Grecs qu'il avait volés 
dans son gouvernement d'Achaïe, il n'eut pas honte 
d'appeler à son aide les tribuns pour paralyser une 
aussi juste demande (3). 

Du reste , cette note ignominieuse était une peine 
d'opinion, mais elle n'emportait point l'infamie , 
et la radiation n'entraînait point après elle d'inca- 
pacité civique. Rien n'empêchait un citoyen noté 
de rester dans les affaires publiques. Csepio, flétri 
par les censeurs, après avoir occupé les plus hautes 
magistratures , recommença par la questure sa vie 
politique ; et C. Geta , chassé du sénat par L. Mé- 
tellus et Cn. Domitius, fut plus tard élevé à la cen- 
sure (4). Rien ne s'opposait, en effet, à ce qu'un* 
magistrat marqué deïignominia censoria, ne fût re- 
nommé magistrat ou juge (5) , à la différence de Vin- 
famis déchu à tout jamais de ses droits de citoyen. 

(i) Liv. XXXIX, 42. 

(2) Appien, Guerr. civ, i, 28. — Cic. Pro Sextio, 101. 

(3) AscoQ, Ad Cic. in toga candida (Ed. Oiell. p. 84). Hune An- 
toniuin Gellius el Lentulus censores... senatu niovcrunt, causasque 
subscripscrunt, quod socios diripuerit, quod judicium récusant, 
quod propter aeris alitni magnitudinem praedia manciparit , bona-> 
que sua in potestate non baberet. 

(4; Cic. Pro Cluent. 119. 
(3) Cic. Ibid., 121. 



Digitized by VjOOQiC 



— . 53 — 
Qu'il en dut être ainsi, Cicéron nous en donne la 
raison, c'est que la note des censeurs n'était point 
un jugement (1). La loi romaine (comme aujour- 
d'hui la loi criminelle d'Angleterre* et de France) 
ne reconnaissait pour véritables juges que les ci- 
toyens librement choisis par les accusée, et on 
n'avait voulu remettre à aucun magistrat , quelle que 
fût la grandeur de sa charge, le droit de prononcer 
en maître sur l'honneur et la vie d'un citoyen (2). 

Ainsi c'était l'opiition seule qui faisait la force de 
la note infligée par les censeurs ; ce qui nous expli- 
que à la fois et la grandeur et la faiblesse de cette 
magistrature singulière. C'est ce qui nous donne 
en même temps le secret de la haine que vers la fin 
de la république lui portèrent tous les partis. Dans 
une situation régulière, un personnage parvenu à 
cette haute dignité , après avoir rempli avec honneur 
toutes les fonctions publiques, trouvait dans son 
passé , dans sa modération , dans le respect public , 
une force suffisante pour marquer d'un sceau d'igno- 
minie l'homme que l'opinion publique avait flétri 
par avance ; mais quand Rome fut partagée entre 
deux partis toujours à la veille de prendre les armes 
et de se proscrire , le rôle du censeur fut impossible 
à tenir. La censure ne fut plus qu'un instrument dont 
se servit le parti vainqueur; aussi les notes qui attei- 
gnaient non pas un homme mais un parti, furent-elles 



(i) Cic. Fro CluenU 122. 

(2) Cic. Ibid., 120. Neminem volueiunt majores nostri non 
modo de existimatione enjusquam , sed ne pecuniaria quideni 
de re niiaima esse judicem, nisi qui inter adversarios convenisset. 
Quapropter in omnibus legibus, quihus exceptuni est, de quibus 
causis aul magistratum capere non liceat, aut judicem legi, aut alte- 
rum accusare, baec ignomininu causa praetermissa est. Timori» 
enim causani, non vitae pœnani in illa potestate esse voiueruntj 
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repoussées comme un arrêt dicté par la passion ou 
la vengeance; il fallut toutes les prévarications des 
juges de Sylla pour que le peuple se prît à regretter 
une magistrature dont le nom lui rappelait la sévérité 
et la grandeur des anciens jours (1). 



CHAPITRE V. 

Du Sénat (2). 

Telles étaient les grandes magistratures entre les- 
quelles se partageaient F administration et le gouver- 
nement dé la république. Reste à dire , maintenant , 
comment pouvaient fonctionner sans désordre ces 
magistratures indépendantes et souveraines. Deux 
grands pouvoirs , le sénat et le tribunat, assuraient le 
jeu régulier des institutions : le premier, en donnant 
l'unité de direction par son influence modératrice; 
le second, en maintenant F officier public dans la 
sphère que lui attribuait la constitution, par cette sur- 
veillance jalouse sans laquelle un gouvernement dé- 
mocratique n'est pas possible. 

Voyons donc quel rôle la constitution donnait au 
sénat, nous dirons ensuite quel fut celui du tribunat. 

Le sénat était à la fois le conseil et le grand pou- 
voir administratif de la république. A ce double titre 
il tenait les magistrats dans sa dépendance immé- 
diate; car ils avaient un besoin continuel de son 
appui. 

(1) Cic. Div, in Q, CœciL 8. Judicum culpa alque dedecore 
etiain censorium nomen quod asperius antea populo videri sole- 
bat, id nunc poscitur, id jam populaire atque plausibile factum est. 

(2) Beaufort. liv. 11, ch. i. — Rubino, Rœmische Ferfassung^ i, 
p. 145-183. 
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Comme conseil, on peut s^imagîner quelle ëlait son 
influence , si Ton veut considérer que cette assem- 
blée était , par sa composition , la représentation la 
plus parfaite de la république. En effet, on trouvait 
dans le sénat, d'une part , les membres les plus puis- 
sants de l'aristocratie , choisis ordinairement par les 
censeurs, ainsi que les hommes qui, par une action 
d'éclat, avaient mérité une pareille distinction; d'autre 
part, tous les citoyens que le choix populaire avait éle- 
vés aux premières magistratures de l'État (1 ). Ce sys- 
tème de représentation était certainement préférable 
au nôtre, et réalisait plus parfaitement que toutes nos 
combinaisons cette maxime des états démocratiques : 
qu'il ne faut pas laisser en dehors du gouvernement 
un homme de quelque valeur. Chaque année le sénat 
absorbait dans son sein les élus de la nation , et les 
initiait de suite à la pratique des affaires. La majorité 
de l'assemblée se trouvait ainsi toujours composée 
d'hommes à la fois nommés par le peuple et mêlés 
de bonne heure à l'administration. Il serait difficile 
d'imaginer une combinaison plus heureuse pour 
organiser le conseil suprême d'une république, en 
ménageant à la fois les droits du peuple et les néces- 
sités du gouvernement. 

« Majores nostri, » dit Cicéron (2), « quum potesta- 
(( tem regiam non tulissent, ita magistratus annuos 

(1) C'était l'inscription faite par le censeur sur la liste du sénat 
qui faisait , à vrai dire , le sénateur ; mais tous ceux qui étaient 
revêtus d'une magistrature curule avaient siège et voix dans le sénat, 
et ils conservaient ce privilège, à l'expiration de leurs fonctions, 
jusqu'au premier recensement. A cette époque, les censeurs pou- 
vaient les retrancher du sénat en omettant leur nom sur la liste , 
mais il faUait un motif grave pour que les censeurs prissent une 
pareille détermination, et fissent perdre au magistrat une place 
que l'usage lui donnait. Voyez Livius xxiii , 23 ; Sigonins , De ari" 
tiqua jure pop, rom,, lib. ii, cap. 1; Ferratius, lib. ii , ep. 1. 

(2) Pro Sextio, 137. In Ferr. iv, 25. 
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(( creaverunt, ut consilium senatus reipublicae prse- 
« ponerent sempitemum , seligerentur autem ad id 
« consilium ab universo populo, aditusque in illunci 
(( summum ordinem omnium civium induslriae atque 
« virtiili pateret. Senatum reipubliœ custodem , pne- 
« sidem, propugnatorem collocaverunt. Hujus ordi- 
« nis auctoritate uti magislrafus, et quasi ministros 
« gravissimi consilii esse voluerunt. Senatum autem 
'< ipsum proximorum ordinum splendore confirmari, 
u plebis libertatem et commoda tueri atque augere 
« voluerunt ». 

Ainsi le pouvoir du sénat, considéré comme con- 
seil, était celui dune cbambre unique, tel à peu 
près que serait la puissance de la chambre des lords 
ou plutôt du sénat américain , s'il n'y avait point pour 
la modérer une chambre de représentants. Le séttat , 
non plus que nos chambres, n'avait point, à propre- 
ment parler, d'action directe sur les magistrats, et 
les ordres qu'il donnait aux consuls n'étaient point 
obligatoires; leur forme était celle d'un conseil, si 
consul/dus i^idetur (1). Mais pour nous qui avons l'ex- 
périence du gouvernement des assemblées, il nous 
est aisé de comprendre que ces conseils étaient des 
ordres ; car nous nous figurons facilement quelle 
influence devait appartenir à une assemblée telle que 
le sénat , seul pouvoir indépendant du peuple , et qui 
ne changeât pas quand tout changeait annuellement 
autour de lui. Il est évident que les consuls, les pré- 
teurs, comme aujourd'hui nos ministres, devaient 
tendre toujours à se maintenir en bonne harmonie 
avec le sénat; et, en effet, cet accord était, chez les 
Romains comme chez nous , un principe fondamental 

(1) Dopât in Terent. Adelph.^ a m, se, v, v. i. Ubi aliqu^d se- 
natus consulibus iDJuDgit, addit : si eis videatur. — Brisson, De 
Formiil. II, 36, 109. 
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qui n'était pas moins certain pour n'être écrit nulle 
part (1). L'histoire nous montre les magistrats tou- 
jours soucieux de ranger le sénat de leur côté, et 
Cicéron a pu dire, sans trop d'exagération, que 
Pison et Gabinius furent les premiers consuls qui 
se mirent en état d'hostilité permanente contre le 
sénat (2). 

A l'influence qui appartenait au sénat, comme 
conseil de la république, joignez la part importante 
qui lui appartenait dans le gouvernement intérieur 
de la ville et dans l'administration extérieure , et vous 
ne vous étonnerez plus que les étrangers aient pris le 
sénat pour le seul pouvoir de la république , et aient 
adoré le Dieu Sénat (0£ov SuyxWrov) , comme ils ado- 
raient la Déesse Rome (Beav Pw|uiviv) (3). Gardons-nous 
seulement de tomber dans cette méprise , comme ont 
fait la plupart de ceux qui ont écrit l'histoire ro- 
maine , et ne transformons pas en factieux tous ceux 
qui, dans les derniers temps de la république, résis- 
tèrent aux envahissements du sénat. 

La constitution donnait au sénat trois des plus 
puissants ressorts de l'État : la religion , les finances, 
l'administration extérieure. 

La religion se mêlant chez les Romains à tous les 
actes politiques de quelque importance , le sénat se 

(1) Cic. Pro Sextio^ 42. In Pisonem, 23. Tu eliam mentioDem 
faciès consulatus tui ? Aut te fuisse Romae consulem dicere audebis ? 
Quid? tu in lictoribus, in toga et praetexta esse consulatum putas? 
Aninio consulem esse oportel, consilio, fide, gravilate , vigilantia, 
cura , toto denique munere consulatus omni ofticio tuendo, maxime- 
que, id quod vis noniinis praescribit, reipublicse consuleudo. Ego 
consulem esse putem , qui senatum esse in republica non putavit? 
£t sine eo consilio consulem numerem, sine quo Romae ne reges 
quideni esse potuerunt ? lùid,, 26, 29. — Liv. xlv, 21. 

(2) Cic. Post redit, in senatu, 17. 

(3) Spanheim, De iisu et prœst. numism., t. i, p. 139. — Polybe, 
vi,13i§8. 
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trouvait avoir un pouvoir presque égal à celui des 
tribuns, pour paralyser les mesures qui lui sem- 
blaient dangereuses. Maître des auspices, juge su- 
prême de l'observation des rites religieux, il lui 
était souvent facile de supposer une irrégularité qui 
entraînait la suspension ou la nullité des actes popu- 
laires les plus importants, des jugements, par exem- 
ple, des nominations, et même des lois qu'on votait 
dans les comices (1 ). C'est ainsi que tombèrent les lois 
du tribun Livius Drusus; le sénat déclara qu'elles 
avaient été rendues contre les auspices, et que le 
peuple n'était point tenu de leur obéir (2). C'était 
par les mêmes moyens que, quelques années plus 
tôt , le sénat avait empêché la colonisation de Car- 
tilage , malgré la loi votée sur la proposition de 
Caius Gracchus. Pour anéantir ce plébiscite , il suffit 
au sénat de déclarer que les dieux s'opposaient ma- 
nifestement à ce qu'on relevât la rivale de Rome (3). 

(1) Cic. De Lc^ib. ii, 14, 31. Maximum aulem et praestantissimum 
in republica jus est augurum cum auctoritateconjunctum. . . Quid 
enira majus est, si de jure quaerimus, quam posse a summis impe- 
riis et summis potestatibus comitiatus et concilia, vel instituta 
dimittere, vel habita rescindere? Quid gravius quam rem susce- 
ptam dirimi, si unus augur alto die dixerit ? Quid magniflcentius , 
quam posse decernere ut magistratu se abdicent consules ? Quid 
religiosius quam cum populo, cum plèbe agendi jus aut dare aut 
non dare? Quid? legem si non jure rogata est, tollere? ut Titiam 
décrété collegii ; ut Livias consilio Philippi , consulis et auguris ; 
nihil domi, nihil militiae, per magistratus gestum , sine eorum 
anctoritate posse cuiquam probari. De Legib. m , 12. De Divin, ii, 
35. — Liv. IV, 7; V, 14; x, 47; xxi , 63; xxn, 33. 

(2j Ps. Ascon. (Ed. Orell., p. 68). Puto vos reminisci bas esse 
leges Livias, quas illis Coss. M. Livius Drusus tribunus plebis 
tulerit. Qui cum senatus partes tuendas suscepisset et leges pro 
optimatibus tulisset, postea eo licentiae est progressus, ut nuUum 
in )iis morem servaret. Jtaque Philippus consul , qui ei inimicas 
erat, obtinuit a senatu , ut leges ejus omnes uno senatusconsulto 
toUerentur. Decretum est enim , contra auspicia esse latas , neque 
lis teneri populum. 

(3) Appien, Guerre civ. i, 24. 
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Cette autorité religieuse , le sénat Fexerça jusqu'à la 
fin de la république; c'est ainsi qu'il essaya de para- 
lyser les projets de Sulpicius (1) , ainsi que, par l'in- 
termédiaire du consul Bibulus, il voulut rendre im- 
puissant le consulat de César (2) ; mais l'abus même 
qu'il fit de telles prérogatives amena leur ruine , et 
une rogalion de Clodius détruisit un pouvoir que 
Cicéron considère comme un des plus fermes étais 
de la république , et qui, défait, était la barrière la 
plus puissante que l'aristocratie put opposer aux 
envahissements du parti populaire ; car, en opposant 
les auspices aux fureurs tribunitiennes , le sénat s'ap- 
puyait sur le dernier sentiment qui survécût dans 
le cœur des citoyens romains , le respect de la religion, 
qui se confondait pour eux avec l'amour de la pa- 
trie (3). 

Le sénat avait en outre les finances; il conserva ce 
pouvoir jusqu'à la fin de la république, sans que le 
peuple y prétendît rien. C'étaient, il est vrai , les cen- 
seurs qui dressaient le budget de l'État pour cinq 
aimées, mais ils n'étaient en ce point que les exécu- 
teurs de la volonté du sénat , et ne pouvaient imposer 
un nouvel impôt sans son agrément (4); c'étaient 
également les censeurs qui affermaient les revenus 
publics, mais c'était le sénat seul qui connaissait de 
l'exécution du fermage, et qui, par conséquent, pou- 
vait modifier (5) et même annuler le contrat ; son 
droit allait même jusqu'à consentir la remise des 



(1) Druniann. ii, p. 437. 

(2) Drumann. iv, p. 204. 

(3) Cic. Pro Sextio, 33, 56. In Pison. 9. De Rep. ii, 17.— Ferrât, 
lib. III, ep. i et 2. — Haeckermanii, De legishtione decemvirali j 
Gryphae, 1843, p. 409 et ss. 

(4) Polybe, vi , 17, 5. - Liv. xl, 46. 

(5) Liv. XXXIX, 44. — Sigoa. lib. ii, c. 4. — Plut. Flamin, 19. 
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fermages , quoique le peuple se soit aussi inéié quel- 
quefois de cet adoucissement(l). Également, c'étaient 
les questeurs qui administraient Vœrarium^ mais ces 
officiers devaient rendre compte au sénat qui les 
tenait sous sa main. 

Cette disposition des finances, disposition a))solue 
puisque le sénat ne fut jamais soumis à aucune res- 
ponsabilité , mettait à ses ordres, non-seulement les 
publicaniy et toute la classe de gens qui, dans un pays 
sans industrie, ne vivaient que des fermes de l'im- 
pôt ou des travaux publics (2), mais encore lui assu- 
jétissait les plus hauts magistrats, tels que les consids, 
les préteurs, les édiles. Car les consuls devaient jus- 
tifier, au sénat , de l'argent qu'ils prenaient de leur 
chef dans Xœrarium; et en outre les fournitures à 
faire par les provinciaux, soit en argent, soit en blé, 
soit en habillements , ne se livraient que de l'ordre 
exprès du sénat. Or, ces fournitures étaient certaine- 
ment la part la plus importante des dépense de l'ar- 
mée; les consuls se trouvaient donc de ce côté dans 
une dépendance des plus grandes , car il suffirait du 
mauvais vouloir du sénat pour que tous leurs projets 
fussent paralysés (3). Quant aux autres magistrats, 
c'était du sénat qu'ils pouvaient attendre les fonds 
nécessaires pour la poursuite de la guerre, l'admi- 
nistration des pays conquis, ouïes dépenses publiques 
de Rome. Le sénat les tenait donc sous sa dépen- 



(i)Polybe, VI, 17. — Liv. xliii, 16. 

(2) Poljbe, VI, 17. — Liv. xxxix, 44. — Dio Cass. xxxviii, 17. — 
Appien, Guerre ctv» ii, 13. 

(3) Polybe, vr, 15, § 4. A^Xov yâp, wç Bii fisv s^TrtTrs^Treo^Oai toîç 
orpaTOiri^oiç àsi zàç /opiryiaç* âvsy Si toO zf,ç oor/x^tToy j3ou).jQ|xaT05 
ovT£ ctTOç, oOts i^Tio-^ôçy 0VT6 Q-^oivia ^ùvaTai ;^opvy6ÎO'ôai toîç 
o-TpaTOTTÉ^oiç. ÛCT* ocTrpâxTOvç yiyvEO'ôai ràç lizi^olàç t«v nyoMidvoKty 
sO&>oxaxsîv xaî xu^uo'tspyccv 7r|»o0e^uévii}ç Tîjç ovyxHfou. 
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dance plus étroitement encore qu'il ne tenait les 
consuls. 

La puissance absolue du sénat sur les finances 
doit nous étonner singulièrement, nous qui consi- 
dérons le vote de Fimpôt et le contrôle des dépenses, 
non-seulement comme la plus solide garantie des li- 
bertés publiques, mais encore comme un instrument 
de pouvoir des plus énergiques ; mais il faut consi- 
dérer comment la fortune publique était organisée 
chez les Romains. A Fépoque où le sénat prit une 
influence prépondérante dans TÉtat , et où le con- 
trôle des finances eût été le plus nécessaire pour tenir 
en bride le noblesse, c'est-à-dire après la guerre de 
Macédoine, le peuple romain était exempt d'impôts, 
et non-seulement il ne payait point de contributions 
publiques, mais encore il était enrichi par les géné- 
raux qui, pour avoir son suffrage, partageaient avec 
lui leur butin ; le peuple n'avait donc aucun intérêt 
direct à surveiller les dépenses et l'administration fi- 
nancière; le système de l'impôt resta jusqu'à l'em- 
pire un mystère connu des seuls sénateurs, et que le 
peuple ne se soucia point de pénétrer. 

C'était encore le sénat qui, seul chargé de l'admi- 
nistration extérieure, assignait aux consuls et aux pré- 
teurs les provinces à conquérir ou à gouverner, les 
autorisait à lever des troupes, fixait le nombre de 
légions , et le commandement expiré, leur prorogeait 
Vimperium ou donnait à un autre magistrat la pour- 
suite de la guerre, ou l'administration de la pro- 
vince(l); c'était du sénat, par conséquent, que les 
ambitieux avaient tout à espérer, jusqu'au triomphe 



(i) Polybe, VI, 15, 66. — Corn. Nepos, Cato, c. 2.— Cic. Pro 
Domo sua, c. 9. — Cicéroa {PhiL xi, 12) nous a conservé la for* 
mule d'un de ces sénatus-consultes. 
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qui ne pouvait avoir lieu que du consentement de 
cette assemblée , après qu'elle avait voté les fonds 
nécessaires à cette dépense publique (1 ). 

Enfin , c'était le sénat qui, seul, représentait Rome 
pour les peuples étrangers; c'est lui qui recevait 
et qui envoyait les ambassades (2); lui qui décidait 
du sort des nations vaincues, réglait l'administration 
des provinces conquises (3), exerçait la juridiction 
suprême sur tous les crimes qui, hors de Rome, pou- 
vaient menacer la sécurité de l'État ou la tranquillité 
publique (4); c'était aussi le seul recours des pro- 
vinciaux contre les malversations et les cruautés des 
gouverneurs (5), comme nous le dirons plus loin en 
parlant de la juridiction criminelle. 

Ainsi, c'était sur le sénat que roulait toute l'ad- 
ministration, c'était lui qui, en contact perpétuel avec 
les magistrats , devait prévenir des frottements dan- 
gereux et assurer le jeu des institutions; et, ce qui est 
bien remarquable , cette assemblée, avec une pareille 
puissance, était irresponsable et souveraine. Le peu- 
ple n'avait prise sur le sénat qu'indirectement , et 
par la responsabilité des magistrats, car le sénat 
ordonnait d'agir, mais n'agissait point, et ceux qui 
exécutaient ses ordres obéissaient à leurs risques et 
périls (6). 

De si grandes prérogatives expliquent l'erreur des 



(l)Poljbe, VI, 15, S 7 et 8. 

(2) Cic. In Fatin. 45. 

(3) Liv. XLV, 17. — Sali. Jug. 16.— Appien, De Reb. hispan. 90 ; 
de Reb. punie. 135. 

(4)Polybe, vi, 13. — Dirksen Veber die Kriminal Juris diction 
des Sénats dans ses Civilist. j4bhandl., t. i, p. 93, er ss. — Ducker 
ad Liv. XXXIX, 14. 

(5) Liv. XXIX, 16; xxxix, 3 ; xlii, 14 j xliii, 2. — Cic. Pro Milone, 
c. 33. 

(6)Polybe, vi, 14, 4. 
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sayants modernes qui ont pris trop souvent le sénat 
pour la république , et la volonté de celte assemblée 
pour celle de la nation. Il s'en fallait de beaucoup 
cependant que le sénat jouât, dans la république, le 
rôle unique. D'une part, les magistrats, dépendants 
de fait pour tout ce qui concerne la partie finan- 
cière , étaient indépendants de droit , et le sénat qui 
pouvait bien par des moyens détournés les mettre 
dans r impossibilité d'agir , était impuissant à les ar- 
rêter par une défense directe , quand ils trouvaient 
moyen de se passer de son secours. Le sénat, en 
effet, n'avait point d'action propre , il ne pouvait ni 
nommer directement des commissaires, ni saisir di- 
rectement le peuple d'une question , ni abroger un 
commandement (1), il ne pouvait pas même se réunir 
sans être convoqué par un magistrat ; et César, dans 
son consulat, se défendit contre le veto de Bibulus, 
en s' opposant à toute réunion du sénat, empêchant 
ainsi cette assemblée suprême de manifester même 
sa désapprobation des violations journalières que 
se permettait l'ambition du consul (2). Ainsi, ce 
grand corps ne pouvait agir qu'avec l'aide des ma- 
gistrats ou des tribuns , et ces officiers nommés 
par le peuple avaient une puissance trop indépen- 
dante et une responsabilité trop grande pour que 
le sénat pût les transformer en instruments de sa 
volonté. L'autorité du sénat trouvait donc un pre- 
mier contre-poids dans la puissance du magistrat; 
elle en trouvait un second dans la puissance du 
peuple. 

(i) Les exemples cités par Beaufort, t. i, p. 479 (édit. in-8°), 
sont des derniers temps de la république , et ne prouvent rien pour 
l'époque où les différents pouvoirs de PÉtat fonctionnèrent réguliè- 
rement. 

(2) Appien, Guerre civ. , u , 40. — Cic. Pro Sextio, c. 19, 
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Le peuple, en effet, contenait le sénat : par la puis- 
sance législative; car les lois votées dans les comices 
obligeaient le sénat comme le reste de la nation , et 
ces lois n'étaient pas seulement comme chez nous des 
règlements généraux, mais pouvaient comprendre 
au besoin toutes les mesures possibles d'administra- 
tion , le vote de la guerre , le commandement des 
armées, le partage des provinces : par le tribunat, le 
sénat ne pouvant rien faire , pas même se réunir, dès 
qu'un tribun s'opposait; et lors même qu'il n'y avait 
point d'opposition absolue, le sénat était tenu en 
respect, puisqu'il avait toujours à craindre que quel- 
que tribun n'évoquât l'affaire devant le peuple , res- 
sort suprême auquel cette assemblée avait toujcui's 
peine à se soumettre. Enfin le peuple maintenait 
chaque sénateur et par le droit de suffrage , puisque 
' c'est du peuple seul qu'on pouvait obtenir le pouvoir 
et l'entrée dans les magistratures, et par la puissance 
judiciaire, le peuple s' étant réservé les jugements 
criminels comme une part essentielle de la souverai- 
neté. Ainsi, comme le remarque le grave Polybe, 
quelque grand que fût son pouvoir, le sénat se trou- 
vait encore inférieur an peuple qui avait gardé les 
plus importantes attributions delà souveraineté. Car, 
le peuple était seul maître et seul dispensateur des 
récompenses et des peines , ces deux mobiles de tout 
gouvernement , de toute république , en un mot , de 
toute vie humaine. 

Où [xiv aXlà xaTaXetTrerat |!Jt£pè$ zal rw ^vîfXM, y.<x\ ^utoc- 
XeiTrerat ye ^(xpvTdcnn, Ti^riç y dp icri y.où TiiiMplocç èv r/j 
TToXiTSta [j^ovoq o àriiioç xuptoç, oiç (7vvé)(0VT0Li iJLOvoiç y.où 
$vva(JTSÏai , y.oà TToXirstat , xai crvUriëâinv Traç 6 twv avÔpoi- 

7T0ÙV (3tOÇ (1). 

(1) Polybe, VI, 14, §4. 
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CHAPITRE VI. 

Du Tribunat (1). 

Une nation ne peut exercer sa souveraineté di- 
rectement ; il lui faut des délégués qui agissent pour 
elJe. Tels étaient les tribuns, simples représentants 
de la plèbe dans Torigine (2), créés pour empêcher 
l'oppression des consuls et du sénat réunis (3), en 
assurant le droit d'appel aux citoyens, mais plus 
lard, véritables ministres du peuple, comme les 
magistrats étaient les ministres du sénat , avec cette 
différence que les magistrats, comme le sénat, étaient 
chargés d'administrer et d'agir, et que la fonction 
des tribuns était de surveiller. 

A proprement parler, les tribuns n'étaient point des 
magistrats, car ils n'avaient aucune part à l'admi- 
nislralion (4)? et c'est aune époque assez avancée 
de Ja république qu'on les a considérés comme tels, 
et qu'on a parlé de leur imperium (5); mais si le 
titre leur manquait, leur puissance n'était pas moins 
réelle, car la constitution leur donnait deux armes 

(i) Beaufort , liv. iv, ch. 7. — -Walter, Rœm, i?g. p. 162. - Gœlt- 
ling, Rœm. Staatsverfasswi^ , § i02-i04. 

(2) Liv. II, 56, et les notes de Drakenborch. — Liv. ii, § 20, 
D. deO.J. 1,1. 

(3) Appien, Guerre civ. ij 1. 6 ^s 5^/xoç... àjOp^Tjv lauroO tt^oo-- 
Td(Tiv àitéfu^îf zat |y.à).6(TS Sniiapxia.if iç xw^yciv fiakitTra. twv 
vTTûéTwv, «TTo T^ç ^ou^^ç atjooupsvwv, jxïj svTS^gç auTotç ki^l tri TzoAmla. 
TÔ y.pdzoç gtvat. 

(4) Plut. Quest. Rom. 81.... Tïjv §r)ii(KpyJoLv xw).vo-tv àpx^iÇ iiôùlov 
elvat , xal itpbç àp/iiv àvTtraHtv , ri àpxtv. .T6 yàp IvcT^vat lîpbç S\t- 
va^xtv app^ovToç , xat txjv a-yav IÇoyatav àyê>8tv , IÇovdia xat ^uvaptç 
èo'Ttv «Otîjç. 

(5) Cic. Jds^. RulU II, S.-VelL Paterc. ii, 2. 

5 
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terribles, le veto, devant lequel s'arrêtait la répu- 
blique tout entière , et le droit de saisir les comices- 
tribus de toutes propositions , et de faire ainsi trans- 
former leurs projets en lois , leurs menaces en juge- 
ments. 

Le veto des tribuns, qu'on le remarque bien, était 
au fond de même nature que celui des autres ma- 
gistrats ; seulement les tribuns allaient de pair avec 
tous , et, de plus, F inviolabilité de leur dignité et la 
force d'opinion leur donnaient une puissance irré- 
sistible. La religion et le peuple étaient derrière eux , 
toujours prêts à les défendre et à les venger. 

Le veto s'imposait sans motif d'opposition. Le droit 
des tribuns était absolu comme celui des autres ma- 
gistrats. Quand le sénat voulut paralyser les rogations 
deCaïus Gracchus, il suborna le tribun Liviiis Dru- 
sus, comme il avait séduit M. Octavius pour arrêter 
l'ainé des Gracques ; mais sans doute parce que Oc- 
tavius avait parlé , on défendit à Drusus de motiver 
son opposition (1 ). Un tribun , en effet , dont le de- 
voir était de faire triompher le vœu populaire (2) , ne 
pouvait s'opposer aux lois des Gracques qu'en se 
renfermant dans un superbe silence et en argumen- 
tant des privilèges de sa charge. C'est un moyen fa- 
milier aux ambitieux de mauvaise foi de se servir à 
feux des prérogatives que leur donne la constitution , 
et d'employer la lettre de la loi pour en étouffer 
l'esprit. 

Le veto des tribuns arrêtait court tout acte des 
magistrats quel qu'il fût. Un tribun pouvait empêcher 

(1) Appien, Guerre civ, i, 23. Atêtov tê AjOoOffov Its^sov ^i^pap- 
;^ov etreidg {-h ^v^ij) XGi))>Oa'oti toOç Tpàn'/^OM vopouç, oùx 67rtXé'/ovT« 

(2) Polybe, vi, 16, § 5. Oyst^ouat ^ï àsl Trotetv ot ^^ôfxapp^o* rè 



Digitized by 



Google 



I 



— . 67 ~ 
UD consul de réunir le sénat (1 ) , suspendre les co- 
mices , et par conséquent le vote des lois ou la no- 
mination des magistrats (2). La justice même était à 
leur discrétion; ils pouvaient arrêter une accusa- 
tion (3), et, ce qui semble plus extraordinaire, le 
jugement rendu, ils pouvaient en empêcher et en 
modifier l'exécution. Ainsi , quand Scipion FAsia- 
tique, accusé de concussion, se déclara dans Fimpuis- 
sance de satisfaire aux condamnations pécuniaires 
prononcées contre lui , on eut recours aux tribuns 
pour fléchir le préteur qui , esclave delà loi, ordon- 
nait de vendre les biens du condamné, et de s'assurer 
de sa personne. Les tribuns , ennemis de l'Asiatique, 
refusèrent d'interposer leur autorité ; un seul, Tibé- 
rius Gracchus, le père des Gracques , s'éleva au- 
dessus d'inimitiés misérables; par un décret que 
nous a conservé Tite-Live, il déclara qu'il laissait 
le préteur saisir les biens du condamné , mais qu^il 
ne souffrirait jamais qu'un homme qui avait porté si 
loin le nom romain sJlat pourrir dans une prison au 
milieu des ennemis qui avaient suivi son triomphe , et 
il ordonna la mise en liberté de Scipion , ce qui eut 
lieu immédiatement et sans opposition (4). 

Le sénat, non plus que les autres pouvoirs de 
l'État, n'était à l'abri de l'intercession. Les tribuns 
pouvaient empêcher les délibérations du sénat, même 
quand il s'agissait des questions les plus urgentes, 
et des mesures d'administration les plus pressées (5). 

(i) Polybe, vi,16,4. 

(2) Cic. Leg. agr, ii, 12. Jd Q. Frat. m, 3. Ad Att, iv, 16. 
Phil. Il , 33. — Liv. vi , 35 ; vu , 17 ; x , 9 ; xxv , 2 j xxvii , 6 ; XLV , 
21. — Dio Cass. xxxviii, 13; xl, 158. — Appien, Guerre civ, i, 
12, 23. — Plut Caton d'Utique, c. 46. 

(3) Val. Max. vi, 1, § 7. — Cic. In Fat. U. 

(4) Liv. XXXVIII, 60.— Gell. iv, 14; vu, 19.— Tac. Ann, xiv,48. 

(5) Liv. xxxin, 25. — Cic. Ad Fam. vin, 5, 7, 13, 
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On conçoit qu'ayant un tel pouvoir on ne dut pas leur 
refuser longtemps le droit de convoquer le sénat (1 ) , 
ou de le saisir d'une proposition nouvelle quand il 
était rëuni sur l'invitation des consuls, dont le privi- 
lège sur ce point passait avant celui des tribuns (2). 

Que si Ton se demande comment le tribunat, parti 
d'une si faible origine , put s'élever à un si haut degré 
de puissance, la réponse sera facile pour qui étu- 
diera avec attention le développement de la consti- 
tution romaine. Trois causes principales contribuè- 
rent à celte grandeur; l'inviolabilité de la magistrature, 
le droit que se firent reconnaître les tribuns de citer 
devant les comices-tribus ceux qui attenteraient à 
la souveraineté populaire; enfin la prépondérance 
que prirent les comices-tribus dans le gouvernement 
par suite du développement de l'élément populaire. 

Examiner cette dernière cause, ce serait refaire 
l'histoire romaine d'un point de vue particulier ; ce 
n'est ici ni le temps ni le lieu d'un pareil travail; la 
seconde sera tout à l'heure l'objet de recherches 
spéciales. Parlons seulement ici de l'inviolabilité. 

La personne des tribuns était sacrée ; c'était la re- 
ligion qui les déclarait inviolables, et punissait de 
mort l'audacieux qui osait empêcher dans ses actes 
le représentant du peuple; s'opposer à un tribun, 
c'était plus 'qu'un crime de lèse-majesté , c'était un 
sacrilège (3). Sûrs de l'inviolabilité, soutenus par 
la faveur populaire , il leur fut toujours possible , non- 
seulement d'arrêter dans leurs entreprises les autres 
magistrats , mais encore de faire saisir et jeter en 

(1) Cic. AdFam. x, 28;xi, 6. De Leg, m, 4. — DioCass. lxxviiî, 
37. — Ducker, ad Lw, m, 69. 

(2) Cic. j4dFam,x, 16. Pro Sext. 11. Phil. vu, 1.— Appien, 
Guerre civile ^ ii, 25. 

(3) Cic. DeLegib. m, 6. Plèbes quos pro se contra vim, auxiUi 
ergo, decem creassit, tribuni ejus sunto: quodque ii prohibessint, 



Digitized by VjOOQIC 



— 69 — 
prison le consul ou le censeur qui résistait à leur 
toute-puissante volonté (1). Cette prérogative, pré- 
tendue par Voléron (2) , combattue par Appius , fut 
consacrée un demi-siècle plus tard , quand le sénat 
s'adressa aux tribuns pour contraindre les consuls 
Q. Cincinnatus et Julius Mento à nommer un dicta- 
teur (3). Forts d'un tel précédent, les tribuns ne se 
firent faute d'user de ce moyen suprême, et non pas 
toujours pour contraindre un magistrat récalcitrant 
à se ranger in auctoritate senatus (4) , mais souvent 
aussi dans un but moins légitime (5). 

Ce n'était point la constitution qui leur attribuait 
une telle puissance, autrement ils eussent été de droit 
les supérieurs des consuls; c'était par une conséquence 
de leur inviolabilité qu'ils l'avaient usurpée. Ils agis- 
saient sans droit, si l'on veut, mais on ne pouvait tirer 
le consul de leurs mains, sans violer des préroga- 
tives saintes, et partant le consul restait en prison, 
jusqu'à ce que cessât le pouvoir du tribun, ^vec l'an- 
née de sa magistrature; c'est ainsi qu'aujourd'hui, en 
Angleterre , la chambre des communes peut arrêter, 
et jeter en prison un fonctionnaire qui ne se rend pas 

quodque plebeni rogassint, ratum esto : sanctiquc suuto ; ncvc pie* 
bem orbam tribunis relinquunto. — Liv. m, 35; xxix, 20. — Denys, 

VI, 89; X, 37. — Festus, v« Sacrosanctum, 

(1) Liv. m, 43. — A. Gell. xiii, 12. — Vell. Pat. ii , 24. — Appieii, 
Guerre civ. iv, 17. hpà 5' eoriv ii àpyri^ xat oltSKo^ sx twv v6p4)Vy 
zal Ta ptéYto-Ta tVp^usv, wç xat twv VTraTwv Tivà; èç Ta; ^u^axàç 1^- 

(2) Liv. II, 56. 

(3J Liv. IV, 26, 57; v. 9; ix, 34. 

(4) Liv. xLii , 21. CoQSules, qnod non in provinciam exirent, in 
senatu increpiti. Hoc, consensa Patrum, accensi... tribuni plebis... 
consulibus multam se dicturos, nisi in provinciain exirent, deniin- 
tiarunt. 

(5) Livii ep. xlvhi, lv, lix, cv. — Cic. De Lcgib. ni , 9. De kg. 
ag., Il, 37. In Faiinium, 9. — DioCass. xxxvii, 50. — Pline, H, iS. 

VII, 45. 
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à Finjonction de se présenter, sans être cependant 
supérieur hiérarchique de cet officier; et à Londres 
comme à Rome, le fonctionnaire sort de prison quand 
finissent les prérogatives de la chambre , c'est-à-dire, 
après la session. 

Il semblerait qu'avec une telle puissance les tri- 
buns auraient dû en moins d'un siècle devenir les 
maîtres de la république; il n'en fut pas ainsi néan- 
moins, et leur puissance ne fut dangereuse qu'à 
une époque où l'équilil^re de la constitution fut dé- 
truit de toutes parts. Plusieurs causes concoururent 
à maintenir les tribuns dans la modération : F au- 
torité du sénat, les guerres qui mirent Rome en 
danger pendant les premiers siècles, et firent de la 
concorde une condition d'existence pour la républi- 
que ; enfin, la nature même du pouvoir des tribuns. 

L'autorité du sénat fut des plus grandes sur le peu- 
ple, et c'est en transportant les agitations du vif siè- 
cle dans les siècles précédents qu'on suppose une 
lotte entre le sénat et le peuple qui , assurément , 
n'existait pas , avec la vivacité qu'on suppose com- 
munément. Au VI® siècle, les tribuns figurent plus 
d'une fois comme les auxiliaires du sénat contre 
l'ambition ou la désobéissance des magistrats (1); et 
il serait vrai de dire, jusqu'à un certain point, que 
le sénat contribua pour une part assez grande à l'élé- 
vation du tribunat. Cicéron , peu disposé en faveur 
des tribuns , est moins sévère que Bossuet oii Mon- 
tesquieu (2). 11 reconnaît, dans un passage remar- 
quable (3), que jusqu'aux Gracques, ces magistrats 

(i) Polyb. VI, 45.— Sali. Jug. 41. — Liv. iv, 26; v, 9; xxv, 5; 
xxxvm, 36; xlii, 21. 

(2) Beauforl a été plus juste pour les premiers tribuBS; t. m, 
p. 236 et ss. (édit. in-8). 

(3) Cic. De Legi'b. m, 18. Ego enim fateor in ista ipsa potestate 
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du peuple jouèrent c onvenablement un rôle néces- 
saire , et que, grâce à eux , les désirs et les passions 
populaires trouvèrent une voie légale qui empêcha 
les troubles et les séditions. Qu'on n'oublie pas, 
en effet, que jusqu'aux Gracques, jamais le Forum 
n'avait été souillé du sang d'un citoyen ! 

D'ailleurs, le pouvoir des tribuns était moins grand 
en réalité qu'en apparence, et leur force n'était, 
après tout, qu'une force d'opinion. Le veto était un 
moyen extrême, qui avait besoin de se justifier par 
une nécessité quelconque, et ce veto , d'ailleurs, ne 
donnait au tribun aucune influence sur les affaires. Il 
pouvait les arrêter, mais il ne pouvait pas agir ; et c'est 
toujours par l'action que se mesure le pouvoir. Enfin , 
et ceci est considérable, le veto d'un seul tribun suffi- 
sait pour anéantir F opposition de ses collègues, et il eût 
fallu que la république fut bien abandonnée pour que 



inesse quiddam mali. Sed bonum , quod est qiisesitum in ea, sine 
isto malo non haberenms. — Nimia potestas est tribunorum plebîs. 
— Quis negat? Sed vis populi niuho saevior, multoque vehemenlior 
quae ducem quod babet, interdum lenior est, quam si nuUuni ha- 
beret : dux enini suo se periculo progredi cogilat ; populi inipetus 
periculi rationem sui non habet. — At aliquando incenditur. — Et 
quidem saepe sedatur. Quod est enim tam desperatnm coUegium, 
in quo ncmo e decem sana mente sil ? Quin per ipsum Tib. Grac- 
chum non solum nectus , sed etiam sublatus intercessor fuerat- 
Quid enim illum aliud perculit, nisi quod potestatem interccdendi 
çoUegae abrogavit ? Sed tu sapientiam majornm in illo vide. Con- 
cessa plebi a patribus ista potestate, arma ceciderunt ; restincta se- 
ditioest; inventum est temperamentum , quo tenuiores cum prin- 
cipibns œquaii se putarent; in quo uno fuit civitatis salus. At 
duo Gracchi fuerunt. Et praeler eos, quamvis enumeres multos 
licet, cum déni creantur, nulles in onini niemoria reperies per- 
niciosos tribunos, levés, etiam non bonos, fortasse plures. Invi- 
dia quidem summus ordo caret ; plèbes de suo jure periculosas 
contentiones non facit. Quamobrem aut exigendi reges non fue- 
runt; aut plebi re, non verbo danda libertas : quae tamen sic data 
est ut inslitutis praeclarissimis adduceretur, ut auctoritati princi- 
pum cederet. 
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le sénat ne tiouvât pas à sa dévotion un seul homme 
parmi les dix (1). Aussi, quand Içs tribuns se ren- 
dirent maîtres de la république , ce ne fut point , 
qu'on le remarque bien, par leur droit de veto, dont 
on pouvait venir à bout (2) , ce fut au moyen de lois 
rendues par les tribus ; ce ne fut point comme ma- 
gistrats qu^ils agirent, mais comme législateurs Sur 
ce terrain des comices le droit des consuls était le 
même que le leur, et s ils prirent la tête du mouve- 
ment c'est que , par des causes générales , la démo- 
cratie avait pris le dessus dans la république, et qu'ils 
étaient les premiers magistrats de la démocratie. La 
révolution qui donna la puissance aux tribuns fut de 
même nature que cette révolution qui, en France 
comme en Angleterre, a déplacé la souveraineté, et 
a fait de la seconde chambre , malgré Fhumilité de 
son origine , le premier pouvoir de FÉtat. 



CHAPITRE VIL 

Réflexions sur l'équilibre des pouvoirs publics clans la république. 

Ainsi , en résumé , la république portait tout en- 
tière sur quatre pivots : le peuple, le sénat, les hauts 
magistrats (je comprends sous ce nom les consuls, 
les censeurs, les préteurs, les édiles et les questeurs) 
et les tribuns. De ces quatre pouvoirs, deux n'avaient 
point d'initiative ni d'action, le sénat et le peuple, 
et se personnifiaient, le peuple dans le collège des 

(1) Liv. m, 13 ; ix, 3i ; xxxvin, 60. — Livii , ep. lix. 

(2) Cœl. Ad Cic. (Ep. ail Fani. vm, 5). Nosti enim hœc tralalitia : 
de Galliis constituetur : erit qui intercédât; deinde alius existet , 
qui, nisi libère liceat de omnibus provinciis decernerc senatui, rc- 
liquas impediat. Sic multum ac diu ludetur, atque ita diu, ut plus 
biennium in bis tricis moretur. 
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ti*ibuiis , le sénat dans la personne des consuls ou des 
préteurs : distinction importante, que je ne crois 
avoir rencontrée nulle part, et qui jette une vive 
lumière surFhistoire de la constitution. 

Si j'ai donné au lecteur une idée suffisante de l'ac- 
tion qui appartenait aux consuls , de l'intervention 
des tribuns, de l'influence modératrice du sénat (je 
ne parle point du peuple qui ne jouait un rôle que 
parla dispensation des magistratures), on verra que 
le mécanisme de l'administration était plus simple 
qu'on ne suppose d'ordinaire. Le gouvernement re- 
posait sur un petit nombre de règles et de précédents, 
suivis dans toute la rigueur de leur développement, 
avec cette sévérité formaliste qui donne à l'aristo- 
cratie romaine une physionomie particulière, et qui, 
dans les temps modernes, ne se retrouve que dans 
Ja i^ieille Angleterre, En droit, le magistrat était 
tout-puissant; mais la coutume l'emprisonnait dans 
un cercle de précédents dont il lui était comme im- 
possible de sortir. Free by law, slm^eby custom : cette 
devise du citoyen anglais était aussi celle du magis- 
trat romain, qui se glorifiait de son respect pour 
la tradition, et considérait la coutume comme une 
des bases les plus solides de l'État. 

Moribus aniiquis stat res Romaiia, viiisqiic. 

Ainsi, par exemple, le consul avait le droit de 
saisir directement le peuple d'une question, quelque 
grave qu'elle fut, même d'une déclaration de guerre; 
mais c'était une violation ouverte des précédents que 
de faire cette proposition sans l'aveu du sénat (1); 
également les tribuns avaient un droit de veto absolu; 
mais c'était fouler aux pieds les anciens usages, et 

(i) Liv. XLV, 21. 
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manquer au respect dû au souverain , que de s'op- 
poser à une loi avant qu'elle eût été présentée au 
peuple, et qu'on eût laissé aux citoyens la liberté de 
la défendre ou de la combattre (1). Tite-Live nous a 
signalé ces deux règles du gouvernement ; mais com- 
bien d'autres nous révélerait une étude plus attentive 
de Polybe, de Cicéron, de Tite-Live, d'Appien, et 
combien sont perdues pour nous par la négligence 
des historiens ou Finjure du temps ! 

Ainsi, la coutume, le veto du collègue, du supérieur 
ou des tribuns limitaient le pouvoir de chaque magis- 
trat ; le sénat, placé entre les consuls et les tribuns, se 
servait alternativement des uns et des autres pour 
maintenir l'équilibre, et les magistrats, de leur côté, 
maintenaient le sénat par les rotations qu'ils por- 
taient dans les comices , et par les entraves qu'ils pou- 
vaient toujours opposer aux mesures d'administration 
qui leur déplaisaient. 

Il n'y avait donc en réalité qu'un seul pouvoir absolu 
dans la république , celui du peuple. Le peuple, dans 
les comices, pouvait défaire ce qu'avaient fait le sénat 
ou les magistrats, donner, prolonger ou retirer, à son 
gré , le commandement des provinces et des armées, 
déclarer la guerre, juger les officiers publics : c'était 
le souverain. Mais ce souverain, comme aujourd'hui 
nos chambres, n'avait point d'initiative ni d'action; 
pour se prononcer, il fallait qu'il fût saisi par un con- 
sul ou par un tribun , et il ne pouvait agir que par 
leur intermédiaire. Dès que les magistrats et les tri- 
buns étaient d'accord ils pouvaient se passer du vote 
populaire, et jusqu'à un certain point, du sénat, si 
bien qu'il suffît à Auguste, pour obtenir le souverain 
pouvoir, de se faire revêtir du consulat et de la puis- 

(1) Liv. XLV, 21. 
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sance tribunitienne; le sénat et les comices n^ayant 
point d'initiative , et n'étant saisis que des questions 
que l'empereur jugeait à propos de leur soumettre , 
tombèrent à rien dès que le prince négligea de les 
consulter. 

Sous la république, à une époque où l'amour de la 
patrie et de la liberté vivait dans tous les cœurs, 
l'accord des consuls et des tribuns n'était possible 
qu'autant qu'ils agissaient dans l'intérêt général , 
et qu'ils étaient soutenus par l'opinion; l'union de 
ces magistrats dans le but de bouleverser F État eût 
été aussi impossible que serait de nos jours une con- 
spiration des trois pouvoirs pour anéantir les libertés 
publiques; théoriquement, on peut craindre un pareil 
danger, en réalité , une telle frayeur est chimérique. 
Que se passait-il donc le plus ordinairement à Rome? 
Précisément ce qui se passe aujourd'hui dans les gou- 
vernements constitutionnels. Ces pouvoirs indépen* 
dants, les consuls, les tribuns, le sénat , s'entendaient 
comme aujourd'hui les chambres et le pouvoir exé- 
cutif; les consuls essayaient de se maintenir constam- 
ment in auctoritate senatus, et le sénat, de son côté , 
s'efforçait de conserver la bonne intelligence entre 
les tribuns et les consuls. On était tout-puissant par 
l'union , mais chacun était sans force dès que l'ac- 
cord n'existait plus. 11 fallait donc atout prix conser- 
ver cette harmonie , et c'est ce qui explique comment 
tout se faisait par une suite de transactions , de con- 
cessions mutuelles, de tempéraments perpétuels. Il 
n'y avait rien de moins absolu en fait que ces pouvoirs 
sans limites; c'est ce que nous dit Polybe(l), et ce 

(1) Polybe, VI, 18, § 7. ÉTret^àv ^àp gÇot^oOv rt twv jiAipwv yt^o- 
vsix^y y.ol\ ttXsov toO 5s6vto$ gTrtxpaT^raf 5^ov, w^ où^evô; aùroT*- 
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qu'il est aise de comprendre si Von veut réfléchir à 
la perpétuelle surveillance du sénat , à la rivalité des 
collègues , à la jalousie des consuls et des tribuns , 
à la force de l'opinion publique, et enfin à la faci- 
lité qu'avait le citoyen d'en appeler à ses concitoyens 
pour obtenir réparation des injures dont il avait pu 
souffrir (1). 

Les magistratures ainsi contre-balancées , on peut 
se demander comment se perdit un équilibre que la 
prudence du sénat avait eu tant de peine à établir; la 
réponse est aisée : cet équilibre qui n'existait que dans 
Rome , et qui n'était calculé que pour le gouverne- 
ment d'une ville, fut détruit par la prépondérance 
que le sénat et les magistrats prirent dans le gouver- 
nement des provinces. La république n'eut à se plain- 
dre de ses magistrats que lorsque, transportés hors 
de Rome avec un pouvoir illimité , et loin des yeux 
de leurs concitoyens, ils cédèrent à toutes les mau- 
vaises passions que soulèvent dans le cœur humain la 
suprême puissance et la certitude de l'impunité. Mais 
tandis que les gouverneurs s'abandonnaient dans les 
provinces à tous les égarements , les officiers restés 
à Rome se contraignirent pour plaire au peuple ; et 
c'est ce qui explique pourquoi , jusqu'aux derniei*s 
temps de la république , avant qu'on eût jeté le mas- 
que , il y eut si peu de procès contre les magistrats 
urbains ; c'est ce qui explique aussi comment Rome , 
tranquille et respectée à l'intérieur, ne s'aperçut des 

navra yà/3 6f*|X8vgt rotç OTroxet^évotç , rà psv xw^yôusva Tijç opuriç , rà 
^6 IÇ àp^fiç ^g^toTa Tïjv SX ToO TzéloLç èmfTzatTLv. 

(1) Cic. In Fcrr. v, 143. Relineri enim putatis opoiiere jura 
libertatis, non modo liic ubi tribuni plebis sunt, iibi ceteri magis- 
t^at^s, ubi forum plénum judiciorum, ubi senatus auctoritas, ubi 
cxistimatio populi et frequentia, sed ubicuraquc terraruni et gen- 
tium violatuni jus civium Romanorum sit, statuitis id pertinere ad 
communem causam libertatis et dignitatis. 
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orages qui la menaçaient du dehors que lorsqu'il fut 
trop tard pour les conjurer. 

Dans cette position difficile le sénat seul eût pu 
maintenir les magistrats dans le devoir, mais le sénat 
lui-même était sorti le premier des limites de la con- 
stitution , et, loin de pouvoir contenir les officiers pu- 
blics, il était le premier complice de leurs malversa- 
tions. La confiance du peuple romain fit sa perte ; 
dans les premiers siècles , le peuple laissant au sénat 
le soin des affaires du dehors, ce fut le sénat seul 
qui régla F administration des provinces , et disposa 
en maître absolu de la Sicile , de la Grèce , de F Asie , 
de l'Afrique. C'est pour assurer sa grandeur que les 
légions romaines versaient le plus pur de leur sang , 
c'est de lui seul que relevaient rois , princes et peu- 
ples étrangers, généraux de la république et traitants ; 
armées, flottes, impôts, il tenait tout dans sa main, 
et tandis qu'à Rome, et en apparence, il n'était qu'un 
des pouvoirs de l'État, il était en réalité le maître du 
monde. Dans l'enivrement d'une position si haute, 
le sénat se crut trop aisément la seule puissance de 
la république et se constitua , en quelque façon , le 
successeur de ces patriciens qui avaient tenu si long- 
temps la plèbe dans l'asservissement. La noblesse 
s'organisa en un nouveau patriciat qui se partagea 
les dépouilles du monde, à l'exclusion de tous les 
citoyens qui n'appartenaient pas à la classe privi- 
légiée. Alors s'engagea entre la noblesse et le parti 
populaire cette lutte dans laquelle périt la liberté; 
alors commencèrent les tentatives des Gracques 
pour rétablir la constitution romaine dans sa pureté , 
tentatives infructueuses, efforts désespérés, mais 
dont le mauvais succès ne doit faire oublier ni la 
grandeur ni la justice. 
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SECONDE SECTION. 

DES DIFFÉRENTES JURIDICTIONS QUI ASSURENT LA RESPONSABILITÉ 
DES MAGISTRATS (1). 



INTRODUCTION. 

A Torigine les rois eurent, ce semble, la plënitude 
de la juridiction comme de l'administration; les 
consuls leur succédèrent dans cette partie de leurs 
attributions comme dans toutes les autres. Mais cette 
royauté judiciaire ne fut que d'un instant; le peuple 
revendiqua , comme sa plus glorieuse conquête sur 
le despotisme de Tarquin, le droit de juger ceux qui 
le gouvernaient. Le peuple, réuni en comices-cen- 
turies ou en comices-tribus , fut, jusqu'à la fin de la 
république, la suprême juridiction criminelle, et, jus- 
qu'à la loi Calpurnia, cette juridiction s'exerça sou- 
vent par action directe. Le sénat eut aussi sa juri- 
diction à côté de la justice populaire , et maintint 
les magistrats dans sa dépendance aussi bien par 
la justice que par l'administration. Du reste, le peu- 
ple et le sénat ne se crurent jamais obligés de con- 
naître par eux-mêmes et directement des actes qu'ik 
devaient punir; très-souvent, au contraire, ils ren- 
voyèrent l'affaire à des commissaires spéciaux, quces^ 
tores y chargés d'informer, déjuger et de condam- 
ner en leur nom. Ces délégations devinrent de plus 

(IjSigonias, lib. m. — Schmiedicke, Historia processus cri-^ 
minalis Eomanorum ; Breslaii, 1827. — VValter, Rœmische Rechts^ 
geschichte. — Liv. v, p. 801 et ss. — Geib, Geschichte des Rœmis^ 
chen Criminal processes; Leipsig, 1842, p. 14 et ss. 
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en plus fréquentes pendant le vi* siècle , si bien qu'à 
l'époque de la loi Calpurnia, la procédure devant 
des commissaires était la plus commune , et que Pi- 
son ne fit que donner une sanction légale à un usage 
dès longtemps établi. 

Pour nous faire une idée exacte des juridictions de 
cette première époque , il nous faut donc examiner 
successivement : 

1 ® La juridiction criminelle des rois et des consuls; 

2® Celle des comices-centuries et des comices- 
tribus; 

3* Celle du sénat; 

4® Celle des questeurs ou commissaires. 

Mais^ avant d'entrer en matière , je prie le lecteur 
de faire une réflexion importante. 

Si de nos jours nous avions à examiner celte grande 
question de la responsabilité des magistrats, une telle 
recherche serait longue, mais non pas difficile. Outre 
que les lois ont déterminé avec exactitude la sphère 
d'action de chaque magistrature , elles ont séparé 
avec grand soin l'ordre judiciaire de l'ordre admi- 
nistratif; si bien qu'il y a des tribunaux , des pro- 
cédures, des règlements différents pour les fautes et 
pour les crimes des magistrats , et qu'on ne peut être 
exposé à prendre une mesure administrative pour 
une loi générale , une destitution pour un jugement. 
Mais à Rome il n'en fut point ainsi; la justice et l'ad- 
ministration ne furent jamais distinguées; et, à vrai 
dire, la justice , en ce qui concerne la répression des 
magistrats, ne fut qu'un acte d'administration. De 
' là une confusion étrange pour nous ; le peuple ou le 
sénat connaissent souvent des fautes commises par 
les magistrats, et les répriment, sans qu'on puisse 
distinguer si c'est comme juges ou comme souve- 
rains qu'ils agissent, si c'est un coupal^le qu'ils pu- 



Digitized by VjOOQiC 



~ 80 — . 
nissent ou une mesure politique dont ils font l'ap- 
plication. On se trouve expose, par conséquent, à 
des illusions étranges, et placé sur un terrain mou- 
vant où Ton risque à chaque instant de conclure du 
particulier au général, et de transformer en loi ce 
qui ne fut qu'un caprice populaire. 

Une seconde cause de confusion non moins grave 
résulte d'un vice inhérent à la législation crimi- 
nelle des Romains. Les formes suivies dans les pro- 
cès faits aux magistrats n'étant point différentes des 
formes criminelles ordinaires, et les tribunaux étant 
les mêmes , pour exposer ces juridictions et ces pro- 
cédures spéciales, il nous faut exposer les juridic- 
tions et les procédures générales , ce qui agrandit 
singulièrement le cadre dutal3leau. Néanmoins, nous 
essaierons de nous tenir aussi étroitement que pos- 
sible dans notre sujet déjà bien vaste , et nous choi- 
sirons, autant que faire se pourra, nos exemples parmi 
les procès intentés à des magistrats. Mais qu'on nous 
pardonne si nos données sont quelquefois trop 
générales , et paraissent tenir plutôt à une histoire 
du droit criminel qu'à des recherches sur un crime 
spécial. La faute, comme nous le verrons plus loin, 
en est à l'organisation même dé la justice criminelle 
chez les Romains. 



CHAPITRE PREMIER. 

Juridiction des Rois (1). 

Je ne dirai rien de la responsabilité des magistrats 
sous les rois de Rome. Il est difficile de rien entre- 

(1) Rubino, Rœmische Verfassun^ und Geschichte, p. 6-12; 
107-143. — Gœttling, RœmisChe Staatsi>erfassung j § 75.— Geib, 
p. U et ss. 
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voir dans ces premières ténèbres , car les documents 
que nous possédons n'ont été rédigés que plusieurs 
siècles après les événements, et chaque liistorien 
a transporté dans ce premier âge les idées et les 
coutumes de son temps. D'ailleurs ^ nous ne con- 
naissons pas assez sûrement le degré de pouvoir du 
roi romain pour déterminer avec précision quelle 
pouvait être la responsabilité des magistrats. Mais 
j'entrerai dans quelques détails sur la juridiction 
criminelle sous les rois , parce qu'elle a été mal 
étudiée et qu'elle explique certains usages qui sur- 
vécurent à la royauté. 

A l'origine la juridiction criminelle , comme les 
autres pouvoirs publics, fut entre les mains du roi (1 ) ; 
Denys d'Halicarnasse, auteur qui malheureusement 
mérite peu de foi, assure que le roi se réservait 
la connaissance des crimes considérables (ce qui 
comprendrait les fautes d'un magistrat infidèle ) , 
et qu'il renvoyait au sénat le jugement de délits 
moins importants (2). Ce que Tite-Live nous ra- 
conte de la condamnation de Metius SufFetius sem- 
ble confirmer les assertions de Denys (3). Le roi 
TuUus figure seul dans le jugement de cette trahi- 

(1) Tac. Jnn, m, 26; — 1. 2. § 14. D. de O. J.; — Liv. i, 26. -. 
Denys, v, 9-llj x, i. Justini Hist, i, c. i. 

(2) Denys, ii, 14. Bao-t^et |xèy ouv eÇippîjTO rà^e rà yépa... twvtc 
à^txYjptaTwv Ta pé^ytora psv avrèv ^ixâl^eiv^ rà Sï èXàrrova toîç Poih 
léyjTcdç èTTtTpéTrstv, irpovooip-evov hoc ^aiq^sv «ysvTfjTat irepl ràç SUoiç 
7rAî3/*/*gXgç. Ibid. ii, 29. — CïcVeBep.Ai, 9. — Denys, iv, 25Tâ)y 
TTjOo aÙToO pactXswv ( il s^agit de Servius ) ânavccç àÇtoû vrwv if* gau- 
Toùç âygtv ràç ^txaç, xai Tràvra rà lyxXiQ|xaTa rà ts t^ta xal rà 
xolva Trpoç tov sai^Tâv t^ottov dtaipoOvTCiiVy exgîvo; Siùèt-j àno Tây 
idttaxixcôv rà BmiiàcFLX y twv |xèv eîç ro xotvov ygpôvrwv à5txï3|xàTwv 
auToç STrotetTO ràç ^tayvworetç, twv §k t^twTtxwv t^tcitaç staÇsv etvat 
^txa(rTâç. 

(3) Uv. I, 28 (mais voyez Denvs , in, 30). V. aussi Liv. i, 40. 

G 
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son (1); mais, néanmoins, il est plus ordinaire de 
voir le roi s'entourer d'un conseil dans Texereice de 
la juridiction criminelle (2) ; et Tite-Live reproche 
à Tarquin , comme un des crimes de la tyrannie , 
d'avoir jugé seul et sans conseil (3). 

Ce conseil , était-ce le sénat en corps, comme Tite- 
Live et Dion Cassius semblent l'indiquer en quelques 
passages ? (4) était-ce comme plus tard, sous la ré- 
publique, un collège d'assesseurs librement choi- 
sis? (5) C'est ce qu'il est difficile de déterminer, car 
les textes nous manquent , et nous ignorons jusqu'à 
quel point le pouvoir du sénat contre- balançait la 
puissance du roi romain. 

A côté de la juridiction exercée par le roi en per- 
sonne , on trouve une juridiction déléguée , soit 
au sénat (6) , soit à des commissaires ( daum-- 

— Yal. Max. i, 1 , § 13. — Denys, ii, 53; m, 73; iv, 5, 42, 52. 

— ZonaraSjVii, 8. 

(1) Mais il est juste d'observer que Metius Suffetius n'est pas un 
citoyen romain et que Tullus juge par conséquent en vertu de son 
impcriuniy comme plus tard les consuls dans les provinces. 

(2) Denys, iv, 56; m, 26, 30. 

(3) Liv. I, 49. Cognitiones capitalium criminum, sine consiliis 
persesolus exercebat (Tarquinius), perque eam causam occidere, 
in cxiiium agere, bonis niultare polerat, non suspectos modo aut 
invisos, sed unde niliil aliud quam prsedam spcrare posset. . . Hic 
etiam primus regum tradituma prioribus morem de omnibus sena- 
tum consulendi, solvit, domeslicis consiliis rempublicam adminis- 
travit, bellum, pacem , fœdera, societates, per se ipse cum quibus 
voluit, injussu populi ac senatus fecit diremitque. — Voyez Denys, 
II, 56. 

(4) Liv. I, 49. — Dio CassTFr. xxiii, et Fr. vat. iv. 

(5) Cette opinion a été récemment soutenue par M. Rubino 
(Rœmische Ferfassung , t. i, p. 451 ); et il est remarquable que 
l'antiquité ne nous a conservé aucun exemple d'une juridiction 
criminelle exercée par le sénat, pour un crime capital, si l'on ex- 
cepte le récit fort contestable de Zonaras. 

(6) Zonaras, vu, 9. Toùç ayTÔp^stpaç toO Ta|3xuvtoy (6 2ép€io«) 



Digitized by VjOOQIC 



— . 83 ~ 
viri) (1). Ces juges paraissent pour la première fois 
dans le procès d'Horace; le roi, pour ne pas prendre 
sur lui Fodieux d'une condamnalion capitale, pro- 
noncée contre le vainqueur des Curiaces , délègue aux 
duum^iri le jugement de FafFaire, et quand ces com- 
missaires , esclaves de la formule , ont condamné le 
coupable, il autorise Fappel au peuple, c'est-à-dire 
aux comices-curies (2). C'est le premier et le seul 
exemple certain (s'il y a quelque certitude dans ces 
obscures origines) d'un jugement rendu dans cette 
assemblée (3); c'est également le seul exemple d'un 
appel fait au temps des rois. 

De ce procès on a fait communément la règle des 
procédures criminelles au temps des rois; car, d'un 
côté, c'était la seule manière d'expliquer comment 
rappel au peuple avait pu exister sous la monarchie, 
ainsi que Cicéron nous l'assure (4), étant impossible de 



aÙTOv TT^oo-STrotetTO' xat ot ^èv xara^pijyto'ôgvTgç aTréÔavov. Tite-Live, 
I, 41, et Denys, iv, 5, ne disent rien d'aussi positif. 

(1)11 semble qne ces Duumviri ^jeni aussi porté le nom de Quœsto* 
res. Yarro deZ//îg . Lai, iv, il. — Festus v** Parici, Quœstores, — Ul- 
pien, l. un. de oflF. Quaest. D. i, 13. — Origo quaestoribus creandis an- 
tiquissima est, et pêne ante omnes magistratus. Gracchanus denique 
Junias, iibro vu de potestatibus, etiam ipsuni Romulum et Nnmam 
Poropilium binos quaestores habuisse, quos ipsi non sua voce, sed 
populi suffragiocrearunt, refert. Sed sicuti dubium est, an Romulo 
et Numa regnantibus, quaestor fuerit ; ita Tullo Hostilio regequaes- 
tores fuisse certumest. Sane crebriorapud veteres opinio est, Tul- 
lum Uostilium primum in rempublicam induxisse quaestores. —En 
écrivant ces lignes, Ulpien songeait évidemment à ce que Tite-Live 
nous apprend du procès d'Horace. 

(2) Liv. I, 26, VIII, 33. — Val. Max. viii, 1. — Festus, Sororium 
Tigillum, 

(3) Cic. proMilone, cap. m. — Denys, ^intiq. m, 22. r6v(5^6vo;, ^à 
ôavarijyojooy jt^tcswç tôts ttjswtov o Pof*atwv §ri^oç y.yptoç tÇ 7vw|xïî 

' ToO Trarpôç irisocéôsTO, xal aTroXygt tov yôvov tov âv^pa. 

(4) Cic. De Rep. ii, 31. Provocationem autem etiam a regibus 
fuisse déclarant ponliQcii libri, significant nostri etiam augurales. 
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supposer l'appel au peuple d'un jugementrendupai' le 
roi en personne; et, d'un autre côté, il paraîtrait que, 
dans les premiers temps de la république , le crirnen 
perduellionis (ce qui comprenait tous les crimes com- 
mis contre la majesté du peuple ou la sûreté de 
l'État (1)), fut le plus souvent instruit et jugé par des 
duumçiri. Mais, néanmoins, cette opinion, quoi- 
qu'elle ait pour elle les noms de Sigonius et de Nie- 
buhr (2), ne nous semble pas justifiée par les do- 
cuments qui nous restent. 

Et d'abord il est remarquable que le procès des 
meurtriers de Tarquin , non plus que celui des fils 
de Brutus, ne fut pas instruit par des duumnriy quoi- 
que, dans les deux cas , il y eût certainement crime 
de lèse-majesté, ou perduellio; ensuite, si l'on veut 
prendre les expressions de Cicéron dans une accep- 
tion plus large que celle qu'il a certainement voulu 
leur donner (3), il est impossible de concilier le 
passage de la République avec ce que nous savons 
de la loi Valeriay qui la première introduisit l'appel 
au peuple, et soumit à la nation la juridiction royale 
des consuls (4), loi si mal observée qu'il fallut la 

— Senec. Epist. 108. Provocationem ad popalum etiam a regibas 
fuisse id ila in pontiOcalibus libiis aliqui putant, et Fenestella. — 
Geib. Criminal proeess., p. 152 et suiv. 

(1) Ancienne glose citée par Wœniger, p. 254. Perduelliones 

Perduellio ne comprenait donc pas tous les crimes punis de peine 
capitale comme l'a cru Sigonius, et par conséquent ne se confond 
pas avec le parvicidium, V, Rubino, p. k^^ et ss. 

(2) Sigon. De Judic, ii, 4. — Niebubr, Rœm, Gesch, 2* édit., 1. 1, 
p. 331 et 557. 

(3) Cic. De Rcp, i, 40. Tum annui consules, tum demissi populo 
fasces, tum provocationes omnium rerum. Rubino, Rœm, Gesch., 
p. 431, n* 2. — L. 2, § 16 de O. G. D. 12. 

(4) Val. Max. iv, 1, § 1. — Denys, v. 19. — Pomponius de O. J. 
§ 15. — Florus, I, C.9. 
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renouveler trois fois (1). Il est encore impossible 
d'expliquer dans ce système pourquoi il n'y avait 
point d'appel du dictateur, dont le pouvoir, au dire 
des anciens , n'était autre chose que la royauté 
(royauté temporaire, il est vrai) , sous un nom diffé- 
rent (2), et pourquoi, également, il n'y eut point 
d'appel desdécemvirs, créés avec le pouvoir absolu 
des rois (3). 

Reste donc à dire que les duumviri et l'appel 
furent, au temps des rois , des procédures d'excep- 
tion , qui plus tard , et quand le gouvernement fut 
changé, devinrent une forme ordinaire, sans que 
cependant le jugement par duumçiri ^ ou commis- 
saires ait été aussi général qu'on le suppose com- 
munément (4). 



CHAPITRE II. 

Juridiction des Consuls. ■— Des Lois Falcrice. 

Les consuls héritèrent, avec les autres attributions 
de la royauté, de la suprême puissance judiciaire, 
et cette puissance fut absolue , comme l'avait été 

(1) Liv. X, 9. 

(2) Cic. De Hep, ii, 39; De Lege agrar, ii, 13. --Liv. ii, 29; 
VIII, 33. — Denys, v, 73; x, i. — Zonaras, vu, 13. Hv fùv ouv, wç 
2tp>jTat, ii S ty.Tar cùpioL xarà yt tïjv e^ouortav t^ ^aat^eta idàppoTzoç..,, 
Aixâ^eiv Se xal ocTroxTsbetv xai otxot xat Iv ratç (ttûoltilouç TJ^yvaro, 
xat où Tovç Ix ToO Sii^ox} |x6voyç , àXkà xal ex twv imzéoyj xat Ix tîjç 
jBovX^ç. Kat oOt' èyiialécrxt Ttç auTw, out* èvavrtov Tt 5ta7rpdÇeo'ô«e 
torp^uev, — Cassiod. Fariar. vi, 1. -— Bubino, p. 432. 

(3) W^œniger, p. 253. — Cic. De Leg. agrar. ii, 13. 

(4) M. W^œniger a publié un travail spécial sur ce sujet : Da,9 Pvo^ 
vocations verfahren der Bœmer ; Leipsig, 1843. Ses conclusions se 
rapprochent sensiblement des nôtres. 
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celle des rois (1). C'est du moins ce que prouve- 
rait l'exemple de Brutus. On ne voit point le sénat 
figurer dans le jugement des conspirateurs, quoi- 
qu'il soit vrai de dire que le rôle éminent que 
joua Brutus dans cette triste affaire ait suffi pour 
jeter dans l'ombre et faire oublier l'assistance du 
sénat (2). 

Cette suprême juridiction aurait nécessairement 
compris la responsabilité des magistrats; mais sa 
durée ne fut que d'un éclair. On sentit bien vite que 
là où la nation n'est point maîtresse des jugements 
criminels il n'y a point de liberté possible , et la loi 
Faleria, dont nous allons parler, assura aux co- 
mices le suprême ressort , ce que je considère comme 
la part la plus éminente de la souveraineté. Car, 
puissances administrative, militaire, financière, avec 
la responsabilité qui les menace , finissent toujours 
par céder sous Faction énergique d'un pouvoir qui 
les juge toutes sans que personne le juge à son tour. 
Dans une démocratie toutes, les garanties données 
aux citoyens n'ont de valeur que par la responsabi- 
lité qui pèse sur les magistrats , c'est-à-dire qu'elles 
mènent toujours à des jugements. Qui tient le levier 
judiciaire soulèvera le reste. L'histoire romaine est 
une constante démonstration de cette vérité que là 
où est la puissance judiciaire, là aussi va de soi le 
reste du pouvoir. Les Romains, du reste, ne s'y 
trompaient pas ; ils savaient si bien que la justice 
est le plus noble démembrement de la souveraineté, 
qu'une fois la loi Valeria rendue, le consul, con- 
séquent avec lui-même , fit retirer des faisceaux les 
haches, signes de V imper ium (3). 

(i) Cic. DeLe^ib, m, 8. — Liv. m, 9. 

(2) Liv. Il, 5.;-^ Denys, v, 8. 

(3) Liv. m, 36. 
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La loi Valeria fut la charte de la nouvelle ré- 
publique. On se hâta de consacrer par des lois la 
liberté conquise par Fexpulsion du tyran; la sou- 
veraineté du peuple fut proclamée; et une mesure 
énergique distingua à tout jamais le consulat de 
la royauté, en établissant Fappel aux comices de 
tous les jugements criminels rendus par ces magis- 
trats (1). 

Cette loi que les citoyens romains regardaient , et 
avec r^on, comme leur plus précieux privilège, 
comme ce qui les distinguait du reste du monde (2) , 
ne. s' étendait qu^àun mille autour de Rome (3); passé* 
cette frontière sacrée , le consul reprenait l'antique 
imperium , et avait droit de vie et de moit sur tous 
les citoyens (4). 

Si le consul ne respectait pas Fappel, la loi dé- 

(1) Cic. De Rep. ii, 53. Ideraqne (P. Valerius), in quo fuit Pu- 
blicola maxime , legem ad populum tulit eam . quae ccntutiatis 
comitiis prima lata est, ne guis magistratus civem Romanum ad^ei^ 
sus provocationem necarety nei^everberaret. — Liv. x, 9. — Detiys, 

V, 19. N6|xouç TS yt^avôjOWTTOTfiCTouç sÔêto, ^oinOziaç ep^ovraç rotç ^>j|xo- 
Tty.otç. Eva /xev, Iv w Siapp-h^riv aTrstTrev, apx^vza. ^^ij^sva stvat Pw^atwv, 
oç àv pi^ itapà Tou ^iQpou >àêïj ttjv àp^ii-jy Ôavàrov iiziBzïç ^lopîav «àv 
Ttç noLpà TaOxa Trot^ y xai tov àTroxTsbavra tovtwv Ttvà Trotwv àOùov. 
Erepov oè , èv w yiypoLTtrai , làv Ttç ap/wv Pci)pa£fli>v Ttvà aTroxTtmtv, ii 
fjtao-TtyoOv, rj l^>3f*touv glç y^priiiocra Gs^ç , èÇsivat tw l^KârTç Trpoxa- 
^gto-Gat Tïjv àp/ïi-j STTt TTjv TOU §riiJLO\> xpto-tv, Tràap^etv $* èv tw piTaÇy 
/povw |xi]$èv VTTÔ X'fiç àp)^9iç , s«i)ç àv 6 5^/xoç uTrsp aÙToO ^{/ïî^toTjTat. — 
Plut. Pubîicola, c. ii. ûv (vopiwv) f^à^to-Ta ^sv t<T;^upoù$ gTrotïjo-s toOç 

TfO^^OÛÇ, TOV 5f3|XOV àTTO TWV OtTCCTWV TW ySÛyOVTt ^tXÏJV ETTlxa- 

^sto-Ôat 5t5ovç. 

(2} Val. Max. iv, 5, § 1. — Tile-Livc, m, oo, nomme l'appel, 
unicum prcesidium libertalis ^ et Cicéron , De Oiat. ii, 48, provo- 
cniionem^ patronam illam cwUatis ac vindicem libcrtniis. 

(3) Liv. III, 20. 

(4) Liv. 11, 8, 111, 53, X, 9 — Denys, v. 19 —Cic. De Rqj. i, 40. Nos- 
ter populus in pace et domi imperat, et ipsis magislralibus niina- 
tur, récusât, appellat, provocat, in bello sic paret ut rejçi, valet 
enim salus plus quam libido. — Appien , Guerre ci^. iv, 92. 
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clarait qu'il y avait improhe factum (1). Tite-Live a 

vu dans cette formule un simple blâme servant de 

sanction à la loi ; mais Cicéron , plus familier avec 

la langue de ranti(|ue jurisprudence, nous apprend 

que cette formule avait une tout autre énergie, et 

qu'elle équivalait à une consecratio capitis (2). Ainsi, 

la loi Valeria, qui fut la première à donner aux ci- 

[toyens une garantie contre l'arbitraire des magis- 

'trats, fut aussi la première qui établit la responsa- 

; bilité des consuls. Garantie des citoyens, responsabilité 

des magistrats sont deux termes corrélatifs, les deux 

• pôles d'une même question. Il n'y a point de .sii- 

reté pour les citoyens tant qu'il n'y a pas un moyen 

efficace de répression pour atteindre le magistrat qui 

a violé la constitution. 

Un second effet de la loi Valeria fut d'enlever aux 
consuls la juridiction criminelle. Ce n'est point que 
la loi les dépouillât expressément de cet attribut pré- 
cieux de la souveraineté ; mais en autorisant l'appel 
de toute sentence , et même sans attendre le juge- 
ment de toute accusation capitale (3) , elle paralysa 
la justice dans les mains du magistrat. Il est évident, 
en effet, qu'il n'y avait point d'accusé ni de con- 
damné qui ne cherchât auprès du peuple une chance 
de salut; car le peuple était bien autrement facile à 
émouvoir et à fléchir qu'un magistrat sur qui pesait le 
soin de la paix publique. De là , par une conséquence 
naturelle, l'abrogation tacite de la juridiction con- 

(l)Liv. iv,7. 

(2) Cic. In Ven\ m, 93. Etenini hoc dico, et magna voce dico, 
ubicumque hoc factum est, improbe factum est; quicumque hoc 
fecit, suppliciodignus est. 

(3) Liv. III, 36. Appius s'écrie : « Qucmcnim provocaturum, si 
l)OC indemnato indicta calisa non liceat? » C'est le contraire de nos 
idées. C'est que la provocalio ^XsàX. moins un appel que la demande 
d'une juridiction supérieure. 
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sulaire : le magistrat aima mieux porter directement 
l'affaire au peuple, et se constituer accusateur, que 
de prendre sur lui Fodieux d'une condamnation 
capitale qui , sans effet à F égard du condamne , ne 
pouvait que rendre suspect au peuple un consul qui 
semblait se défier de la justice et delà souveraineté 
des comices. Ainsi, sans abrogation expresse, tomba 
Ja juridiction capitale des consuls; phénomène peu 
extraordinaire dans l'histoire romaine où l'on voit 
toutes les institutions s'établir et se détruire par le seul 
empire de la coutume (1). Le peuple fut considéré 
comme le seul pouvoir judiciaire dans les questions 
capitales, et comme le dernier ressort, dans les con- 
damnations pécuniaires (2). 

La loi Valeriay rendue dans un moment où il 
fallait à tout prix s'attacher le peuple (3) , gênait les 
patriciens qui, seuls en possession des magistratures, 
souffraient impatiemment ce frein mis à leur pou- 
voir ; aussi la loi fut-elle souvent éludée ou violée , 
comme aussi elle fut renouvelée chaque fois que la 
plèbe victorieuse exigea le rétablissement de ses an- 
ciennes libertés. 

Dans une constitution , telle que la romaine, où le 
magistrat avait un pouvoir absolu , la loi n'était 
qu'une lettre morte tant qu'il n'y avait pas des re- 

(1) Pomp. 1. 2, § 16, de O. J. D. i, 2, semble conGrmer notre opi- 
nion. E^actis deinde regibus, consnles conslituti snnt dno Qui 

tamen ne per omnia regiam potestalcm sibi vindicarent, lege lata 
factum est, ut ab iis provocatio esset, neve possent in capnt civis 
Romani animadvertei e injussu populi ; solum relictum est illis ut 
coercere poçsent, et in vincula publica duci'juberent. 

(2) Cic. De Le^ib. m, 6. Magistratns nec obedientem et noxium 
civem multa, vinclis verberibusve coerceto, ni par majorve polestas, 
populasveprohibessit, ad quos provocatio csto. Quum magistratus 
judicassit inrogassitve; per populum mulctae, pœnse certalio esto. 
— Liv. xxxvii, 51 5 XL, 42. — Cic. Pliil. xi, 8. — Festusv" Saturno* 

{3)Liv. H, 21. 
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présentants du peuple chargés de la faire respecter, 
et capables de tenir en échec le consul qui se met- 
tait au-dessus de la constitution. La liberté romaine 
ne commença donc d'exister que par Finviolabilité 
dutribunat, qui assura la mise en vigueur de la loi 
Faleria, en donnant à des officiers de la plèbe le 
droit d'intercession pour arrêter le magistrat dans 
ses tentatives criminelles , et le droit d'accusation 
pour faire retomber sur sa tête la violation des 
lois (1). Désormais la voix du plébéien opprimé fut 
écoutée, car son appel fut assuré par l'intervention 
d'uti magistrat sacré, et d'autant plus puissant qu'il 
avait derrière lui le peuple tout entier qui l'avait 
élu. 

La loi des XII Tables conserva le droit d'appel 
établi par la loi V alerta (2) ; mais les seconds décem- 
virs abusèrent si indignement d'un pouvoir qui les 
mettait au - dessus de la constitution (3) , que cette 
garantie n'eut de valeur que lorsque , les décemvirs 
renversés, on eut rétabli pour la seconde fois la charte 
populaire. 



(1) Liv. II, 33. Agi deinde de concordia cœptum, concessum- 
que ut plebi siii magistrat us essent sacrosancti , quibus auxilii latio 
adversus consules esset, neve cui patrum capere eum magistratum 
liceret. — Denys, vi, 89. Que tel ait été le but direct de rinstilutioa 
du tribunal, c'est ce que prouve la nature même de ce pouvoir 
qui finissait aux portes de la ville. C'est uu fragment de la Républi- 
que qui nous apprend ce fait curieux. 

(2) Cic. De Rep. ii, 31. Ilaque ab omni judicio pœnaque provo- 
care licere indicant XII Tabule cum pluribus legibus. De Legiô. 
m, 19. — Dircksen, sur la loi des XII Tables, p. 630etss. 

(3) Liv. m, 36. — Cic. De Rep. u, 36, Quo tamen ex collegio 
(x virorum) lausest illa exiniia C. Julii, qui hominem uobilem L. 
Sestium, cujus in cubicnlo eifossum esse, se pi*œsente, niortuum 
diceret, cum ipse potestatem summam haberet, quod decemvir 
sine provocatione esset , vades tamen poposcit : quod se legem illara 
praeclaram neglecturum negaret qu» de capite civis Romani , nisi 
comitiis centuriatis stalui vetaret. 
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Tite-Iive nous a conservé ce monument de la li- 
berté romaine ; et cet ensemble de garanties touche 
de trop près à la responsabilité des magistrats, pour 
que nous nHnsistions pas sur les nouvelles lois Va-- 
leriœ j de Fan 305. 

Une première loi, qui ne dut être rien moins 
qu'une révolution , déclara que les décisions prises 
dans les comices-tribus obligeraient tous les citoyens. 
Comme les tribuns avaient la haute main dans ces 
comices, on leur donna ainsi une arme des plus puis- 
santes contre les consuls et le sénat lui-même (1). 

Une seconde loi rétablit Tappel au peuple, cet 
unicum prœsidium libertatis, comme le nomme Tite- 
Live. Et non-seulement F appel fut rétabli , mais il 
fut encore déclaré qu'on ne pourrait plus créer de 
magistrats jugeant sans appel , et que si jamais , au 
mépris de la constitution , un magistrat était nommé 
avec un tel pouvoir, il serait libre à tout citoyen de 
venger la violation des lois par la mort du témé- 
raire (2). 

(1) Liv. m, 55. Per interregem dcinde consules creati, L. Vale- 
rias, M. Horatius, qui exteniplo niagistratum occeperuat : quorum 
consulatus popularis, sine ulla patrum injuria, nec sine oflfensione 
fiiit. Quidquid enim liJjertate plebis caverelur, id suis decedere 
opibns credebant. 

Omnium primum, quum veluli in controverse jure esset, tene- 
renturne patres plebiscilis, legem centuriatis comitiis tulere, ut 
quod tributim plebs jussissei f popuLum leneret, Qutilcge tribuni- 
tiis rogationibus , telumacerrimum datum est. 

(2) Liv. m, 55. Altam deinde consularem legem de provoca- 
tione, unicum praesidium libertatis decemvirali potestate eversum , 
non restituunt modo, sed etiam in posterum muniiint, sanciendo 
Dovam legem : Ne quis ullum magistratum sine provocalione crearel. 
Qui creasset eum jus fasque esset occidi, neve ea caedes capitalis noxae 
haberetur. — Cic. De Rep» ii, 31. — Denys, xi, 45. Ttpwptat ^è 
îrpoaéxstvTO Toi'ç Jtaxaîiûouo'tv ?j TrapaSaivouct tôv vô^ov , làv à'Àwo't , 
©àvaxoç jtat ^«/Asuffiç T^ç oùo'iaç. — Festus V. Optima Lex. — Peter, 
Epocheriy p. 40. 
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La puissance des tribuns fut en même temps 
renouvelée, et pour que ces magistrats fussent à 
même de remplir le rôle important qui leur était 
désormais attribué , la loi déclara inviolables ces 
personnes sacrées que la religion prenait déjà sous 
sa garde, et Ton punit de mort T audacieux qui ose- 
rait porter atteinte à cette sainte inviolabilité (1). 

Les tribuns , en possession du pouvoir législatif, 
en firent usage à Finstant même pour confirmer les 
lois consulaires et assurer la responsabilité des ma- 
gistrats. Un plébiscite rendu sur la proposition du 
tribun, M. Duilius , déclara quHl y aurait peine de 
mort pour quiconque oserait créer un magistrat sans 
appel , ou qui laisserait la plèbe sans défenseurs (2). 

Ainsi fut établie la puissance des tribuns , et la 
liberté du peuple (3). 

Néanmoins, et malgré la sévérité de ces menaces , 
le droit d'appel ne fut point toujours respecté , et en 
453, une nouvelle loi Valeria fut rendue pour assurer 
à tous les Romains le droit de n'être jugé criminelle- 
ment en dernier ressort que par leurs concitoyens. 

(1) Liv. III, 55. Et quum plebeni liinc provocatione , liiuc tribu- 
nitio auxilio satis firmassent, ipsis qiioque tribunis ut sacrosancfi 
viderentur(cujus rei prope jam memoria aboleverat), rclatis quibus- 
dam exmagno intervallo caeremoniis, renovaruntetquum religionc 
inviolatos eos, tum legc etiam fecerunt, sanciendo : Ut qui tribunis 
plebis, a?dilibus;judicibus, decemviris nocuisset, ejuscaput Jovi 
sacrum esset, familia ad aedenvCœreris, liberi liberaeque venum iret. 

— Festus, v° Sacratœ leges. — Cic. De Legib, m, 4. — Denys, vi, 89. 

— Appien, Guerre civ, i, 13, nomme le tribunat àp^viv Upà-j xaî 

(2) Festus, \o Sacer mons. At homo sacer is est, quem populus 
judicavit ob maleficium, neque fasest eum immolari, sedqui occi- 
dit parricidii non damnatur; nam lege tribunitia prima cavetur : 
Si quis eum qui eo plebiscito sacer sit occiderit, parricida ne sit. 

(3) Liv. m, 55. M. Duilius deinde tribunus plebis plebem rogavit, 
plebsque scivit : Qui plebem sine tribunis reliquisset , quique ma- 
gistratum sine provocatione creasset, tergo ac capite puniretur, . 
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(( En cette année, » dit Tite-Live (1 ), « M. Valerius, 
(( consul, fit rendre une loi concernant Tappel, dont 
(( la sanction fut plus complète. C'était la troisième 
« loi d'appel depuis l'expulsion des rois, et toujours 
(( portée par la même famille. La cause de ces re- 
« nouvellements d'une même loi fut, je le pense, 
{( que le peuple n'était pas encore assez fort pour 
« assurer sa liberté contre la puissance des grands. 
i( Du reste, » ajoute Tite-Live, « la loi Porcia fut la 
\( première qui protégea réellement la personne des 
<< citoyens, car la première elle punit d'un châtiment 
{( grave le magistrat qui frapperait ou ferait mourir 
(( un citoyen ; là loi Valeria avait bien défendu de 
« frapper de verges ou de la hache le citoyen qui 
(( appelait, mais elle ne prononçait aucune peine 
(X contre le magistrat qui ne s^ arrêterait pas devant 
i( l'appel, et se contentait de déclarer qu'il y avait 
i( improbe factum (2). » Cicéron nous dit, comme 
Tite-Live, que la loi Porcia donna une sanction plus 
ferme aux lois Faleriœ. Il nous apprend de plus qu'il 
y eut non pas une, mais trois lois Porcia (3). 

Il est difficile de concilier ce passage de Tite-Live 
avec ce que lui-même nous apprend de la sanction 
sévère des secondes lois Faleriœ^ et il faut croire 
comme je l'ai dit plus haut qu'il s'est mépris sur la 
valeur du mot improbe Jactum. Il y a loin d'une 

(i)Liv. x,9. 

(2) Liv. X, 9. Porcia tamen lex sola pro tergo civium lata videtur, 
quod gravi pœna, si quis verberasset, necassetve civem romanum 
saaxit. Valeria lex, quuin eum qui provocasset, virgis caedi, se- 
ciirique uecari vetuissct, nihil ultra quam improbe factum adjecit. 

(3) Cic. De Rep. ii, 31. Neque vero leges Porciae, qnae très sunt, 
triorum Porciorum, ut scitis, quicquam praeter sanclionem attuie- 
runt flovi. (Cicéron n'a-t-il pas confondu les lois Faleriœ et les lois 
Porciœ, ou la loi Porcia qui confirma la loi Faleiia ne se confondait- 
elle pas naturellement avec elle ?) 
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consecratio capitis, coutume barbare qui n^a d^ analo- 
gie qu'avec ces usages du moyen âge où la vengeance 
populaii^e s'exerçait en brûlant la maison et les biens 
du condamné ; il y a loin , dis-je , de la consecratio, 
capitis à un simple blâme , et ce n'est pas chez les 
Romains 9 soldats durs et farouches, qu'il faut cher- 
cher une délicatesse de point d'honneur qui n'a 
existé chez eux à aucune époque de leur histoire. 

Ce qui semble plus probable, c'est, ainsi qu'on l'a 
supposé (1 ) , que la loi Porcia fut une extension de la 
loi Valeria; une loi qui protégea contre l'arUtraire 
des magistrats les citoyens qui vivaient dans les pro- 
vinces, et leur réserva le droit d'appel au peuple ro- 
main ( excepté , bien entendu , les soldats qui , dans 
leur serment, renonçaient aux prérogatives de la 
loi Valeria), Ce qui vient à l'appui de cette opi- 
nion , c'est que nous possédons une médaille de la 
gens Porcia Lœcarum, sur laquelle on voit un ma- 
gistrat revêtu du paludamentum , vêtement mili- 
taire qui indique l'officier sorti de Rome et revêtu 
de Vimperium. Ce magistrat étend la main droite sur 
la tête d'un citoyen romain , qui semble dans l'atti- 
tude d'un suppliant ; à la gauche du magistrat est un 
licteur; au-dessous des personnages est écrit pro^ 
i^oco (2). Si l'on admet cette opinion, que confirme 
le célèbre passage de la Verrine (3) , nous aurions 
l'année d'une au moins de ces lois Porcia; un Por- 
cius Lgeca ayant été trilDun en 556 , à une époque où 
Rome déjà répandue au dehors , il était nécessaire 
de poser un frein à l'arbitraire des magistrats (4). 

(1) Gœttling, Rœmische Ferfassun^^ § 139. — Barckhardt, Cr/- 
minai gerichtsbarkeit in Rom, Basel. 1838, p. 18. 

(2) Ëckel, Doctrina numismatum^ num. ii, 5, p. 286. — M. Beau* 
fort a aussi donné cette médaille, tome m, planche m, n* 11. 

(3) Verr. v. 169. 

(4) M. Zumpt, Ferr,^ p. 978, veut que cette loi Porcia soit de 
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Quel que soit le parti auquel on s'arrête sur ces 
lois Porcia, il est certain ( et c'est pour nous le plus 
intéressant) que depuis les dernières lois Faleriœ, 
il n'y a pas d'exemple à Rome d'un citoyen mis à 
I mort de l'ordre des consuls , au mépris de l'appel au 
peuple. Un pareil abus n'eut lieu que plus tard , et 
seulement dans les provinces, quand les gouver- 
neurs , loin des yeux du peuple , leur juge et leur 
souverain , se crurent tout permis , et traitèrent les 
citoyens comme des provinciaux. Mais, à Rome, 
nous pouvons admettre , comme un fait constant , 
que depuis le v® siècle ( et plus tôt peut-être) , les con- 
suls avaient perdu tout pouvoir sur la vie des ci- 
toyens; qu'à cet égard leur responsabilité était assez 
réelle , et la jalousie du peuple assez vive , pour que 
nul, quelque grand qu'il fut, n'osât porter atteinte 
à la souveraineté populaire. 

C'est de celte suprême juridiction que nous allons 
traiter maintenant. 



M. Porcius Caton, sur ce fondement que, suivant un passage de 
FestU5(v*Pro scapulis), Caton se vante d'avoir parlé en faveur de la 
liberté romaine. Si Ton adoptait cette opinion , on pourrait ratta- 
cher la disposition protectrice des citoyens romains à la loi Porcia , 
dont le plébiscite de Thermes fait mention , loi qui date à peu près 
de la même époque, et qui, s'occu pan t d'empêcher les exactions des 
magistrats provinciaux, pouvait bien aussi limiter leur arbitraire. 
Festus, Pro scapulis, cum dicit Gato, significat pro injuria verbe- 
rum. Nam complures leges erant in cives rogatae, quibus sancieba- 
tur pœna verberum. His significat prohibuisse multos suos cives, 
in ea oratione quœ est contra M. Cœlium : Hostem percussi, saepe 
incoJumis abii. Praeterea pro rep. pro scapulis, atque aerario mul- 
tum R. P. profui. — Orelli Index Legum, v** Porcia lex. 
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CHAPITRE m. 

Jaridiction des Comices. 

Ce fut, avons-nous dit, les lois Faleriœ qui, les 
premières, attribuèrent aux comices le suprême res- 
sort en matière criminelle, et, par conséquent, con- 
stituèrent le peuple souverain dans la république , 
puisqu'il tenait à la fois les magistrats par la nomi- 
nation et par la responsabilité. 

Le suprême ressort, attribué au peuple , lui donna 
bientôt toute la juridiction criminelle , comme je Faî 
indiqué plus haut (1 ) , et la loi des XII Tables con- 
firma cette conquête de la démocratie lorsqu'elle 
établit que le maximus comitiatus pourrait seul pro- 
noncer sur une accusation capitale. 

Mais que doit-on entendre par ce mcuximus comi- 
tiatus, tribunal suprême de la république? Là com- 
mence la difficulté. 

Les Romains eurent trois formes d'assemblées 
pour exercer leur souveraineté, tant par la nomi- 
nation des magistrats et le vote des lois que par les 
jugements criminels, ce furent les comices-curies, les 
comices-centuries et les comices-tribus. Les pre- 
miers, contemporains des origines romaines, ne 
comprenaient que les patriciens; les seconds, imagi- 
nés par Servius TuUius , et saisis de la puissance lors 
de la révolution qui fit de Rome une république, 
comprenaient tous les citoyens, mais divisés en 
un certain nombre de classes, suivant la fortune, 
l'âge et le rang. Ces comices donnaient ainsi la pré- 
pondérance à la richesse , comme les comices-curies 

(1) Slip. pag. 88. 



Digitized by VjOOQIC 



— . 97 ~ 
donnaient à la naissance F influence suprême. Les 
troisièmes, simples assemblées de la plèbe dans 
Forigine, devinrent plus tard communes à tous les 
citoyens. Cétait une division locale, jusqu'à une 
époque dont la date nous est malheureusement in- 
connue , où Forganisation par centuries pénétra dans 
les tribus, ce qui fît qu'on ne vota plus par têtes, 
mais par classes dans chaque tribu. 

Les comices-curies disparurent de la scène avant 
la chute de la puissance patricienne. Comme juri- 
diction criminelle, le seul exemple qui nous en reste, 
c'est le jugement d'Horace (1); car, de prétendre 
avec INiebuhr que ce furent les patriciens réunis en 
comices-curies qui condamnèrent Sp. Cassius, et plus 
tard M. Manlius, c'est fonder une hypothèse sur un 
mot (2) , ce qu'une saine critique ne peut admettre. 
D'ailleurs , en ce qui concerne le jugement de Man- 
lius , Tite-Live dit formeUement que la cause fut por- 
tée la première fois devant les comices-centuries (3) , 
et il n'y a aucune raison de croire que le tribunal fut 
changé lorsque Manlius comparut de nouveau de- 
vant ses juges (4). Quant à Spurius Cassius, il est 
impossible de rien affirmer, puisque les anciens eux- 
mêmes ne savaient rien d'exact sur ce jugement. 



(1) Liv. I, 26. — Festus, v' Sororium Tigillum, 

(2) Niebuhr prétend que concilium populi veut toujours dire les 
comices-curies. L'assertion est loin d'être justifiée , et ce n'est pas 
d'un écrivain tel que Tite-Live qu'on doit attendre une sévérité 
d'expressions qu'on pourrait tout au plus espérer d'un jurisconsulte 
tel que Cicéron ou Tacite. Kiebuhr, Rœm, Gesck. ii, p. 417, et 
son copiste Walter, Bechtsgesch,, p. 82, 96. L'opinion de Niebuhr 
a été adoptée parfiurckbardt, et défendue de façon assez spécieuse 
{Criminal Gerichtsbarkeit^ p. 8 ). Rubino, p. 435 et ss., a fort bien 
réfuté INiebuhr. 

(3) Liv. VI, 20. 

(4) Cic. De Bep. n, 35. —Liv. u, 41.— Denys, tiii, 77, 78. 
— Dio Cass. Fr, Fat. 19. 

7 



Digitized by VjOOQIC 



— 98 ^ 
Certaines relations le font condamner par le peu- 
ple (1), ce qui n'appuie ni ne détruit Fhypothèse 
de Niebuhr; une autre version le fait juger par un 
tribunal de famille (2). Le doute en pareil cas vaut 
mieux que la plus séduisante hypothèse* 

Les comices-curies écartés, restent donc les comices- 
centuries et les comices-tribus. Cicéroh nous dit en 
termes exprès que les centuries étaient le comitatus 
maxirmis dont parlent les lois sacrées et la loi des 
Xll Tables (3); et nous ne pouvons avoir la prétention 
de mieux connaître la constitution romaine qu'un 
homme qui avait fait une étude toute particulière de 
ces antiquités (4). Les exemples cités^ au contraire, de 

(1) Cic. De Rep. ii, 35. — Liv, ii, 41. — Denys, vin, 77, 78. — 
Dio Cass. Fr. Fat. 49. ' 

(2) Val. Max. v, 8, 2. — Plin.H. N. xxxiv, 4. — Florus, i, 26. 

(3) Cic. De Legib, m , 44. Tum leges prsclarissimae de XII Ta- 
bulis translata duae, quarum altéra privilégia tolUt ; altéra de cahute 
civis rogari nisi niaximocomitiatu vetat. Et nondum natis seditio- 
sis tribnnîs plebis, ne cogitatîs quidem, admirandum taatum ma- 
jores in posterum providisse. In privos homioes leges ferri nolue- 
runt, id est enini privilegium, quo quid est injustius? Cum legis 
bsec vis sit, ut sit scitum et jnssum in omnes. Ferri de singutis nisi 
centuriatis comitiis nolnerunt; descriptus enim populus censu^ 
ordinibus, aetatibus plus adhibet ad suffragium consilti, quam fiisî 
in tribus convocatus. 45. Quo verius in causa nostra (Cicéron 
avait été jugé par les comices-tribus ) vir magno ingenio sum- 
maque prudentia, L, Gotta dicebat, nihil omnino actum esse de 
nobis; praeter enim quam quod comitia illa essent armis gesta 
servilibus, praeterea neque tributa capitis comitia rata esse posse, 
neque ulla privilegii , quocirca nibil nobis opus esse lege , de 
quibus nibil omnino actum esset legibus. Ibid., Pro Sexth, 
65, 73. -Plaut. PseudoL iv, 3, se. 7j v, 134.— -Liv. xxvi, 3; 
XLiii, 46. 

(4) L'opinion de Cicéron a été adoptée comme la plus probable 
par la plupart des écrivains modernes. Sigonius, DeJudic,^ ni, 5.— 
Ferra tius, EpisL ii, 9. - Burckbardt, p. 11. Elle a été attaquée 
par Danz, Geschichte dev Rœm. Rechts (Leipsig, 1840), p. 44. — 
Geib, p. 35.— Gœtlling, p. 316. — Peter, Epocken, p. 36, a 
sdivi une opinion mitoyenne. 11 suppose que ce fut seulement après 
l'expulsion des décemvirs; et par un accord entre les patriciens et 
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condamnations capitales prononcées par les comice^" 
tribus avant comme après la loi des XII Tables, 
telles que le jugement de Coriolan*, d'Appius Clau- 
dius , de Cseso Quinctius , le procès fait aux décem- 
virs , et celui que les tribuns intentèrent au consul 
Postumius Pyrgensis (1) ont le grand tort de ne don* 
ner aucune preuve précise, de nature à combattre 
l'autorité imposante de Cicéron. Caeso Quinctius, si 
Ton en croit Cicéron, fut jugé par les comices-centu- 
ries (2) ; et quant aux condamnations de Coriolan (3) 
etd'Appius(4), prononcées, il est vrai, par les comices- 
tribus , elles furent considérées comme une violation 
flagrante de la constitution , ce qui donne un poids 
nouveau aux assertions du grand orateur. Bien d'au- 
tres textes viennent appuyer Cicéron, parmi lesquels 
je me contenterai de citer la procédure suivie par 
les tribuns contre le préteur Fulvius qui avait perdu 
son armée en Apulie ; elle nous montre clairement la 
limite du pouvoir des deux assemblées. Fulvius est 
deux fois cité devant les tribus par les tribuns qui 
veulent obtenir une condamnation pécuniaire; mais 
le peuple exigeant une punition plus exemplaire, les 
tribuns abandonnent la première accusation , et de- 
mandent au préteur d'indiquer jour devant les comi- 

les plébéiens, que les comices-centuries devinrent le seul tribunal 
appelé à prononcer dans les causes capitales. 
(1) Liv. XXV, 4. 
_{!i) Cic. pro Domo ad Pont. 86. — Liv. m, 41-13. — Denys, x, 
58; XI, 46. 

(3) Liv. Il, 35. — Plut. Coriolan, c. 17-20.— Denys, viï,59. 0| 
^è S-niJLocpx^oi ffuvExà^ouv To TT^^Ôoç êttI Tijv (fvlériv Ixx>i30"tav, xal rért 
TTjDûJTOV g^évÊTO Pw|:/atotç sxx^.TQO'ta xar* oivSpa. ipTQ^Yjyopoç , *fl yu^€Ttx^. 
llo>là B* £vavTtoi»|xgv&)v Twv Trarptxéwv, tva ^ri toOto y huit ai , xal rijv 
Xo;^tTtv ocÇtoûvTwv cûvayetv IxxXiQaïav, coçTrsp aùrotç îràrptov vijv. 

(4) Denys, vni, 6, fait dire à Appius qu'on l'a cité devant un 
tribunal incompétent : Atxao-Ti&piov ts où/ Offîp iîv iràrpiQv àTréSw- 
)cc%v pioiy Tijv Xo;((Tiv xc()^é7«vTeç ixxX^o'io^^ 
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ces-centuries pour y poursuivre la condamnation 
capitale de Fulvius (1 ). J'ajoute que c'est la seule rai- 
son suffisante pour expliquer comment la peine de 
mort disparut, sans abrogation spéciale, de la légis- 
lation criminelle des Romains. Ce ne fut point par le 
triomphe des sentiments de douceur et d'équité , qui 
aujourd'hui sont maîtres des législations d'Europe ; 
c'est le christianisme qui a mis dans nos cœurs ces 
sentiments inconnus de l'antiquité : ce fut parce que 
les tribus s' étant emparées des jugements criminels, 
et ne pouvant prononcer que des amendes , elles trou- 
vèrent moyen en les exagérant de se débarrasser, par 
l'exil volontaire, des citoyens qui leur portaient om- 
brage, sans avoir cependant le droit de les retran- 
cher de la cité par une condamnation capitale. 



(1) Liv. XXVI, 3 (anno541 ). Bis est accusatus (Fulvius) pecuoia- 
que anquisitus. Tertio , testibus datis , quum omnibus probris 
onerabatur, jurati permulti dicerent fugae pavorisque initium a 
praetore ortum, ab eo desertos milites, quum haud vanum timorem 
ducis crederent, terga dédisse; tanta ira accensa est, ut capite an- 
quirendum concio succlamaret. De eo quoque novum certameu 
ortum; nam quum tribunus bis pecunia anquisisset, tertio capitis 
se anquirere diceret, tribuni plebis appellati collegae negarunt, se 
iii mora esse quomiaus, quod ei more majorum permissum essct, 
seu legibusj seu moribus mallet anquireret, quoad vel capitis, vel 
pecM/i/rt?judicasset privato. Tune Sempronius perdueliionis sejudi- 
care Cn. Fulvio dixit, diemque comitiis ab G. Calpurnio praetore 
urbis petiit. Postquam dies comitiorum aderat Cn. Fulvius exsula- 
tum Tai^quiniis abiit, id ei justum exsiiium esse scivit plebs. Voyez 
encore Liv. xliii, 18. — Val. Max. vi, c. 3. Ce passage de Tite-Live 
me semble décisif; il reconnaît deux juridictions, Tune introduite 
par les lois (Legibus désigne ordinairement les xii Tables) qui pro- 
nonce une peine capitale , ce sont les comices-centuries , l'autre 
ifondée sur des précédents , et qui ne peut prononcer qu'une peine 
pécuniaire : ce sont les comices-tribus. Pour que les comices- tribus 
eussent obtenu la juridiction capitale, il eut fallu une loi qui leur 
donnât un pareil empire; or, cette loi n'existe point, et à la fin de 
la République^ Cicéron maintenait encore la distinction des juridic- 
tions. Pvo DomOj 45 : Tarn moderata judicia populi sunt a majori- 
ribus constituta... ut ne pqpa capitis cum pecunia conjungatur. 
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Il suffit d'ailleurs de voir le rôle que jouèrent les 
comices -centuries jusqu^à la fin de la république, 
pour qu'il ne puisse rester aucun doute sur la 
puissance qui leur appartenait. Les centuries furent 
jusqu'au dernier moment les seuls juges du crime 
de perduellio ; c'était en effet à la nation, réunie 
comme une armée, qu'il appartenait déjuger celui 
qui, en l'attaquant, s'était déclaré ennemi public (1). 
Ce fut par cette forme de jugement qu'on poursui- 
vit, à une époque où les quœsdones existaient déjà, 
ceux qui avaient violé la constitution : témoin le pro- 
cès de Rabirius (2) , et les plaintes de Cicéron , qui 
se déclare injustement condamné, puisque les comi- 
ces-tribus n'étaient point un tribunal compétent 
pour connaître de l'accusation de perduellio que lui 
avait intentée Clodius (3). De pareilles accusations 
devinrent très-rares depuis l'établissement d'une 
question pour le crime de lèse-majesté, car entre 
ce crime et celui de perduellio, il n'y avait guère de 
différence que le nom ; mais de la rareté de ces 
accusations on ne peut conclure ni que la juridic- 
tion des comices-centuries fût abolie, ni qu'elle fût 
passée aux comices-tribus; et, au contraire, il est 
remarquable que la loi Cassia, de l'an 616, qui, 
dans les jugements rendus par les tribus (4), sub- 
stituait le vote par bulletins au vote public , ne 

(1) Sosipater, Per pro perquam, valde, ut Perduellio, ]>erquam 
duellio et plus quara hostis , ut Rabirius qui perduellionem fecissc 
dicebatur, id est contra rempublicam sensisse. 

(2) Cic. Pro C. jRabirio pcrdueHionis reo. 

(3) Cic. Pro DornOr^Qf 32; c. 38.— Pro Sextio, 30, 34. 

(4) Ernesti a cru que la Lex Casùa Tnbellaria devait s'enteu- 
dre du vote secret introduit dans les quœstiones ; mais ceUe opinion 
n'est pas soutenable en face du passage suivant de Cicéron , Brutus^ 
106. Nam et quaestiones perpetuae (Carbone) adolescente constitutsç 
sunt,qua3 antea nullse fuerunt, etjudicia populi , quibus aderat 
Cgrbo jam magis patronpm de^iderabant , tabrfl» data, qqam legenu 
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s'appliquait point au jugement du crime de per- 
duellio. Cette exception, que rien ne justifierait, 
si les comices-tribus avaient jugé le crime de per- 
duellio (puisque la loi avait été faite dans un in- 
térêt populaire, et était considérée comme hostile 
à Faristocratie , et éminemment favorable à la sou- 
veraineté des tribus (1)), cette exception, dis-je, 
s'explique de soi-même, si les comices -centuries 
étaient le seul tribunal qui eût droit de prononcer 
une condamnation capitale contre un citoyen , et 
on comprend facilement comment il fallut une loi 
spéciale, la loi Cœlia de Fan 646, pour donner aux 
centuries un mode de votation qui n'appartenait 
qu'aux tribus (2). 

Du reste , il ne faut pas croire que les comices-tri- 
bus eussent dans la constitution une puissance moins 
grande et une place moins importante que les comi- 
ces-centuries : tout au contraire , le premier rôle 
leur appartenait, et ce fut par la juridiction des 
comices-tribus et la responsabilité des magistrats que 
s'assura la souveraineté populaire. La juridiction des 
comices-centuries était principalement criminelle ; 

L. Cassius, Lepido et Mancino Coss. lulit. — Ascon. In Cornel.^ 
p. 78. (Ed. Oi-elli.) 

(1) Cic. Pro Sext, 103. De Le^ib. m, 33 et ss. Pro Plane, 
16. — Schol. Bobb.^ p. 303 (éd. Orell.). 

(2) Cic. De Le^lb. m, 35. Suiit quatuor leges tabellariae : 

qtiarum prima de magistratibus mandandis, ea estGabinia. . . Se- 
cuta biennio post Cassia est de populi jndicio. £a a nobili homine 
lataL. Cassio, sed, pace familiae dixerim , dissidente a bonis atque 
omncs rumusculos popnlares ralioneaucupanle. Carbonisest tertia 

de jubendis legibus ac vetandis Uno in génère relinqui vide- 

batar vocis suffragium , quod ipse Cassius exceperàt perdueUionis 
{uno in génère ne veut pas dire pour une seule espèce de crime ^ 
mais pour le seul genre de vote qui se fît encore publiquement, 
i,'est-à-dire pour le vote des centuries constituées en tribunal). 
Dédit liuic quoque judicio C. Caelius talSellam , doluitque quoad 
vixit, se ut opprimeretC. Popilium nocuisse reipublicse. 



Digitized by VjOOQIC 



— 103 ~ 
elle maintenait Tordre public en punissant des atten- 
tats violents contre la république : celle des tribus 
fut toute politique ; ce fut un des rouages ordinaires 
du gouvernement, un des moyens habituels de main- 
tenir les magistrats dans le devoir ; aussi cette juri- 
diction prit-elle peu à peu le premier rang dans 
l'État, et sans se fonder que sur des précédents, 
elle en vint rapidement à donner aux comices-tribus 
l'influence suprême. 

Ce singulier phénomène d'une nation se parta- 
geant, suivant les circonstances 5 en deux assemblées 
différentes pour les décisions les plus importantes et 
pour Texercicede la juridiction, et la prépondérance 
que prit une de ces deux assemblées, sont des mys- 
tères de la constitution qui ne s'expliquent que par 
la formation de la nationalité romaine. La plèbe , à 
l'origine j ne fut point une partie de la nation , mais 
un peuple habitant au milieu d'un autre peuple, 
comme les ilotes à Lacédémone ; quand celte race 
inférieure, opprimée par l'aristocratie, se retira de 
l'État ix)main pour fonder une cité nouvelle , les 
patriciens effrayés de leur solitude traitèrent avec 
eUe, et reconnurent son indépendance, c'est-à-dire 
s'engagèrent à respecter et ses magistrats et ses assem- 
blées. Pour assurer cette reconnaissance, il fallut 
des garanties : ce fut le droit donné à la plèbe de 
citer devant les tribus le téméraire qui oserait violer 
ses privilèges sacrés (1). 

(i) Denys, vu, 17, a fait de ces privilèges une loi IciliadeTan 262 
(284 suivant Niebuhr). Hv toîoç^e o vôjxoç* ^T,ui.dpxo\t yveifAijv àyo- 
pg-ôovroç ev ^tq^w p.Yi§ilç \iyir(it) ^iri^h èvavTtov fxfl^s ^«cro^àêstTw tov 
^oyov. Eàv Se Ttç ivapà roLitra. Trot^o-yj y SiSàrcà xoîç S^[t.â.p)(^Qiç iyyrjTi- 
ràç atTvjôstç gtç éxTiaiv r}ç àv aÙTw cirtGwart î^u/ixtaç. O St pL^ dt^ovc 
I77V13TYJV ôavflCTw ^TipiioxKTBro , xai Ta xprip.a.i:a aÙToO itpà ifTT(o, Tôv 
S* àpifi(T^nTO\iVT(ùv irpbç raûraç ta; J^ïj/xtaç ai y,pi(rîiç fdTwcav tizl toO 
S-hpLoyj, — Liv. III, 13. — Festus, v° Saccr Mous, 
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A labri derrière leur inviolabilité, les Iribuns ci- 
tèrent devant les ti-ibus tous les citoyens, particuliers 
ou magistrats, qui osèrent résister à la volonté popu- 
laire , et par une suite de longs et constants efforts 
firent plier tous les jiouvoirs de TÉtat devant cette 
autorité qui dominait toutes les autres. Coriolan 
fut leur première victime , et avec lui, comme le re- 
marque Denys , le patriciat fut vaincu (1 ) : maîtres 
d'une arme aussi dangereuse , les tribuns multiplièrent 
les accusations pour agrandir leur pouvoir. Menenius 
condamné en 275 (2), le consul Sp. Servilius ac- 
cusé Tannée suivante (3) parce qu'il résistait aux lois 
agraires , Furius et Manlius poursuivis deux ans plus 
tard pour le même motif (4), Appius Claudius échap- 
pant par la mort à une condamnation certaine (5), 
témoignent de l'abaissement rapide du patriciat et 
de l'élévation des tribuns et de la plèbe (6). Et en 
effet, résister aux tribuns était impossible, car ils 
avaient prise sur tous les patriciens, sans que per- 
sonne , pas même les magistrats, eussent prise sur 
eux. Aussi voit-on les consuls, obligés, pour faire 
punir un plébéien, de recourir à la nomination d'un 
dictateur (7), seul moyen de tenir en échec la toute- 

(1) Denys, vii, 65. Avrn irpcûTr, xar' àv^pôç Trarpt/tou Trpôffx^ïjffi» 
gtç Tov 5^pov èygvsTO IttI ^txïj. Kai àrr* gxstvoi» toO ;^pôvou xoîç utts- 
|30V ^apêàvouo't TÎjv toO Si^iiox) TtpofTTOLcria'j sSoç zaTscTTYj xa^êtv ov; 
^6^8(6 Tftjv TTO^tTwv ^tx/jv û^gÇovTaç , Ottô toO ^iq^ou , xai evôev^s OLp^i- 
fiivoç b 5^poç TipQn iiéyaç , ^ Bk àjOto-TOxparta iroXkà toO àpy^xio'J àÇtw- 
pLCCToç altérais. 

(2) Liv. 11,52. — Deuys, IX, 27. 

(3) Liv. /^/W.^ Denys, in , 28-33. 
(Â) Liv. II , 54. — Denys , ix , 30. 

(5) Liv. II, 61. — Denys, ix, 51-54. — Voyez encore Liv. m, 
11-13, 31. — Denys, x, 5-8, 48 49. 

(6) Voyez les plaintes que Tite-Live met dans la bouche des 
eonsuls Furius et Manlius. Liv. ii, 14. 

(7) Liv. m, 24,25,29. 
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puissance des tribuns (1). Mais la dictature était un 
moyen extrême et passager, et la nomination du 
dictateur ne faisait en général qu'exaspérer les par- 
tis : c'est ce que sentirent les patriciens , et le dé- 
cemvirat ne fut qu'un moyen désespéré où l'on joua 
le tout pour le tout. La partie perdue, l'ascendant 
du tribunat fut irrésistible, et, derrière le tribunat, 
s'élevèrent avec un pouvoir en dehors des prévisions 
de la constitution , et sans équilibre , les comices- 
tribus, dont la prépondérance devint une vraie sou- 
veraineté le jour où l'organisation des centuries 
pénétra dans les tribus ; révolution sur laquelle nous 
possédons malheureusement trop peu de renseigne- 
ments, mais qui dut arriver vers le commencement 
du \f siècle de Rome (2). 

Déterminer exactement la compétence des comices- 
tribus, même en se bornant aux crimes commis par 
les magistrats, serait chose impossible; les Romains 
n'avaient point les mêmes idées que nous sur le 
droit de punir. Chez nous ce droit résulte d'une 
loi antérieure , qui a prescrit une règle à suivre , et 
qui punit les infractions ; c'est la loi qui , en quel- 
que façon, fait la criminalité de l'action, et quand 
la loi est muette, le juge ne se reconnaît pas le droit 
de punir une action répréhensible. Il en doit être 
ainsi chez nous où le juge n'est point législateur; 
mais il en était tout autrement à Rome , où le peu- 
ple était souverain juge, souverain administrateur 
et législateur suprême. Pour punir, il suffisait que 
l'acte lui parût coupable, fût-il ou non qualifié par 
des lois antérieures. Les comices avaient le droit 

(1) Denys, viii , 56. 

(2) Ursin. yéd Livium , i, 43. — Zumpt dans les Mémoires de 
racadémie de Berlin , 1836 , p. 131 , 132 ; et sui tout F. D. Gerlach . 
Jlistorische Sludien, 1841 , p. 343 et 3S, 
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absolu de déterminer comme ils l'entendaient la cri- 
minalité et d'appliquer l'amende qui leur plaisait. 
Pareil pouvoir appartient aujourd'hui à la chambre 
des lords d'Angleterre; et chez nous, dans un procès 
fameux , la chambre des pairs s'est également pré- 
tendue souveraine , et maîtresse à la fois de la pro- 
cédure et delà pénalité, sans qu'une loi antérieure 
eut déterminé ni la procédure, ni la peine. En 
France, où la charnière des pairs n'a qu'une portioïi 
de la souveraineté , ces prétentions ont excité de 
justes plaintes ; mais à Rome , où la souveraineté 
n'était point partagée, personne ne se révolta contre 
le droit des comices; et dans les derniers temps de 
la république, quand un tribunal nouveau, une com- 
mission toute exceptionnelle fut instituée par une loi 
spéciale, pour juger Milon , après le meurtre commis, 
personne, pas même l'avocat de l'accusé, ne se récria 
contre ce qui nous paraîtrait, aujourd'hui, la viola- 
tion des principes les plus sacrés de la défense. 

Le peuple ayant une pareille puissance, il ne faut 
plus nous étonner de l'infinie diversité de crimes que 
punissaient les comices, et de la variété des peines 
qu'ils prononçaient. 

Ainsi, pour ne citer que les exemples les plus re- 
marquables , et qui concernent la responsabilité des 
magistrats. En 299, les consuls Q. Romilius et 
C. Veturius ayant vendu le butin fait sur l'ennemi, 
pour en verser le montant dans Vœrariunij au lieu 
de le partager aux soldats , le tribun G. Claudius 
Cicero et l'édile plébéien L. Alienus accusèrent les 
consuls devant les comices-tiibus qui , au grand mé- 
contentement du sénat et des patriciens, condam- 
nèrent Romilius à payer une amende de dix mille as, 
et Veturius une amende de quinze mille as (1), 

(1) Liv. m, 31. — Denys, x, 49. 
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En 333, les généraux M. Postumius et Q. Quinc- 
tius ayant été malheureux devant Véies , le peuple 
prononça contre Postumius une amende de dix 
mille as, et quant à Q. Quinctius, son collègue, (jui 
avait pour lui des faits d'armes plus heureux , et le 
nom de Cincinnatus son père , les tribus le ren- 
voyèrent de Facçusation (1 ). Quelques années plus 
tard le consul C. Sempronius, qui n'avait pas réussi 
dans la guerre des Volsques, fut condamné à une 
amende de quinze mille as (2). Pareille flétrissure 
fut infligée, en 352, aux tribuns militaires Sergius 
et Virginius, qui avaient échoué devant Véies (3). 
Dix ans plus tard, Camille, accusé de n'avoir point 
versé dans Vœrarium le butin fait à Véies, refusait 
de comparaître devant un peuple ingrat, et se reti- 
rait chez les Rutules(4). Rappelé deTexil, il lui fal- 
lut encore céder devant la toute-puissance populaire, 
et, dans une lutte avec les tribuns, le dictateur 
abdiqua devant la menaçante proposition portée par 
ces oiagistrats de la plèbe : Que si Camille faisait 
acte de dictateur il encourrait une amende de ciu" 
quante mille as (5). 

Cet exemple nous révèle un des caractères les plus 
curieux de la constitution romaine, et sur lequel 
je reviendrai souvent; c'est la confusion perpétuelle 
de la justice et de l'administration , et par ce moyen 
l'immixtion perpétuelle des tribims dans le gouver- 



(1) Liv. IV, 40 et ss. 

(2) Liv. IV, 44. 

(3) Liv. v,ll,12, 29. 

(4) Liv. y, 32. — Dio Cass. Fr. 28. Fvag^. Fatican,, 25. — l)c- 
nys, xii, 18. *— Plut. In Camillo ^ 12. — Zonaras, vu, 22 

(5) Liv. VI, 16, 38. Magistralu se abdicavit, scu quia vilio 
creatns erat,ut scripsere quidam; seu quia Iribuni plebis tulerunt 
ad plebein , idqueplebs scivit : ut si M. Furius pro dictature qnid 
egisset, quingentum milHum ci multa es8<>t. 
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nement. C'estpar desamendes prononcées sous condi- 
tion que les tribuns contraignaient les magistrats k 
obéir, soitau sénat, soitau peuple, sans porter directe- 
ment atteinte à Fabsolu de leur puissance. Les exem- 
ples de ces procès ne sont point rares dans Fhistoire 
romaine; Tite-Live nous en a conservé plusieurs des 
plus intéressants (1 ) , et qui prouvent que la puis- 
sance tribunitienne était devenue un des gcands 
ressorts de la république , et que sans elle, non-seu- 
lement les libertés publiques, mais le gouvernement 
lui-même était compromis. 

Pour revenir à la juridiction des comices-tribus, 
il ne faut pas croire que les seuls magistrats patri- 
ciens eussent à craindre la justice populaire. En 362, 
deux tribuns qui, dévoués au sénat, avaient op- 
posé leur veto aux rogations de leurs collègues, 
furent condamnés à dix mille as d'amende , mal- 
gré l'intervention de Camille qui prétendait, et avec 
raison, qu'en rendant les tribuns responsables de 
leur veto on leur ôtait toute liberté d'action , et 
qu'on n'en faisait plus que des instruments du 
caprice populaire (2). Du reste, de pareilles accu- 
sations sont rares, soit que dans l'usage, on se soit 
rendu au sage principe mis en avant par Camille , 
soit plutôt que les tribuns aient été presque en tout 
temps les organes dévoués de l'opinion populaire; 
et il ^tait difficile , en effet, qu'il en fût autrement, 
puisque le tribunàt était l'entrée des magistratures , 
et se donnait à des hommes qui , au début de leur 
carrière politique , ne pouvaient espérer de parvenir 
qu'en se conciliant la faveur du peuple. 

Parmi les procès fameux portés devant les comi- 
ces, je pourrais citer encore, si je ne craignais les 

(i) Liv. XL, 42. — Cic. Phil. xi, 18. 

(2) Liv. V, 29. — V. aussi Appien, Guerre civ, i, 33. 
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longueurs, Faccusation intentée en 393 au dictateur 
L. Manlius Imperiosus, pour la dureté avec laquelle 
il avait procédé à la levée militaire (1 ). Le consul 
L. Postumius fut également accusé en 463 devant les 
tribus pour avoir mésusé du commandement (2). Le 
consul M. Claudius, qui avait fait la guerre aux Li- 
guriens malgré la paix jurée (3), Fulvius pour s'être 
conduit lâchement devant F ennemi (4), Clodius pour 
avoir méprisé les auspices et perdu la flotte (5) , Sci- 
pion r Asiatique soupçonné de s'être laissé séduire 
par les trésors d'Ântiochus (6) , les censeurs Furius 
et M. Atilius (7) et l'Africain lui-même (8), compa- 
rurent devant les tribus avec des fortunes diverses , 
mais sans que jamais aucun des accusés mît en doute 
la compétence des tribus. Polybe reconnaît la ju- 
ridiction des comices sur les officiers publics , comme 
un des plus certains attributs de la souveraineté po- 
pulaire (9); et, du reste, il faut bien remarquer que 
cette souveraineté judiciaire ne fut point ébranlée 
jusqu'à la fin de la république ; le peuple, quoique 
dépouillé de fait de la juridiction criminelle par 
l'établissement des quœstiones , resta toujours de 
droit le juge suprême des magistrats , soit qu'il laissât 
le procès suivre son cours devant les quœstiones, soit 
qu'il déléguât le jugement à une commission extraor- 

(1) Liv. VII, 3 etss. 29. 

(2) Liv. epit. XI. 

(3) Polybe, Excerp, Légat, 2. — Dio Cass. Fr. xlv. 

(4) Liv. XXVI, 3 et ss. 
(5j VaL Max. viii,l,§4. 

(6) Liv. xxxviH, SO. — Dio Cass. Fr. lxx. — VaL Max. viii, i , 
§L 

(7) Liv. xxiv,43. 

(8) A. GelL 111,4. 

(9) Polybe, xi, 14. K^aivat jxèv ouv ô ^fj^oç xat 5tayô|9oi» TToX^axt;, 
OTav àÇto;^p6<»v ^ to ri/xiQ^a t^ç à^ix^aç , xat pàXto-ra toùç t«ç Irrt- 
f>av6tç l<7^ïîxÔTaç àp^^aç. 
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dinaire, soitqu'ilse réservât la connaissance du procès. 
Les exemples qui attestent la persistance de la juri- 
diction populaire après rétablissement des quœstiones 
sont communs; c'est ainsi qu'en 611, le préteur 
L. Tubulus fut accusé devant les tribus d'avoir 
reçu de l'argent dans la présidence de la commission 
des Sicariiy et que sur la proposition du tribun Scae- 
vola, le peuple renvoya le prévaricateur devant 
une commission présidée par le consul Cœpion (1 ). 
Salluste nous a conservé le souvenir de la commis- 
sion qui fut nommée par le peuple pour informer 
contre les magistrats prévaricateurs, qui avaient 
vendu la paix à Jugurtha (2). D'autres exemples plus 
frappants nous montrent le peuple jugeant par lui- 
même; c'est devant les tribus que fut accusé par 
L. Decius, tribun du peuple, L. Opimius le meur- 
trier de Caius Gracchus , et de Fui vins Flaccus (3); et, 
sans citer quelques autres procès semblables (4)*, tels 
que celui de Métellus, qu'il me suffise de rappeler 
que dans le procès de Verres, Cicéron, pour forcer 
la main aux juges, les menace sans cesse de recourir, 
par une accusation nouvelle, au peuple, juge su- 
prême de tous les magistrats (5). 

(1) Cic. De Flnib, ii, 16. — Ascon. In Scaur, (Orell. p. 23J 

(2) Sali. Ju^.^ 40. — Voy. encore Liv. xxxviii, 8, 54, 55, 60; 
XLII, 21. 

(3) Liv. epit. 61. — Cic. De Orat.y ii, 105. 

(4) Val. Max. viii, 1; m, 7, 8; vi, 1 , 8,5,5. — Liv. epit. 69. 
— Pro F/accOy 77. —Ascon. In Scaur, (Orell. p. 21 , 22). — In 
Milon.y p. 39. — P/o Coniel.^ p. 80. — Die Cass. Frag, 195. — 
Appien, Guerre civ.^ i, 33, 74. 

(5) Cic. In F'err, i, 5. Confringàt iste sane vi sua consilia sena- 
toria, qusestiones omnium perrumpat, evolet ex vestra severitate 
(judices) ; mihi crédite arctioribus apud populum Romanum laqneis 
tenebitur ; credet iis equitibus Romanis , Romanus populus, qui ad 
vos ante producti testes , ipsis inspectantibus , ab isto civem Roma- 
num ..... sublatum esse in crucem dixerunt. Credent omnes ^ et 
XXX tribus homini gravissimo atque ornatissimo M. Annio qui «e 
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On sait , du reste , que chez les Romains il ne faut 
pas s'attendre à trouver l'abrogation directe d'une 
institution , et son remplacement immédiat par une 
institution nouvelle ; ce n'est pas ainsi que procédait 
ce peuple , sévère observateur de la coutume et des 
précédents , et qui , semblable en ce point au peuple 
anglais y respectait toujours les anciens usages sans 
cependant s'y asservir. L'institution nouvelle com- 
mençait à l'ombre de l'ancienne, puis elle se grefFait, 
en quelque sorte, sur celle qu'elle devait supplanter; 
Pexception devenait la règle, et la règle devenait 
l'exception, jusqu'à ce qu'elle disparût enfin complè- 
tement effacée sous la rouille du temps. C'est ainsi 
que les comices-centuries se substituèrent peu à peu 
aux consuls dont la juridiction frappée d'appel finit 
par s'éteindre entièrement; les comices-tribus pri- 
rent Je dessus sur les comices-centuries, les quœstio- 
nés ou commissions singulières pour chaque affaire 
devinrent permanentes et firent le fond de l'orga- 
nisation judiciaire , jusqu'à ce que la politique des 
empereurs leur eut substitué peu à peu la juridiction 
du sénat, qui elle-même disparut devant la toute- 
puissance des grands officiers de l'empire. 

Ainsi donc, et quoique depuis F établissement des 
commissions permanentes, et surtout depuis SyUa, 
qui fit de la procédure des commissions la forme 
la plus ordinaire de la juridiction criminelle , les co- 
mices n'exerçassent que très -rarement la justice, 
quoique depuis Cicéron il n'y ait plus d'exemples de 
jugements rendus par les trib^is, le peuple resta 



praesente, civem Roiuanum securi percussum esse dixit... Hanc 
ego cansam cum agam beneficio populi Romani , de loco superiore , 
non vereor, ne aut istum vis ulla ex populi Romani sufFragiis eri- 
pere, aut a me uUam munus aedilitatis am plias aut gratius populo 
Komano esse possit.— In Fcn\ v, 131 , 173. 



Digitized by VjOOQiC 



~ 112 -^ 
néanmoins de droit le juge souverain, et ce fiit sous 
Fempire seulement qu'il perdit le suprême ressort , 
le plus beau fleuron de la souveraineté (1). D'une 
abdication de ce droit au temps de la république , 
il n'y faut pas songer, quand même nous n'aurions 
pas les preuves les plus certaines de la souveraineté 
des comices. Chez les Grecs et les Romains, deux 
peuples qui avaient l'habitude de la vie publique , et 
du gouvernement par la nation, c'était une maxime 
incontestée que la puissance judiciaire était la part 
la plus précieuse de la souveraineté, et, comme le 
dit Aristote, dans un passage que Cicéron a para- 
phrasé (2) : chez les anciens, ce qui constituait le ci- 
toyen, c'était le droit de prendre part aux jugements et 
aux magistratures : Uolimç â^ àîrXwç o\j$evl rwv cûloyj 
éptÇsTai (lâXkov Yi T^ peréxetv xptVewç x«l apx^Bç (3). 



CHAPITRE IV. 

Juridiction du Sénat (4). 

Ainsi, comme on le voit par ce qui précède , dans 
les premiers siècles de la république , c'était les tri- 
buns qui, chargés d'assurer la responsabilité des 

(1) Suivant Dion Cassius, lvi, 40, Auguste fut le premier qui 
abolit formellement la juridiction populaire. Ex ts toO ^^q^aou tô 
^Oo-xotTOv sv Tatç 5ta7VW(7S(riv «ç tyjv twv ^txao-Tiî/atwv àxpt6gtav fii- 

(2) Cic. DeBep.i, 31. 

(3) Aristote , Polit, lu , i , § 4. 

(4) Duckerad Uv. xxxix, 14. — Dirksen , Ueber die Criminal 
jurisdiciion des Rœmischen Sénat, dans les Civilistiche Abhand- 
gen. Berlin, 4820, t. i, p. 93 et ss. — Schmiedicke, Hisl. Pvoc, 
Crim. Rom.y p. 95-124 , a suivi les opinions de Dirksen. -— V. aussi 
Rosshirt dans les nouvelles archives du Droit Criminel, t. i, 
p. 30-35. 
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magistrats , jouaient le grand rôle dans la question 
qui nous occupe. Hormis le crime de perduellioy 
crime fort rare de sa nature , toutes les fautes des 
officiers publics , grands et petits, étaient de la com- 
pétence des comices-tribus, et comme ces comices 
étaient mis en mouvement par les tribuns, il est aisé 
de comprendre quel degré d^importance ces magis- 
trats tenaient dans la république. 

Le sénat aussi avait une action sur les magis- 
trats : mais cette action n'était pas de même na- 
ture que celle des tribuns; et, avant d'en parler, 
il faut nous faire une juste idée de la part qui 
appartenait au sénat dans la juridiction crimi- 
nelle. 

De nos jours, un jurisconsulte distingué, M. Dirk- 
sen, dans une étude spéciale sur ce sujet, a attribué 
à cette assemblée une juridiction , indépendante de 
celle des magistrats et des comices, et qui aurait 
embrassé les crimes commis à Rome aussi bien que 
ceux dont l'Italie eût été le théâtre. Cette opi- 
nion est en contradiction avec tout ce que nous 
savons du rang que la constitution attribuait au 
sénat (1). Quelle qu'ait été la puissance de cette 
assemblée, à Rome (je ne parle pas du dehors), 
le sénat a toujours été un conseil , et si j'osais em- 
ployer cette expression moderne, wie chambre, 
qui n'a eu que rarement une action directe, tout 
en ayant une influence énomie sur la marche des 
affaires. 

Si l'on a suivi les idées que j'ai exposées plus 
haut en traitant de l'autorité politique du sénat, on 
comprendra aisément que le sénat ne pouvait avoir 
à Rome une juridiction indépendante, et qui s'exer- 

(1) Biirckhardt , p. 5. — Rubino, p. 450. Sup. p. 56, 63. 

8 
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çâl sans r intermédiaire des magistrats. Qu'il s'agit de 
pmiir un crime, ou de prendre une mesure d'adminisr 
tration, le sénat n'avait d'action que comme conseil, 
comme autorité {auctoritas)'^ pour que cette autorité 
amenât uu résultat, il fallait, comme aujourd'hui pour 
une décision de nos chambres, qu'un magistrat se fit 
le ministre des volontés du sénat. Aussi voyons-nous 
que même pour les crimes commis à Rome, et dont la 
répression était d'un intérêt public assez gitmd pour 
qu'il fût nécessaire de recourir à des moyens exti*aordi- 
naires, tels que les empoisonnements des années 424 
et 560 et les Bacchanales de l'an 566, le rôle du sénat 
se bornait à diriger les consuls, ou les autres magis- 
trats, soit que par leur intermédiaire il saisît directe- 
ment le peuple, soit qu'il se fît renvoyer le jugement 
de l'affaire par les comices , et qu'il jugeât lui-^méme^ 
en corps, ou ( ce qui était plus ordinaire ) par com- 
missions composées de sénateurs seulement (1). 

Cette forme de jugement par commissions, seule 
applicable à des procès longs et compliqués, tels que 
des accusations de péculat ou de concussion, qui né- 
cessitaient un examen attentif, une preuve lente, 
difficile, impossible à faire devant une assemblée 
populaire, cette forme, dis-je, devint de plus en plus 
fréquente depuis le vi* siècle ; et comme le sénat eut 
la part principale et dans la nomination et dans la 
composition de ces commissions (2), il est vrai de 
dire qu'il eut à Rome une part de la juridiction. 
Mais qu'on le remarque bien , cette juridiction 
n'était qu'indirecte; c'était une délégation, ou tout 
au moins une tolérance de la nation, car c'était un 
principe de la constitution que le sénat ne pouvait. 



(i) Liv. IV, 50,51. 
(2) Polybe, VI, 17. 
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sans Perdre du peuple^ prononcer sur le sort des 
citoyens romains (1 ). 

Pour ritalie et les provinces la puissance du sénat 
était bien plus grande, et il avait sur elles la suprême 
juridiction (2), non -seulement pour réprimer les 
crimes qui compromettaient la souveraineté de Rome, 
XeWes que les séditions, les révoltes, les conspira- 
tions (3), mais encore (et ceci mérite tout notre in- 
térêt) pour prononcer entre les provinciaux et les 
magistrats romains. Dans les monuments qui nous 



{{) Liv. XXVI, 33. C*est Régulus qui, dans le procès des Campa- 
niens, insiste sur ce principe de la constitution : Per senatum agi 
d( Romani sunt, injussu populi non video 

p najores nostros in Satricanis factum est, 

q Antistius tribunus plebis, prius rogationeni 

U iiti senatui de Satricanis scntenliae dicende 

ji um tribu uis plebis agendum esse, ut eorum 

ui m ferant ad plebem, qua nobis statuendi 

ai 

ebis, ex auctoritate senatui, plebem in haec 
V4 Campaui... qui se dediderunt in arbitriuju 

« omani Fulvio proconsuli, qiia;que una se- 

« iis rebiîs, quid fieri velitis, vos rogo, Qui- 

« sit : tf Quod senatus juratus maxima paiv 

a , id volumus jubemusque. » Voyez encore 

L /i, 16. Tàç^' oW;^6|5l(rTaTaç , xai iiéyicrraç 

^-i Twv à|xapTavopév&>v xarà tîjç Tro^irstaç olç 

9àvaToç àxo^ou^si tô Trpôo'Ttpov, oi> ^yvarat o'uvts^sîv, av jiaïj 0"jv6- 

(2) Polybe, vi, 13. Opoiwç x«i 69a twv ^^ixiiftàrcov, twv xar* 
iTo^îav (à l'époque où écrivait Polybe, Rome n'avait d'auti'es pro- 
vinces que la Sicile, que l'on considérait comme une dépendance 
de l'itafie) irpotTSiïron ^ijpoo'taç sTrto'xéi{/£wç , >6yw Se, otov TzpoSoaiaÇf 
o-uvwjixocrtaç , yappaxstaç, ^o^oyovtaç , t^ (Tuyx^i^Tw jxs^et rrept toOtwv. 
IIpôç ^6 toOtoiç, et Ttç t^twT'flç, rj TTo^tç, Tûiv xatà Tïjv IraXtav ^ta- 
XOdewç, % gTTtTt^TQO-swç , ri poYjÔstaç, ^ g>uXax^ç îTpoo-^ÊiTat , covtwv 
TravTwv S7rt|X£>lç lart t^ o-uYxHrft». Dirksen, p. 113 et ss. 

(3) Liv. IX, 26; X, 1; xxvm , 10; xxïx, 36; xxx, 36; xxxi, 12; 
xxxix, 41 ; XL, 37, 43. — - Cic, Brutus, c, 22, ~ Val, Max. vi, 
2,Si. 



Digitized by VjOOQiC 



~ 116 — 
sont restés on voit que pour ces affaires du dehoi'S 
le sénat n'était point réduit à un rôle passif comme à 
Rome. Il parait complètement indépendant des ma- 
gistrats. Quelquefois il connaît directement de l'af- 
faire comme dans le procès de Marcellus et des Si- 
ciliens (1); d'autrefois il nomme un commissaire 
tel qu'un préteur (2) ou un dictateur quœstionibus 
exercendis (3). Alors même qu'il charge un consul 
du jugement, on voit que le consul prend la juri- 
diction non par un droit de sa charge, mais par 
une délégation du sénat (4), et nous avons l'exem- 
ple d'une affaire où le sénat, tout en laissant l'in- 
struction aux consuls, se réserve le prononcé de la 
peine (5). 

D'où venait au sénat un tel pouvoir? C'est ce qu'il 
est aisé de décider si l'on veut réfléchir à la confusion 
perpétuelle de l'administration et de la justice chez 
les Romains. Le sénat, chargé seul et sans contrôle 
des affaires extérieures, était la seule autorité à 
laquelle pussent s'adresser les provinciaux opprimés, 
lui seiiJ pouvait recevoir leurs plaintes et y faire 
droit, en réformant les décisions des proconsuls; 
mais de là à punir un magistrat infidèle , ou à faire 
rendre gorge à un officier prévaricateur, il n'y avait 
qu'un pas, et la distinction entre la répression admi- 
nistrative et la répression criminelle qui chez nous 
serait en pareil cas difficile à établir, eût été impos- 
sible chez les Romains. 

La confusion de l'administration et de la justice 

(1) Plut. In Marc, c. 23. — Liv. xxvi , 29 et ss. — Val. Max. iv, 
1, 7.— .DioCass.Fr. 16. 

(2) Liv. XXXII, 26; xxxiii, 36. 

(3j Liv. IV, 23; IX, 26; xxviii, 10. 

{A) Liv. XXIX, 3. — Consul!, ut cogaosceret , statueretquc senatus 
permiserat. — Cic. Brut,, 22. 
(5) Denys, v, 60. — Liv. vi, 13; viii, 19, 30. 
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parait dans la plupart des procès du vi« siècle, 
dans lesquels figurent des magistrats; c'est ainsi que 
la commission envoyée dans TafTaire de Pleminius 
avait à la fois le droit de révoquer Scipion et de le 
juger; j'en dirai autant du procès fait quatre ans 
plus tôt au consul Marcellus. La juridiction du sénat 
était si bien une part de son pouvoir administratif, 
qu'on voit cette assemblée recevoir la plainte des 
provinciaux contre un magistrat en exercice , contrai- 
rement au principe généralement reçu (1). Le pro- 
cès fait au préteur M. Furius, qui sans motif avait 
enlevé les armes aux Cenomans, montre encore plus 
clairement cette confusion, et nous fait comprendre 
comment dans le vi* siècle , quand Rome fut répan- 
due au dehors, le sénat devint à la fois, par l'exten- 
sion de l'administration et de la juridiction , le plus 
grand et presque le seul pouvoir de l'Etat (2). 

Il y avait encore un côté par lequel le sénat se 
trouvait juge naturel des magistrats , c'était par la 
responsabilité financière. Le sénat, seul chargé des 
finances, ordonnait les dépenses, le nombre de sol- 
dats à lever et à équiper , ou de navires à construire, 
les fournitures à faire par les provinciaux, etc. C'était 
lui seul qui donnait les fonds nécessaires pour l'ad- 
ministration provinciale, lui seul qui recevait le 
reliquat, lui seul, par conséquent, qui pouvait con- 
trôler des dépenses qu'il avait autorisées. C'est par 
là surtout, comme le remarque Polybe, qu'il tenait 
les magistrats dans sa dépendance, car il n'était pas 

(1) Val. Max. vr , i , 7. — Ascon. Jn Scaur. ïn ppio. 

(2) Liv. XXXIX, 3. In Gallia M. Furius praetor, insontibns Ceno- 
mannis, in pace specieni belli quaerens, ademerat arma. Id Ceno- 
nianni conquesti Romae apud senatuni, rejeclique ad cousulem 
^niilium , cui ut cognosceret slalueretque senatus perraiseiat , 
inagno certamine cum praetore habito, tenuerunt causain. Arma 
reddere Cenomannis, decedere provincia praetor jussus. 
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d'officier public qui n'eût un jour besoin dé lui, et 
qui ne dût comparaître ou comme comptable , ou 
comme accusé devant ce grand tribunal adminis- 
tratif (1), 

En ce point, du reste, parait une des causes d'in- 
fériorité de l'administration romaine , comparée à la 
nôtre : en France , ce sont de grands corps étrangers 
à l'administration, la cour des comptes, les cham- 
bres, qui sijrveillent les officiers publics , et par leur 
vigilance assurent une responsabilité efficace. Chez les 
Romains , au contraire , le sénat dans le sein duquel 
se prenaient tous les officiers publics, était chargé 
d'un contrôle dans lequel il était à la fois juge et par^ 
tie. Loin d'avoir intérêt à surveiller et à punir les 
prévarications des magistrats , il avait tout inté- 
rêt à cacher leurs déprédations , pour ne pas avilir 
le corps dans l'opinion publique. Chaque sénateur 
par son indulgence pour un collègue se ména- 
geait l'impunité pour le passé, la connivence pour 
l'avenir. 

L'absence d'un contrôle effectif, suite du mélange, 
dans les mêmes mains, de la justice et de l'adminis- 
tration , fut une des plaies qui firent périr la 
constitution romaine. En laissant les richesses du 
monde s'accumuler entre les mains de quelques 
hommes, le sénat ne s'aperçut pas qu'il créait dans 
l'État une faction qui, un jour, et avec une force 
irrésistible, se disputerait Rome elle-même, comme 
une proie à dévorer. 

Je crois qu'en considérant , ainsi que le faisaient 
les Romains, la juridiction du sénat sur les magistrats 
comme une part -de l'administration, il est aisé de se 
rendre compte pourquoi, dans le vi® siècle, cette juri- 

(1) Polybe , VI , 17. — Dio Cass. xxxvii , A9. 
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diction grandit avec tant de rapidité (1 ) , et pourquoi 
le peuple ne fit jamais de difficulté de s'en référer au 
sénat pour les faits de concussion et de péculat (2) , 
jusqu'à l'époque où la puissance de cette arme révé- 
lée , le peuple et le sénat se la disputèrent pendant 
tout un siècle. 

Du reste , on se disputa ce pouvoir sans jamais 
essayer de limiter ni de déterminer la part du sénat 
et celle du peuple, soit dans l'administration, soit 
dans la juridiction, comme on peut le voir par l'exem- 
ple du procès de Glabrion (3), de Gabinius et de quel- 
ques autres de la fin de la république (4) ; et ceci tient 
à un principe de la constitution romaine , sur 
lequel j'ai déjà insisté, parce qu'il explique bien des 
choses. 

Chez les modernes , tout marche par hiérarchie ; 
iJ y a entre les différents pouvoirs des limites sans 
nombre, et chaque branche du gouvernement, comme 
chaque magistrature, a sa sphère d'action nettement 
déterminée; nul ne sort de la circonférence tracée 
par les lois; chez les Romains, au contraire, les 
juridictions comme les pouvoirs publics se limitaient 
par concours plutôt que par compétence ; la consti- 
tution déterminait seulement les préférences en cas 
de collision. Ainsi le préteur avait le droit d'accuser 
devant les comices-centuries; mais, en cas de concur- 
rence , son droit cédait devant celui du consul : le 
sénat avait le droit de juger des magistrats prévari- 
cateurs; mais^ devant l'opposition des tribuns, le 



(1) Voyez Liv. xlhi, c. 2 et ss.; xliii, c. 7, 8, 43; Epil. 54. — 
Diod. Sical. Frag. xxvii, xxix. — Polybe, vi, 17, 7. 

(2) Liv. XMViii, 54. 

(3) Liv. XXXVII, 57. 

(4) Dio Cass. xxxix, 62, 63. — Appieti, De Heb. Syr., c. 51. — 
Dio Cass. XL , 45 j xliv , c. 9, 10, 
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droit du sénat tombait pour faire place aux dioits 
des tribus. C'est ainsi qu'en 582 , le sénat s' occu- 
pant du mauvais gouvernement du préteur C. Lu- 
cretius, deux tribuns du peuple, non contents d'at- 
taquer violemment , dans la curie , le magistrat 
coupable, finirent par le citer devant le peuple, et le 
firent condamner par les trente-cinq tribus (1). 

Ainsi encore, lors de la guerre de Jugurtha, le 
sénat hésitant à prendre un parti contre les généraux 
romains qui avaient trafiqué de l'honneur de la répu- 
blique, le tribun Memmius porta l'affaire devant le 
peuple : le sénat paralysa la proposition du tribun , 
en achetant le i^eto d'un collègue ; mais la proposi- 
tion de Memmius fut reprise plus tard par Mamilius , 
et cette fois il fallut céder (2) ; le droit du peuple 
était donc incontesté, mais celui du sénat ne l'était 
pas moins , et les tribus , en se chargeant du jugement 
dans un cas donné, n'entendaient pas pour cela pri- 
ver le sénat de sa juridiction sur les magistrats, tou- 
tes les fois que le peuple ne jugerait pas utile ou 
convenable de l'exercer. 

En se pénétrant bien de ce principe, que la juri- 
diction du sénat et du peuple, en ce qui concerne les 
crimes commis par les magistrats, se limitait par 
concours , mais ne se distinguait pas par la compé- 
tence , on voit clair dans les conflits de juridiction 
qui apparaissent continuellement dans l'histoire 
romaine. La confusion n'est qu'apparente, et tient 
à ce que nous portons, dans l'examen de ces anciens 
jours, des idées et des principes qui ne furent jamais 
les idées ni les principes des Romains. 

(1) Liv. xLiii ,8 — V. aussi l'histoire de Posthumius Pyrgeosis , 
Liv. XXV, 3. 

(2) Sali. /wg. 27,30, 32. 
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CHAPITRE V. 



Î3e la formule : Videani Consules ne quid deUimend Respublica 
capiat (1). 

Avec des magistratures indépendantes les unes 
des autres, on conçoit qu'il devait survenir des col- 
lisions menaçantes; le sénat ou le peuple les pré- 
venaient par leur intervention. Mais quand la lut le 
s'établissait entre le sénat et le peuple (ce qui 
arrivait souvent, carie sénat, indépendant du peu- 
ple, et seul chargé de l'administration, devait se 
heurter souvent contre le parti populaire; et en effet, 
rhistoire de la république n'est que le récit de la 
lutte perpétuelle des deux puissances rivales), que se 
passait-il en pareil cas ? et comment se tirait-on de ce 
péril? 

Dans les premiers temps de la république , quand 
la collision était imminente , le sénat sortait d'af- 
faire en nommant un dictateur qui réunissait tous 
les pouvoirs de l'État, et , sauf sa responsabilité, gou- 
vernait Rome avec la puissance absolue d'un roi. 

Quelque dure que fut pour le peuple la dictature , 
puisqu'elle entraînait la suspension de ses plus chè- 
res libertés , des garanties que les lois Valeriœ avaient 
données aux citoyens (2) , je ne vois point que les Ro- 
mains aient jamais contesté au sénat le droit de faire 
nommeY un dictateur. 

La puissance de ce magistrat est digne d'une atten- 
tion particulière. Quelle que soit la constitution d'un 
peuple , il vient toujours un moment où elle est im- 

(1) Machiavel, Discorsi, i,24. 

(2) Uv. 11,29; III, 20; VI, 16, 58. 
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puissante à résoudi*e les difficultés nées de besoins 
ou d'intérêts nouveaux. Nos pères avaient imagine des 
conventions nommées par la nation, pour réformer la 
constitution dans ces moments de crise. Les Romains 
se tiraient d'affaire à moins de frais, et sans ébranler 
aussi violemment l'édifice social. La nomination d'un 
dictateur, en suspendant momentanément tous les 
pouvoirs , et en soumettant tous les citoyens à une 
juridiction sans appel , arrêtait court toutes les am- 
bitions, et facilitait ainsi le jeu des institutions, en 
les débarrassant des obstacles que leur opposaient 
les passions ou les égarements des partis. 

Devant le dictateur disparaissaient, avons-nous dit, 
tous les pouvoirs, toutes les juridictions (1). Les^nat 
lui-même, tout en restant en fonctions, était loin 
d'avoir sur le dictateur la puissance qu'il exerçait 
sur les consuls (2). Néanmoins , comme il était rare 
que le dictateur ne fût pas dans les intérêts du sé- 
nat , sa nomination assurait en général la prépondé- 
rance de ce grand corps et paralysait les entreprises 
factieuses des tribuns ou des consuls; mais quand 
le peuple eut réduit peu à peu le dictateur à la 
condition d'un consul unique, qu'il eut reconquis 
le suprême ressort, sans lequel toute liberté est in- 
complète (3), le sénat, dans ses conflits avec le 

(1) Zouaras, vu, 13. AtxcéÇetv ^è xal dt7roxTt£veiv xal orxot îtal h 
ffxpartiaiç ^^uvato, xaà oi» tous toO 5iôfA0v |i*6vovç, a)là xdtl âx tôv 
iTTTrlwv, xal IÇ avT^ç t^ç jSou^^ç. . . x«i oOte dUi) lyéfftfioç hyhîro en* 
avxov» 

(2) Polybe, m, 87. O ^è ^txTarwp Tayrijv i^u rijv ^ea^cjpàv twv 
VTraTwv... Kàxetvot pèv sv izoïloïç irpoç^éovTat t^ç trjyvlri'zùtj , npoç 
TÔ o-yvTg^êtv ràç iTzi^okocç* Oyroç $* èdTtv at^TOxpdcTwp ciTpaTïjyôç, ou 
xaTatftaÔévroç ttoLpoLy^^f^oL ^icCkditr^OLi (ru^6a£vet Tfàtfaç f à$ ^fX^^ ^ 

(3) Festus, V» Optima Lex, — Liv. m, tHi. — Geib. Cri Minai 
process., p. 164 et ss. — Wœtiîgei*, Das prepûcaiions verfahen^ 
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sans nommer de dietateur^ il conféra à certains ma- 
gistrats le pouvoir même de la dictature. 

Tel était le but de la fameuse formule : Fideant 
consules ( et quelquefois prœtores , tribuni plebis qui- 
que pro consulibus) y ne quid respublica detrimenti 
copiât (1). Cette mesure dictatoriale, qu'on n^em- 
ployait que dans la nécessité la plus extrême (2) , et 
par laquelle le sénat s'emparait à la fois , par les 
consuls, du suprême pouvoir et de la suprême juri- 
diction (3) , le sénat prétendait avoir le droit de la 
prendre more majorum. Or, à Rome, où l'on n'agis- 
sait qu'en suivant les précédents , ce mot était une 
expression magique, devant laquelle tombaient les 
plus fortes résistances. 

Cette mesure, qu'on le remarque bien, c'était en- 

Leipsig, 1843, p. 293 et ss. En quelle année fut ainsi limitée le 
pouvoir du dictateur ? il semble que ce fut en vei-tu des lois Dui- 
îius, de l'an 305, qui défendirent de créer aucun magistrat sine 
proifocatione f quoiqu'on ne puisse rien affirmer de positif à ce 
sujet. Sylla , quand il s'empara de la dictature , reprit les anciens 
privilèges de cette charge. Une loi Valeria de l'interrex Valerius 
Flaccus décida ut qûidquid L. Cornélius Sulla fecisset y id ratum 
esset ( Cic. De Legib. agrar. m, 2; et Appien, Guerre ciu» i, 10). 
Cicéron nous apprend ( De Legib., i , 15 ) le sens de ce privilège, 
c'était la juridiction criminelle sans appel donnée au dictateur : 
Vt dictator quem vellety indicta causa impune posset occidere, ou 
pour mieux dire c'était Vimperatoria potestas , et cette nouvelle 
dictature , ainsi que Celle de César , n'eurent de commun que k 
nom avec l'ancienne magistrature républicaine. 

(i; Liv. VI, 19. — Cic. Ep. xvi, 11* — Sali. CatiL 29. 

(i) Liv. m, 4. Quae forma senatusconsulti , ultim» semper ne- 
oessitatjs liabita est. — Cassar, De Bello civ, 1 ^ 5. 

(3j Sali. CatiL ^ 29. Itaque quod plerumque in atroci negotio 
solet, senatus decrevit ; Darent operam consules, ne quid respublica 
detrimenti caperet. Ea potestas per senatum , more Romano , ma- 
gistralni maxima permittitur, exercitum parare, bellum gerere, 
cœrcere omnibus modis socios atque cives , domi militiaeque im- 
perium atque judiciam sttmmUm habei^, aliter sine populi jussu, 
nuUi etram rerum consuU jtiè est. 
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core une application du principe sur lequel nous 
avons tant insisté. Le sénat , sur qui roulait toute 
Fadministration 9 se prétendait le droit de prendre 
toutes les mesures nécessaires au salut de FÉtat : 
Salus populi suprema lex esto; le salut de FÉtat était 
une loi qui dominait toutes les autres. En vertu de 
ce droit, le sénat déclarait ennemis publics et met- 
tait hors la loi les citoyens qui attentaient à la sécurité 
de FÉtat : grands mots derrière lesquels le sénat 
cachait ses frayeurs ou sa jalousie. 

Néanmoins, celte puissance conférée aux con- 
suls, cette suspension des lois Faleriœ, cette entre- 
prise sur la souveraineté populaire , étaient des vio- 
lations si flagrantes des libertés publiques qu'à toutes 
les époques on résista à de tels coups d'État; et que 
presque tous les exécuteurs des violences décrétées 
par le sénat payèrent de Fexil cet attentat à la sou- 
veraineté nationale : témoin Scipion Nasica , et 
L. Opimius , les meurtriers des Gracques. Rabirius 
fut accusé de perdiiellio près de quarante ans après 
le meurtre du tribun Saturninus, mis cependant 
hors la loi par le sénat, et peu s'en fallut que Rabi- 
rius ne payât de sa léte son obéissance aux ordres 
de Farislocralie (1). 

Cicéron qui , pour arrêter la conspiration de Ca- 
tilina , crut nécessaire de sortir de la constitution , 
s'est efforcé de justifier la conduite de Scipion Na- 
sica et d'Opimius, et il a toujours établi, comme une 
maxime incontestée , le droit du sénat de suspendre 
à son profit la juridiction populaire, et de s'emparer, 
par les consuls , du droit de vie et de mort sur les 

(1) Cic, In Pison,y c. 7. Ego in C. Rabirio perd iiell ion is reo, 
XL annis ante me, interpositam senatus auctoritalem sustinui 
contra invidiam atque defendi.— Cicéron avait d'excellentes raisons 
pour justifier le sénat; la cause de Rabirius était la sienne. 
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citoyens et les magistrats mis hors la loi (1); mais 
ces allégations sont contraires à l'esprit libéral de 
la constitution romaine ; et Cicéron a été désavoué 
par une grande partie de ses contemporains (2), 
et par les hommes impartiaux qui ont écrit l'histoire 
romaine, ou qui l'ont étudiée. Quelque opinion 
qu'on se fasse des Gracques , quelque grand que fût 
le crime des complices de Catilina , il n'est pas moins 
vrai de dire qu'Opimius et Cicéron avaient violé la 
constitution , et que pour détourner de la république 
le danger qui la metiaçait, ils étaient entrés dans 
la voie la plus périlleuse , celle qui fraye le chemin 
à toutes les tyrannies. La violation des lois, dans un 
but d'intérêt public , prépare et justifie trop sûre- 
ment la violation des lois dans un intérêt privé (3). 

(i) Cic. In CaL, m, 3, Q^-^Pro Sext., c. 24.— //i. Pison., c. 7. 
— Pro (fomoy c. i3. Hoc juris in hac civitate, etiaiu tum quiini 
regesessentf dico fuisse ; hoc nobis esse a luajoribus traditum; hoc 
esse denique propriuin liberae civitatis, ut nihil de capite civis aut 
de bonis, sine judicio senatuSy aut populi , aut eorum qui de qua- 
que re constituti judices sint , detrahi possit. 

(2) Cic. Cat, IV, 5. Cicéron se plaint lui-même. Video de istis (se- 
natoribus) qui se populares haberi volunt, abesse non neminem, ne 
de capite videlicet civium Romanorum sententiam fcrat. — Yell. 
Pat. II , -45. — Dio Cass. xxxvii , 38. — Druniann , t. v, p. 545 et ss. 

(3) Qu'y a-t-il de plus misérable que toute Targumenlation de 
Cicéron pour faire condamner Lentulus et ses complices, et, avec 
de pai^ils raisonnements , quelle mesure un tyran ne pourra>t-il 
pas jusliOer ? — Cic. in Calil iv, 10. At vero C. C»sar intelligit le- 
gem Semproniam esse de civibus Romanis constitutam : qui autem 
reipublicœ sii hostis, eum civem esse nullo modo posse , denique 
jpsnm latorem legis Semproniae jussu populi pœnas reipublicœ dé- 
pendisse. 
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CHAPITRE VI. 

Des Quœsliones on Commissions. 

Résumant tout ce que nous venons de dire sur 
les difier^ites juridictions criminelles, nous voyons 
que du iv'' au vi^ siècle de la république , il y avait 
trois grands pouvoirs , chargés de contrôler et de 
juger les magistrats. Les comice&oenturies , qui pn> 
nonçaient seuls la peine capitale, au nwins depuis la 
loi des XII Tables; lescomiee84ribus,la plus im* 
portante juridiction politique, qui prononçait des 
amendes, quelquefois assez élevées pour forcer le 
magistrat condamné à renoncer à ses di*oits de ci- 
toyen ; et enfin le sénat qui jugeait les crimes et les 
malversations commis au dehors de Rome et dans 
Fadministrationd^ provinces, et qui, ainsi, avait la 
haute main sur les magistrats municipaux dUtalîe 
et sur les gouverneurs provinciaux. 

Cette juridiction, qu^on le remarque bien, était 
un pouvoir politique appartenant en propre au peu- 
ple ou au sénat, et non pas une magistrature con&ée 
par la constitution. Rien donc n^empéchait le peu[^ 
ou le sénat de déléguer cette juridiction , toutes les 
fois que la nature de Taffiàire, ^^ longueurs ^ ou ses 
difficultés rendaient nécessaire de nommer une coi»- 
mission {quœstio), qui jugeât au nom du peuple ou 
du sénat. 

Seulement, par un système familier aux Romains 
et différent de nos idées, c'était d'ordinaire une 
personne unique qu'on chargeait de l'affaire; en- 



Digitized by VjOOQIC 



— 427 — 
core, bien qu^à vrai dire, le questeur ne juge&t pas 
seul , comme nous le diluons tout à Theure (1). 

Ce questeur, qui n'avait de commun que le nom 
avec les quœstores œrarii (2) , n'était point un ma- 
gistrat annuel, comme Font cru faussement quelques 
écrivains modernes (3), mais un simple fonction-^ 
naire, nommé dans un but déterminé et pour une 
seule affaire; c'était si peu une magistrature, qu'à 
Rome où il était défendu de cumuler deux emplois 
publics , d'ordinaire le sénat et le peuple choisis- 
saient pour quœstor quelqu'un des magistrats en 
exercice, tel qu'un consul ou un préteur (4); mais 
c'était un usage plus qu'une loi, et je vois, par exem- 
ple, que dans le procès fait aux généraux qui 
s'étaientlaissé corrompre par Jugurtha, Scaurus, qui 
n'avait aucun emploi public, se fit porter au nom- 
bi'e des questeurs (5) que nomma le peuple. Nous 
avons aussi l'exemple d'un dictateur spécial ( cUctator 
quœstionibus €xerc€ndis)j nonmié par le sénat (6). 

Dans l'exercice de leur juridiction , les quœstores 

(1) Les expressions techniques sont: Quœsiioni prœficere y quœs" 
tianem habere, exercere, 

(â) JU. â, ^ 2^. D. de O. J. £t quia, ut diximus, de capite civis 
Romani injussu popuU non erat legi permissuin consuUbus jus di- 
cere, propterea quaestores constituebantur a populo, qui capitali- 
bus rébus praeessent : hi appellabautur quaestores parricidii quorum 
etiam meminit lex XII Tab. Festus. Parici. quaestores appellabau- 
tur qui solebant creoi*/ causa rerum capitalium querendarum. -~ 
Quœstores dicebantur, quoil quaererent de rébus capitalibus. — 
Lydus, De Magistratibus, i, 26. — Sigonius, De Antiq, jure civ, 
Rom, ji, 8. 

(3j Zachariae, Sulla, ii, 147. — Kœstlin, Perduellio, p. 109, 112. 
— M. Geib, au conti'aire, s'est fait une idée fort juste de ce qu'é- 
taient les questeurs, p. 50 et ss. — V. auss. Schniiedecke , Hist, 
proc. cnm. Rom,^ p. 126. 

(4) Liv. IV, M; IX, 26; x, 1 ; xxviii , 10; xxix, 36; xxxi, 12; 
xxxii, 1 , 26; XXXIII, 36; xxxix, 14, 41. — Cic, be Finib. ii, 16. 

(5) SaU. Jug.y c. 40. 

(6) Liy. XXXI, 12. 
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étaient indépendants du peuple ou du sénat qui les 
avait nommés; c'était là un des principes absolus 
de toutes les fonctions publiques à Rome. Néan- 
moins, on voit qu'ils recevaient certaines instructions 
sur les formes qu'ils devaient suivre (1), et quel- 
quefois même une loi spéciale établissait la procé- 
dure et la pénalité/ comme dans le procès de 
Milon. Quelquefois aussi le commissaire réserve au 
sénat ou au peuple le prononcé de la peine, comme 
dans le procès de Pleminius (2) et dans celui des 
Bacchanales (3) , sans qu'on puisse dire au juste si , 
dans ces deux cas, il y eut déférence de la part des 
commissaires , ou ordre exprès de ceux qui les avaient 
nommés. 

J'ai dit que les questeurs étaient indépendants , 
mais ils ne jugeaient pas seuls, et ils avaient toujours 
avec eux un conseil. Le procès de Pleminius nous 
donne de cet usage une preuve suffisante (4) , et là où 
le conseil n'est pas nommé il ne faut pas conclure 
qu'il n'existait pas; car l'absence d'un conseil serait 
en contradiction avec tout ce que nous connais- 
sons de l'organisation judiciaire des Romains (5). 
Quel était donc le rôle du quœstor ? était-ce un sim- 
ple président comme le furent plus tard les prœto- 
res dans les quœstiones perpetuœ? l'analogie des 

(1) Liv. XXXI, 12. Senatui placere, quaestionem de expilatis tlie- 
sauris eodem exemplo haberi^ quo M. Pomponius prœtor triennio 
aille habuisset. — Liv. xxix , 20 j xliii , 2. 

(2) Liv. XXIX, 21, 22. 

(3) Liv. XXXIX, 41. 

(4) Liv. XXIX, 21. Si quis Pleminium aliuinve quem accusare 
vellet, Rhegium se sequeretur. Si de P. Scipione publiée queri 

vellent legatos raitterent Messanam, ibi se cura consilio co— 

guiturum. 

(5) La formule usitée, quœstioni prœjicere, quœstionem man^ 
darCf quœrere jubere y ad guœrendum mittere , prouve sufEsammeat 
Texistence d'un conseil. 
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deux fonctions porterait à le croire (1 ), et il me sem- 
ble que cette opinion n'est pas inconciliable avec 
l'influence que les historiens atti'ibuent au questeur; 
il suffit d'admettre que ce fut lui qui choisit les 
membres du conseil. Ces juges ne se prenaient que 
parmi les sénateurs, comme nous l'apprenons de 
Polybe (2), et comme nous le savons par les lois 
des Gracques qui transférèrent aux chevaliers cette 
précieuse prérogative dont les sénateurs étaient 
jusque-là restés seuls en possession , et par laquelle 
ils tenaient dans leur dépendance et les magistrats 
et le peuple lui-même. 

Les commissions deviennent fréquentes dans le 
\f siècle, époque oii commencent les concussions 
des magistrats. Quelquefois le sénat les nomme lui- 
même, plus souvent il saisit le peuple de l'affaire 
par l'intermédiaire des tribuns (3), et il n'est pas 
rare de voir le peuple , au lieu de s'entremettre du 
jugement, charger le sénat de nommer une com- 
mission pour juger au nom de la nation, et par 
conséquent sans appel. C'est une confirmation du 
principe que nous avons exposé plus haut , de la li- 
mitation des juridictions par concours. En chargeant 
le sénat de nommer une commission , le peuple 
constatait sa souveraineté et son droit de préférence, 



(1) Buickhardt, p. 17. — RubÎQO, p. 443. ~ Geib combat cette 
opinion en s^appuyant sur un passage de Tite-Live, xxix, 20, qui 
ne semble rien moins que concluant. 

(2) Polybe, vi, 17. Tô $k ^iytfTTOv^ ex TaiiTijc («n^x^^Tou) àîro- 

cuva^^ay/xàTwv, ôo-a ^éysQoç e/st rwv l^x^ïj^xaTcov. Atô Travreç tlç ri^v 
TaÛTij; Trio-Tiv Iv^e^e/^évot, xal ^e^iore; tô rrjç x^zioLç a^ijXov, ivXa- 
6wç 8;^oyort îrpèç ràç suo-Tàffetç xal ràç àvttTrpàÇgtç twv t^ç O'v^xXnrov 
j8ov>î3|xàTwv, — Liv. xLiii, 2. 

(3) Liv. IV, M, — Cic. De Finib. ii, 16. 

9 
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dont il devait élre souvent plus jaloux que de Fexer- 
cice même de la juridiction. 

Nous avons de ces procédures par commission 
deux exemples trop remarquables pour ne point les 
citer , d'autant plus qu'il s'agit de deux cas de res- 
ponsabilité très-divers. L'un est un crime de con- 
cussion, l'autre une violation des traités. 

Le premier exemple est la rogation des tribuns 
Petelius contre Scipion l'Asiatique, dont Tite-Uve 
nous a conservé la formule sacramentelle (1) ; 

« Fuit autem rogatio talis : Yelitis, jubeatis, qfm- 
« ratur, quse pecunia capta , ablata, coactat abrège 
» Antiocho est, quique sub ejus imperio fuerunt, 
{( quod ejus inpublicum relatum non est, uti de ea 
« re Ser. Sulpicius praetor urbanus ad senatum ro- 
« ferat ? Quem eam rem velit senatus quœrere de iis 
« quiprsetores nunc sunt? » 

l^s tribuns Q. et L. Mummius intercédèrent, par 
ce motif qui intéresse singulièrement notre sujet, 
qu'au sénat seul sqppartenait d'informer sur l'argent 
qu'on n'avait point versé dans le trésor (2); mais Us 
se désistèrent de leur veto , n'osant résister à l'auto^ 
rite de Caton^ qui défendait le droit supérieur das 
comices ; le préteur Sulpicius fit son rapport au aë- 
nat, qui nomma Q. Terentius CuUeo commissaire (3). 

Dans le second exemple, on voit les tribuns se 
mettre d'accord avec le sénat, avant de porter la 



(1) Liv, XXXVIII , 54 (anno 5(15). 

(S) Liv. 1. c. Huic rogationi pHino Q. et L. Mummii interce- 
debant : Senatum quaerere de pecunia ncm relata in pablienm , ila 
ut antea semper factum esset, aequum ceofiebaut. 

(3) Liv. XXXVIII, 55. M. Cato tuasit rogationem (extat oratio «jus 
de pecunia ( régis ) AntiocHi) et Muinmios tribunos auctoritate d#- 
terruit ne adversarentur rogationi. Kemittentibus ergo bis intercet* 
sionemy omnes tribus, uti rogassent Jusserunt. 
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rogation devpnt les tribus, Le consul M. Popilius 
avait fait la guerre au^t Liguriens, au mépris de 
toutes les lois de la guerre, malgré les traités, mal* 
gré la défense du sénat. Les consuls en exercice, 
chargés par le sénat de poursuivre Popilius, refu- 
saient d'agir, et le sénat se trouvait désarmé , n'ayant 
aucun moyen d'action sur des magistrats désobéis» 
sants (1). Les tribuns vinrent au secours du sénat; 
d'une part , ils forcèrent les consuls de partir pour 
leurs gouvernements en les menaçant d'une amende 
s'ils restaient à Rome; de l'autre, ils lurent dans le 
sénat la rogation qu'ils voulaient présenter aux tribu9« 

(( Sanciebatur » dit Tite-Live « ut qui ex Statiellis 
<( deditis in libertatem reslitutus ante kalendas pri- 
(( mas sextiles non esset, cujus dolo malo is in ser» 
(( vitutem venisset, ut juratus senatus decerneret, 
i( qui eam rem quaereret, animadverteretque, » 

Le sénat approuva cette rogation que les tribune 
portèrent au peuple ex auctoritate senatus, Elle fut 
reçue avec applaudissements. En vertu de ce plébis- 
cite, le préteur C. Licinius demanda au^ sénat df 
désigner un commissaire : quem qiMtrere ea rogor 
tione i^ellet. Ce fut lui-même qui fut nommé. 

Il semble que de ces faits on puisse conclura 
qu'au vi^ siècle les quœstiones étaient la forme ha»- 
bituelle des jugements criminels, surtout lorsqu'il 
s'agissait de crimes commis par des magistrats ro- 
mains. Le peuple qui avait le droit de connaîtrf 
directement de l'affaire, et qui exerçait quelquefoii 
ce droit dans les causes dont le jugement appartdp 
nait naturellement au sénat , comme nous le voyons 

(1) Liv. xLii, 21. Consules ad id lempus in provinciam non 
exierant , quia neque uti de M. Popilio referrent senatui obseque- 
bantur , et nihil alîud decerneie prius statutum patribus erat. 
— Voyez supra j p. 33 et s». 
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par le procès fait en 564 à M. Acilius Glabrîo accuse 
de péculat, le peuple, dis-je, s'en remettait le plus 
souvent au sénat , surtout lorsque le crime avait été 
commis au dehors de la cité, et n'intéressait qu'in- 
directement la grandeur du nom romain , comme le 
crime de concussion dont souffraient seuls les mal- 
heureux provinciaux. 

Si nous nous formons une idée bien nette des 
formes nouvelles qui prirent le dessus dans le vf siè- 
cle; et si nous faisons attention au grand pouvoir 
du sénat sur les affaires du dehors, et à l'espèce 
d'omnipotence que lui laissaient à cet égard la consti- 
tution et l'opinion publique , il nous sera aisé de 
comprendre comment la loi de Calpumius Piso , qui 
nous parait si importante , est cependant mentionnée 
si simplement par les historiens romains. C'est qu'en 
vérité cette loi ne fît que consacrer et régulariser 
l'ordre de choses existant. En rendant plus facile 
la plainte devant des commissions pour les procès 
de concussion, la loi Calpurnia favorisait d'autant 
le pouvoir du sénat, puisque les juges ne pouvaient 
être pris que parmi des sénateurs (1 ); elle fut donc ac- 
cueillie avec une extrême faveur par ceux qui seuls 
auraient pu faire opposition. Quant au peuple, une 
seule chose le frappa dans cette loi, ce fut la probité 
de Pison , auquel l'opinion publique décerna le titre 
de Frugî (l'honnête homme). On ne s'aperçut de 
l'importance de la réforme que le jour où Caius 
Gracchus, donnant les jugements aux chevaliers , eut 
créé dans la république un ordre supérieur au sénat ^ 
puisqu'il le tenait constamment en échec par des 
procès de responsabilité. 

(i) Burckhardt, Cnminal Gerichtsbarkelt , p. 19, 20. 
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TROISIEME SECTION. 

DES FOBMES DE PBOCÉDUBE SUIVIES DEVANT LES COMICES, 
LE SÉNAT ET LES COMMISSIONS. 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions générales. 

Un des giands principes de la procédure crimi- 
nelle chez les Romains 9 c'était la publicité. Dans un 
pays libre , en effet , le peuple , comme souverain , 
est toujours partie en tous les procès criminels : In 
plerisque judiciis, dit le Dialogue des Orateurs, cre- 
débat populus romanus sua intéresse quicl judicare* 
tur\ Si ce principe est vrai des procès criminels, il 
Test bien plus encore des procès fails aux magistrats ; 
et c'est de ces questions qu'il est surtout vrai de dire 
que c'est la cause de la nation qui se plaide et se 
juge en pareil cas. 

La procédure était donc publique et devant les 
comices ( cela va sans dire ) et devant les com- 
missions (1); mais il en était autrement pour les 
procès jugés par le sénat. On appliquait à cette 
procédure les formes générales des délibérations , 
qui étaient toujours tenues secrètes (2) ; il n'y avait 
par conséquent de présentes qiîe les personnes qui 
axaient entrée au sénat et les parties; encore ces 

(1) Elles se tenaient sur le Forum.— Liv. vin, 18 j xw/, 27; 
xxxix , 18. 

(2) Yal. Max. II, 2; n« 1. — Cic. J(^ JU. iv, 16, 3. 
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dernières se reliraient-elles pendant le vote, comme 
nous rapprenons du procès fait par les Siciliens au 
consul Marcellus [i ). 

La défense et ^accusation se faisaient comme chez 
nous, de vive voix, et à cet égard, il en était de 
même pour les causes jugées par le sénat ou par le 
peuple ; la procédure par écrit est une des mauvai- 
ses inventions du moyen âge; j'entends par procé- 
dure écrite, celle où le procès se juge sur les dépo- 
sitions écrites des accusés et des témoins, hors de la 
présence de Taccusé, et sans confiontation , comme 
cela a lieu encore aujourd'hui , dans quelques pays 
d'Allemagne et d'Italie, au mépris du bon sens et 
de l'humanité; car, du reste, à Rome comme en 
France, comme en Angleterre, on se servit de l'écri- 
ture comme moyen de conserver des témoignages , 
des aveux, des jugements. 

Mais un point par lecpiel la procédure romaine se 
distingue de la nôtre et se rapproche du système an- 
glais , c'est en ce qui concerne l'exercice du droit 
d'accusation. Les Romains n'avaient point, comme 
nous, un ministère public chargé de poursuivre d^of- 
flce la répression des crimes (2) : à Rome, comme en 
Grèce (3), chaque citoyen lésé avait droit de pren- 
dre à partie l'offenseur, et de poursuivre, à ses ris- 
ques et périls, la punition du coupable. 

Tel était le droit des citoyens romains, et tel îl 
subsista Jusqu'à la fin de la république, aussi bien 

(1) Val. iMax» iv, 1, 7. — Plut. In Marc, c. 33. AsxO^vtwv ^è rw 
lôyûù^tf xaî fxsÔio-Ta^voiç , wo-tts^ lïwOev, èx rfiç ^oyikfiç toiç Zvpaxov- 
dioiç , (TyjyfS^fikQt Mâpxs^Xo; , l;rt tw o"vvàp;^ovTi TroiiQO'à^svoc t^v 
ffvyx^ijTOv. 

(2) Hej'ne, De Judic. public, rati. et orrfin. ap, Rom. et Grœcos 
Comm. II. {Opusc. academ,, vol. ii, p. 60-71.) 

(3) Platner, Process und Kla^en bey den Aliïkern» Th. ii, p. 3-5. 
— HermaDD, Griechische Siaats alterthumery p. 291 . 
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pour les plaintes portées contre un magistrat que 
pour les plaintes portées contre un citoyen; mais on 
comprend aisément que ce droit ne pouvait s'exer- 
cer directement que dans les procès jugés par com* 
mission 9 car autrement ^ devant les comices ou le 
sénat 9 il fallait rintermédiaire d'un magistrat qui 
eût le droit de convoquer et de saisir d'une pro* 
position ces grandes assemblées. 

Aussi, dans les procès criminels portés devant 
les comices 9 voyons-nous toujours figurer comme 
â^usateurs des magistrats. Dans les comices-tribus , 
ce sont ordinairement des tribuns qui prennent 
ce rôle^ comme dans les procès de T. Menenius, 
d'Appius Claudius, de Sp. Servilius, etc. (1); quel- 
quefois aussi des édiles curules (2) , et même des 
édiles plébéiens (3). Dans les comices-centuries , ce 
sont des préteurs (4) ou des quœstores (5); il n'est 
jamais nommé de consuls, quoiqu'on ne puisse dou- 
ter qu'ils n'eussent en ce point le droit d'agir (6). 
Ainsi , chaque magistrat se portait accusateur dans 
les comices qu*il avait le droit de réunir; du reste, 
il n'est pas sans exemple de voir les tribuns se porter 
accusateurs dans les comices-centuries , ce qui n'avait 
d'intérêt pour eux qu'autant qu'ils voulaient porter 
une accusation capitale (7). Mais en ce cas, il leur 

(1) LW. tiî, B2-58; it , î ; ▼ , 33 ; xxv , 4. — Deoys, xi , 46. — 
Zotidias, Yiî, 17-22. 

(2) Liv. VII, 28; vin, 22; x, 23; xxxv, 21. — Pline, H. N. 
XVIII, 6; XXIII, 1. — Yal. Max. vi, 1,7; vin, 1 , 7. *- A. G«ll. 
IV, 14. 

(3j Den^^, x, 43— Liv. m, 31; xxv, 2; kxxhi, 42îxxxviif, 
85. — A. GelL X , 6. 

(4) Liv. Xxxviii^ 58, 61. 

(5) Denjs, viii, 77. — Cic» De Rep, ii, 35. — Liv. n, 41 ; m , 
24 , 25. — Vario. De L, L, vi , 90. 

(6) Sigon. Dt Judic, m, c. 5. - Hein. Antit^. iv, 18, § 36. 
— Geib, p. 101. 

(7) A. Gell. VII , 9. 
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fallait demander F autorisation du magistrat quicon-> 
voquait les comices, comme Tite-Live nous Fapprend 
en plusieurs endroits de ses Histoires (1), notam- 
ment pour les procès faits au consul Cn. Fulvius, qui 
avait lâché pied devant Fennemi (2) , et aux cen- 
seurs C. Claudius et Tib. Sempronius qui avaient 
violé les prérogatives tribunitiennes (3). 

Du reste, quand je parle de ce droit public d'ac- 
cusation , je n'entends pas dii*e que les magistrats 
eussent besoin d'être mis en mouvement par une 
plainte privée; ils avaient, comme les nôtres, le 
droit de poursuivre d'office les actes qui leur sem- 
blaient coupables , ou qui leur étaient dénoncés (4) , 
et de recueillir par eux-mêmes les indices et les 
moyens de preuve ; mais il y avait cette différence 
qu'ils pouvaient ne pas agir là où les nôtres sont 
forcés de poursuivre , parce qu'ils étaient tous sou- 
verains et indépendants dans leurs magistratures. Le 
remède à cette inaction des magistrats était précisé- 
ment le droit donné aux citoyens , de se passer des 
magistrats en les autorisant à poursuivre le coupable 
soit par action privée, comme nous le dirons en 
parlant des repetundœ^ soit par action publique , ce 

(1) U n'y a que dans le procès fait à Manlius (Liv. vi, 20) qu'il 
n'est pas question de celte formalité; mais il est évident que c'est 
un oubli. On ne peut supposer un tribun agissant dans les comices- 
centuries sans Taveu du magistrat qui peut seul convoquer ces co- 
mices. 

(2) Liv. xxvi, 3. 

(3) Liv. XLiii , 16. 

(4) Ces dénonciateurs se nomment indices dans les auteurs latins, 
ftjjvvri}; dans les auteurs grecs. 11 y a plusieui^ exemples de ces 
procès intentés par un. magistrat sur la dénonciation de gens qui 
n'ont pas qualité ou volonté suffisante pour se porter accusateurs. 
Liv. II , 4, 5 ; xxxix , 14. — Sali. CatiL 30 , 49 , 50 ; /«g. 31 , 32. — 
Cic. Pro Milon, &6,^ In CatiL m , 11, 13. — Ps. Ascon. In Divin. 
(éd. Orell.-p. 114). — Escher. De Testium vatione quœ Romœ Cice- 
ronis œtate obtinuit, Zurich, 1842, p. 3 et ss. 
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qui devint la fonne commune au temps des quœstio- 
nés perpétuée , comme on le verra plus loin. 



CHAPITRE II. 

Procédures qui précèdent le jugement. 

Il peut paraître singulier que nous ne distinguions 
pas, par autant de chapitres diflFérents, les procé- 
dures suivies devant le peuple , devant le sénat , de- 
vant les commissions; mais comme les principes 
généraux furent les mêmes, et qu'un même esprit 
anima toute cette partie de la législation , nous réu- 
nirons en un seul chapitre tout ce que nous avons 
à dire sur ce point intéressant. Nous exposerons la 
procédure telle qu'elle se suivit dans les comices, 
et nous dûons, chemhi faisa^nt, comment cet ordre 
fut modifié soit dans le sénat, soit dans les commis- 
sions. Ces altérations sont trop peu nombreuses, 
et de trop peu d'importance pour mériter un tra- 
vail distinct qui eût entraîné des redites inutiles. 

Le premier acte de tout procès criminel , quelle 
que fût la juridiction, c'était la dénonciation publique 
de l'accusation , suivie de la sommation faite à l'ac^ 
cusé de comparaître au jour fixé par l'accusateur. 
Cette^ommation se nommait dieidictio (1) (au moins 
dans les procès populaires). Je ne vois point, du 
reste , qu'il y eût un délai légal entre la diei dictio 
et le jour de l'accusation. 11 est probable que ce 
délai dépendait des circonstances , et que ce qu'on 

(1) Liv. Il, 35, 61; m, 11,31,56; iv, 21 , 44; v, 11 , 32; vi, 1, 
20; vir, 4 ; xxv, 4 ; xxvi , 2; xxxviii , 50; xljii , 8, 16. — Denjs , 
VII, 26. — Sigonius, De Judic. iir, c. 6 
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voulait seulement, c'est qu'il y eût entre là dënon-' 
dation et Taccusation un intervalle suffisant pour 
que l'accusé eût le temps de se reconnaître et d'avi- 
ser au moyen de se défendre (1). 

Au jour indiqué l'accusateur exposait sa plainte , 
et quand il s'agissait d'un procès porté devant le 
sénat ou devant les comices, on suivait pour le surplus 
des procédures , la forme d'un sénatus-consulte ou 
d'une rogation populaire. Ainsi, devant le sénat, 
l'affaire pouvait s'engager immédiatement sur le 
rapport du magistrat accusateur, comme on le voit 
par le procès du préteur Q. Fulvius Flaccus (2); 
quand, au contraire , l'accusation se portait devant 
les comices , il fallait, avant d'en venir au jugement, 
que, par trois jours de marché {per trinundinum)^ le 
magistrat publiât une formule d'accusation , ou , en 
d'autres termes, qu'il posât, comme nous faisons 
aujourd'hui pour le jury, qu'il posât, disons-nous, 
la question sur laquelle' le peuple devait être appela 
à voter par un oui ou par un non (3); cette publi* 

(i) Cic. Pro Domo, c. 17. Nam, quum tam moderatâ jadidA 
popaii sint a tnajoHbus constiUita , primum ut ne pœda capiUs cuMi 
p^cunia conjunf^atur, deinde ne nisi prodicta die quis accusctur ,at 
ter atite magistratus accuset, iiitermissa die, quam mal tam irroget, 
aut judicet; quarta sit accusdlio triatn oundinura prodicta die, qdt 
die judicium sit futurutn, ttim multa etiam ad placandum alque ad 
misericordiam t*eis concessa sunt ; deinde exoranilis populus , facilis. 
suffragatio pro sainte : denique etiam si qna res illnm diem aat 
adspicils, aut excU^atione sustulit, tota causa Judlciumqne soUa*- 
tum est. 18. Hec cum ita sint in re , ubi crimeii est , ubi accntttor, 
ubi testes ? Quid indignius quam, qui neque adesse ait jussus, ne- 
que citatus, neque accusatus, de ejus capite, liberis, forlunis 
omnibus , conductos sicarios, egcntes et perditos suflTragium ferre , 
et eam iegem putai*e ? 

(2) Liv. XLTi, 3. 

(3) Sigon. De Judic. m, 9, 11. La formule de Taccusation se 
nommait multœ ou pœnœ irrogatio ; le jugement du peuple, multœ 
pœnœve certatio. — Cic. De Legib, m, 6. Quum magistratusjddt- 
cassit, irrogassitve , per populum multâe pœnaéve certàUo esio. 
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cation de formule se nommait anqnisitio (1). En re* 
culant ainsi le jour du jugement , on voulait donner 
au peuple le temps de se former une opinion sur la 
nature du crime , çt sur la punition. Au troisième 
jour de marché , lecture faite de la formule , on pas- 
sait immédiatement à Faccusation proprement dite 
{qiutrtaaccasatio, comme Tappelle Cicéron) (2) , et 
Ton jugeait sans désemparer. 

Ce qu'il y avait de remarquable dans cette procé- 
dure ^ c'est qu'une folà la question posée et la pé- 
nalité indiquée , l'accusateur ne pouvait plus la 
modifier; on ne pouvait, par exemple, passer d'une 
accusation pécuniaire à une accusation capitale, ou, 
du moins ,'pour arriver à ce résultat, il fallait aban- 
donner la première accusation et en intenter une 
seconde (3). Ceci tenait sans doute à la difTérence 
des juridictions, comme semblent l'indiquer certains 
passages de Tite-Live, et comme j'ai essayé de le 
démontrer plus haut (4). Par la même raison, on 
ne pouvait compliquer la formule en concluant à 
une] double pénalité capitale et pécuniaire (5) ; car 
on eût ainsi confondu des juridictions différentes. 

Le jour du jugement indiqué , l'accusateur pou- 
vait exiger de l'accusé caution de comparaître ; sinon 
on pouvait le tenir en prison jusqu'au jour de la 
réunion des comices. Dès les premiers temps de la 
république nous avons des exemples de cet habeas 
corpus y même en cas d'accusation capitale. Ce fti- 

(1) SigOQ. jPé Judic. m, 10, suivi comme toi\jours par Hein. 
Antiq, IV, 18, § 40-42, et Selcliow, Antiq. § 257 et ss. 

(2) Cic. Pro DomOy 17. — Appien, Guerre civ. i, 74. TgTjaàxt 

SigOQ. De Judic, m, 12. 

(3) Liv. XXV , 4. 

(4) Sup. p. 98 et ss. 

(5) Cic. Pro Domo, c. 17, sup. p. 138, u. 1. 
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rent les tril^iins qui, dans le procès fait à Cseso Quino 
tius, donnèrent les premiers cette preuve de res- 
pect pour le nom de citoyen (1 ) , et ce fut grâce à 
leur intercession que cette prérogative qui , dans 
Forigine, était un privilège, devint plus tard de droit 
commun (2). 

Ce privilège dura jusqu'à la fin de la république; 
la prison et les chaînes furent réservées aux provin- 
ciaux et aux esclaves (3). Un citoyen romain, quelle 
que fût la bassesse de sa condition, était un des 
maîtres du monde , et des fers ne devaient point 
blesser ces mains souveraines. S'il était nécessaire 
de s'assurer de la personne de l'accusé , on chargeait 
un magistrat ou un sénateur de la garde de sa per- 
sonne ; Faccusé restait surveillé dans la maison de 
son gardien , mais sans qu'aucune rigueur fut exercée 
contre sa personne. Ces arrêts se nommaient custoclia 
libéra, et c'était un moyen que , malgré sa douceur, 
on n'emplqyait que dans les cas extrêmes , tant était 
grand le respect de la loi pour les prérogatives du 
nom romain (4). 

L'absence de mesures préventives amena un sin- 
gulier adoucissement dans la justice criminelle. La 
peine de mort disparut entièrement de la législation , 
au moins pour ce qui concerne les crimes commis 
par des magistrats. Comme on reslait en liberté 
jusqu'au jour du jugement , plus d'un accusé, crai- 
gnant l'issue du procès, sortit de la ville, et ne se 
présenta point devant ses juges. Les exemples de 
ces fuites sont trop nombreux pour qu'il soit néces- 



(i) Liv. III, 43, an. 293. 

(2) Liv. IX, 34; xxxviii, 60. — A. Gell. vu, 19. 
f3) Cic. In Ferr. v , 7, 25, 57. 

(4) Cic. In Caiil, iv, 5. — Sali. Catil. M. — Tac. yinn. VJ, 3 - 
Dio Cass. Lviii, 3. 
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saire de les rappeler (1). Dans ce cas^ les Romains 
ne prononçaient point de condamnation par con- 
tumace,, comme font les nations modernes; tout au 
contraire, on reconnut à Faccusé le droit d^aban- 
donner librement la cité jusqu'au dernier moment, 
n'y eùt-il plus qu'une seule tribu appelée à donner 
son vote, et la majorité fût-elle déjà acquise à la 
condamnation (2). Ainsi , qu'on le remarque bien, 
les 'comices ne condamnèrent point le contumax 
à l'exil. A Rome, comme à Athènes, l'exil n'était 
point une peine, mais un port de refuge; ce fut 
le contumax qui abdiqua sa patrie en adoptant 
une pairie nouvelle (3) , mais ce ne fut point le 
peuple qui le retrancha de l'État; la mort seule, 
comme le dit énergiquement Cicéron, pouvait dé- 
pouiller un citoyen de ce titre auguste (4) , les co- 

(1) Liv. III, 13, 58; XXV, 4; xxvi, 3; xLiii, 2. 

(2) Polybe, vi, 14. Kal yiynToci rt ntpi raÛTijv tîjv ;^i^9ev itap* 
avTofç aÇtov STraivou xat |xviq|x>3;. Toîç yàp Ba^àxoM xptvofAivotç «iràv 
xaTa^ixàÇ&)vra( , ^t^wŒt tï?v gÇouŒtav t6 Trap' aOroîç lOoç aTro^^a- 
TSffÔat fOLvipcûç , xàv sort |xta ^stTfïjTat yyVfl twv iTrexujOouo'ûv tîcv 
x^£o'tv à-^rifOffopfiroç y gxouo'tov éaurèv xaràyvovTa ^uya^f£av. ÉffTi 5* 
àfTfôàsia. 70ÏÇ ©eÛYOUTtv g'v ts t^ NsairoXtTwv xal npatvfCTtvûv Itc ^è 
Tc6oi»|9iv&>v TTÔ^et , xat tolÎç allatç , irpbç à; epi^ouciv ^joxcâc, 

(3) Liv. III, 13. — Cic. Pra Baibo, ii, 13; Pro Cœcina, 34; 
Pro DomOy 30. — Niebuhr, Rœm. Gesch, ii , pag. 74. 

(4) Cic. Pro Cœcina, 34. AfFerant velim, qiiibus lege aut romana 
civitas, aut libertas erepla sit. Nam quod ad exiliutn attinet, per- 
spicue intelligi potest, quale sit. Exilium cuim non suppliciam 
est, sed perfugium portusque supplicii. Nam qui volunt pcenam 
aliquam subterfugere, aut calamitatem, eo solum vertunt, hoc est 
sedeni ac locum mutant. Itaque nuUain lege nostra reperietur, ut 
apud civitates , maleûcium ullum exilio esse mulctatum , sed quum 
homine^ vincula , neces, ignominiasque vitant, quae sunt legibus 
constitutsB, confugiunt quasi ad aram in exilium. Qui si in civitate 
Jegis vim subire vellent, non prius civitatem quam vitam amitte* 
rent. Quia nolunt^ non adimitur bis civitas, sed ab his re- 
linquitur alque deponitur. ^^am , quum ex nostro jure, duaram 
çivitatum nemo esse possit, tum amittitur haec civitas deoique, 
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laîce» «actionnèrent l'exil, mais m Timpôgèrent 
pas (1). 

Ce droit , consacré ce semble par la loi Porcia (2) , 
est exalté par les écrivains anciens comme le plus 
saint privilège du citoyen romain, et comme la gloire 
de la législation (3), Il dura jusqu^à Tempire. 

L'exil volontaire arrêtait toute procédure ulté- 
rieure (sauf la sanction de Fexil qui, ce semble, 
n'était pas toujours prononcée). Une autre intei^ 
ruption , mais favorable à Fâccusé , résultait de l'in^ 
tercession des tribuns. Ces défenseurs de la plèbe 
avaient droit d'interposer leur veto, à quelque 
degré que fôt avancée la procédure , et ce veto annu* 
lait le procès. De ce pouvoir , qui semblerait e^i^or* 
bitant dans nos législations modernes , les anciens 
ne sa sont plaints que rarement ; la cause en fut (je 
^ crains de lasser le lecteur par ces répétitions) , la 
cause en fut dans cette confusion de Fadministration 
et de la justice, dont j'ai déjà tant de fois parlé. Le 
tribun opposa son veto à Faccusation portée par un 
collègue, un préteur, ou même un consul, comme 
il eùtfaitpour toute autre mesure d'administration, La 
raison de décider fut la même dans les deux cas (A). 
S'il y avait quelque doute sur ce point, les exam* 
pies qui nous sont restés prouveraient suffisamment 

qumn is, qui profugit , receptus est in exiliuin) ^ioc est in «iliiim 
civitatenjt 

(i) Cic. Pro Donio , 30. Qui erant rerun) capitalitim condemnati, 
non priufi banc civilatem amittebant, quain erant m eam recepii, 
quo vertendi , boc est mutandi soli causa vénérant. Id «uteni at 
esset facienduni , non adenoptione civitalis, sed tecti , e% aquae et 
ignis jnterdictione faciebant. — Liv. xxv, 4; xxvi , 3. — Appien, 
Guerre eiv. î, 31. -<^ Klen^e, Lex iSe/W/., p. 49. 

(2) Sali. Cat. c. 51. 

(3) Liv. 7, 28. In aliis gloriari licet, nuUi genlium mitiores plu- 
cuisse pcBnas. 

(4) gall. Jug. c »4. -- Sup. p. 67. 
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que ce veto fut toujours dicté par Tesprit politique , 
et qu'on se décida par la raison d'État , bien plufs 
que par des motifs d'équité ; c'est ce qu'on peut voir 
parles procès de Fulvius (1) et de Scipion (2). 
Il semble , du reste j qu'après l'institution des 
les tribuns ne se soient pas 
paralyser les procédures des 
veto ; c'est du moins ce qu'on 
reproches que Cicéron acb^sse 
n passage rapporté par Plutar- 
Ucéron (4) ; mais ils conservé- 
es comices*tribus tant que la 
fut exercée dans ces assemblées, 
l'exemple de Gabinius (5). 
ût encore tomber par le désis- 
ir, c'était une conséquence du 
)sé dans le chapitre précédent, 
ésenlait point l'État ; c'était un 
agissait à ses risques et périls, 
ait portée devant les comices, il 
? Faccusateur fût un magistrat , 
puisqu'un magistrat seul pouvait convoquer l'as- 
semblée populaire; mais ce n'était point une condi- 
tion substantielle de l'accusation ; et dès qu'il y eut 
des commissions permanentes, chaque citoyen put 
se porter accusateur. Le droit avait été empêché , tant 
qu'on jugea dans les comices, mais sans être contesté, 
et jusque sous l'empire une accusation criminelle fut 
un procès dans lequel l'État ne fut partie qu'indirecte- 

(i) Liv. XXVI, 3. 

(i) Liv. xxxviif , 52. — Val. Max. iv, 18. — A. Grell. vu, 19, 
nous a conservé la formule du veto du tribun Tiberius Gracchus, 
dans le procès de Scipion. 

(3) Cic. In Fatin. c. U. — V. cependant Suet In Julio , 23. 

(4) Plut. In Cic, c. 9, 

(5) Val. Max. vin, 1,3. 
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ment. Il suffisait donc que Taccusateur abandonnât 
Taccusation, quel que fut le molifde son désiste- 
ment , déférence pour Fopinion publique (4) , 
crainte (2) , ou connivence (3), pour que la procédure 
fût anéantie, comme cela se voit dans les procès de 
L. Manlius Imperiosus, des censeurs C. Claudius et 
Tiberius Gracchus , et plus tard , sous le régime des 
quœstiones perpétuée ^ dans les procès de Curion (4) , 
de L. Scipion (5), de Cornélius (6), de Rabirius, et jus- 
que sous Fempire , dans le procès fait par Helvidius 
aux délateurs qui avaient perdu ïhraséas (7). 

Passons maintenant aux procédures qui avaient 
lieu lorsque nul empêchement ne venait arrêter le 
cours de l'instance. 

Aussitôt Faccusation portée, Faccusé et ses amis 
prenaient des vêtements de deuil et cherchaient à 
émouvoir la pitié publique par la vue de leurs cha- 
grins et de leurs misères (8). Dans les comices (et 
ce que je dis des comices est également vrai , des 
qiiœstiones , délégations du peuple , souveraines 
comme lui) , le juge étant le souverain lui-même, et 



(1) Liv. iv,42; XXXVII, 57, S8 ; XLiii , 16. ~~ Val. Max. vi , S, 2. 

(2) Liv. vu, 5. — Val. Max. v, 43. 

(3) Ascon. In Cornet. (Ortll. p. 63.) 

(4) Ihid. 

(5) Appieii, Guerre en*, ii, 24. — Plut. Pompée, c. 5S, 

(6) Ascon. In CorneL (Orell. p. 59). Postero die, quumP. Cas- 
siiis assedisset , et citali acciisatores non adessent, exemptum est 
nomen de reis Cornelii. 

(7) Tacit. Hist. iv, 6. 

(8) €ic. In Fcrr. i, 58; Pro Plane, c. 12; P)o SexL ii, 12; 
Post red. in SenaL c. 5. — Cic, Pro Domo, c. 17. — Liv. ir, 61 ; 
m , 58 ; VI , 20. Adprobantibus cunctis diem Maiilio dicunt. Quod 
ubi est factum , primo commota plebs est , utique postquam sordi- 
datum reum vidcrant ; nec cum eo non modo patrum qaemquam , 
sed ne cognatos quidem aut affines, postremo ne fratres quidem; 
quod ad eum diem nunquam usu venisset, ut in tanto discrimine 
non et proximi vestem routarent. — Ferratius, Epist m, 18. 
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non point un simple magistrat, organe d^une loi qu'il 
n'a point faite, et qu'il doit respecter, quelque dures 
qu'en soient les conséquences, c'était le droit des 
accusés de fléchir et d'intéresser ce juge suprême, 
non moins que de le convaincre; personne n'avait k 
se plaindre s'il plaisait au peuple d'sd^soudre même un 
coupable. De là, également dans les plaidoiries, un 
tout autre esprit que chez les modernes, esprit bien 
plus favorable au développement de la grande élo- 
quence. Chez nous, l'orateur est emprisonné dans 
un cercle étroit; il lui faut convaincre les juges en- 
core plus que les émouvoir. 11 ne suffit point de les 
attendrir pour emporter l'absolution, il faut encore 
leur prouver l'innocence de l'accusé , sinon le juge, 
organe inflexible , appliquera la loi tout en pleurant 
comme homme sur des rigueurs qu'il ne peut em- 
pêcher. A Rome , au contraire , comme à Lacédé- 
mone, comme à Athènes, l'accusateur et l'accusé 
essayaient bien plus de toucher le peuple que de le 
convaincre. Souvent le crime reconnu constant, et 
même avoué par l'accusé, on obtenait la grâce du 
coupable en rappelant des services passés , en mon- 
trant au peuple les blessures qui sillonnaient une no- 
ble poitrine, comme dans le procès de Manlius(i), ou 
dans celui de M. Aquilius, concussionnaire avéré (2). 
On apitoyait les juges sur une famille éplorée, sur 
des enfants menacés d'être oiphelins , sur tant de 
misères succédant à tant de grandeurs , comme dans 
le procès de Sergius Galba (3) ; en peu de mots , on 
agissait sur le cœur bien plus que sur l'esprit, et l'on 

(1) Liv. VI, 20. 

(2) Cic. Ferr. v, 1, 3; De Omt. ii, 47; Pro Flacco, 98. 

(3) Liv., EpiL xLix et lx. — Val. Max. viii, 1, 2, 6, 8, 10. Mi- 
sericordia ergo illam qusestionem , non a^^uitas rexit; quoniam quae 
innocentise tribui neqnierat absolutio , respectui puerorum data est. 

10 
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demaDduit au peuple Tabsolution du oouptMe, 
comme Avyourd^hui neus demandons sa grâce à Fin- 
dulgence du prince (1). 



CHAPITRE m. 

Des Pi'Qcédures au jour du jugemenh 

Le jour du jugement arrivé , T accusé était cité à 
comparaître. Quand il s'agissait d'une accusation 
portée devant les comices -centuries, c'est-à-dire 
d'une accusation capitale, cette citation (citatio) 
était précédée d'un appel à son de Irompe, fait le 
long des murs et devant la porte de l'accusé. L'appel 
à son de trompe était la forme ordinaire pour con- 
voquer les centuries (2) ; et cette forme était suivie 
aussi bien lorsqu'il s'agissait d'un procès à juger 
que d'un magistrat à élire, comme nous l'apprenons 
d'une formule que Varron nous a conservée, et que 
déjà il regardait comme une antiquité (3). Quant 
aux procès portés devant les comices-tribus, on 
ne suivait point ces formes guerrières. L'accusé 

— Cic. De Orai. i, 53; ii, 28, 47. Btutus, c. 23. — Ascon. In 
Scaur. ( Orell. p. 20, 29) ; In Milon., p. 54 — Dio Cass. xly, 16. 

(1) Cic. De Parêit. OtYii, c. 4. Quid faciendum est reo?... Su- 
menda principia ad henevolentiam conoiUandam. Narratioues aot 
atnputandœ quae laedunt, aut relioquendae si tôt» sant raolesl».... 
Peporationes autem ad miserlcordiani conferendîe. — Orat, c. 21. 
t^it eloqueqs is qui iu foi^o ila dicit, ut piK>bet, ut delectet, ut 
flectat. Probare necessitatis est : delectarc suavitatis, Ûectei'e vioto^ 
riae; uam id unum ex omnibus ad obtinendas causas potcst pluri- 
mum. In flectendo uno vis omnis oratoris est, Escher^ De Tcsf, 
ration, p. 140. 

(2) Deuys, ii, 8. — Gell. xv, 27. Curiata (comitia) pei* liclorem 
curiatum calari , id est, convocari ; centuriata per cornicineiu. 

(3) YaiTO, Dç Z. Lai, (éd. Muller). Circum mœios mitli solitus 
quoniodo iulicerei populum in eu m locum undc vocai^ posset aid 
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était simplement cité par les mitoi^s des tribuns (1 ); 
c'était la forme ordinaire de la convocation de« 
tribus. 

Si Faccusé ne se présentait pas sur la citation^ 
parce qu'il avait préféré Texil aux chances d'un pro* 
ces , rassemblée confirmait le bannissement ^ et y 
ajoutait Tinterdiction de Teau et du feu ; ce qui était 
une espèce de mort civile. I-e proscrit était re» 
tranché de la société romaine; les cautions qu'il 
avait fournies étaient perdues, et même on pour- 
suivait d'ordinaire les répondants avec mie extrême 
rigueur (2). 

Si l'accusé ne comparaissait pas^ et que cependant 

concionem , non soluni ad consules et censorcs , sed eliam quaes» 
tores, commenlarium indicat vêtus anquisitionis M. Sergii Mani 
fiJiiquaestoris, qui capitis accusavit Trogum; in qua sic est: 

Aus])icio Grande sede in teinplo auspicii, dum aut ad pi-stoi^em 
aut ad consulem mittas auspiciuni petitum. 

Commeet luni praeco, reum vocet ad te, et eum demœris vocet 
praeco : id imperare oportet. 

Cornicinenifad privati januam et in arcem mittas ubi canat. 

Collegam roges, ut comitia edicat de rostril^ et argentarii ta- 
bernas occludant. 

Paires censeant, exquiras , et adesse jubeas. MagÎRtratus censeanl 
exquiras Consules, Pr8etores,Tribunosque plebis collegasque tuos, et 
in templo adesse jubeas omnes, ac eum mittas, concionein advoces. 

lu eodem commentario anquisitionis , ad eitremum, scrip- 
tum caput edicti hoc est : 

Item quod attingat qui de censoribus classicum ad comitia centu« 
riata redemptum habent, uti cui'ent, co die quo comitia erunt, 
in arce classicus canat, tum circumque mœros, et ante privati hu* 
jusce T. Quinti Trogi scelerosi ostium canat, et ut in campo eum 
primo luci adsit. — Tac. Ann. ii, 32. 

Plut. C. GracchuSyC, a. K«è ta ndtpié'j tsTiv lèpv, tï uç iy^cù^i 

ra^TTi^xT^v, àvaxa>8î(rÔat tÇ tjéiXiviyyt, nai ^aïj Tr^dti/>ov fm^i/MtV 
ijf^fov aÙTà» Toùç ^ixflctTTàç. Plutarque semble supposer que cette 
citation n'avait lieu qu'au cas de non comparution de l'accusé, et 
Sigonius(X>e Judic, m, 8, 14) a adopté l'opiniott de Plutarque^ 
mais Varron ne dit rien de pareil. 

(1) Ascon. In Scaiir, (Orell. p. 22). 

(2) Denys, x, 8. — Liv. m, la. 
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il ne fiit pas constant qu'il se fut banni volontaire- 
ment , les accusateurs faisaient voter immédiatement 
le peuple, comme si Faccusé eut été présent (1), 
ou faisaient prononcer une condamnation sous 
condition, comme dans le procès fait au consul 
M. Postumius (2). Dans ces premiers temps , les Ro- 
mains ne semblent pas avoir eu Fidée que la pré- 
sence d'un accusé fût nécessaire pour la condamna- 
tion , et par conséquent , on ne doit point penser 
à trouver chez eux la procédure par contumace, 
qui n'exista guère que sous l'empire (3). Valère 
Maxime nous a même conservé le souvenir d'une 
procédure faite contre un homme qui s'était exilé 
et suicidé (4). Les biens de l'absent étaient publiés 
et vendus (5), c'était là une suite ordinaire de 1'^/- 
qtiœ et ignis interdictio prononcée contre sa per- 
sonne, comme nous le voyons par l'exemple de la 
condamnation de Cicéron (6) , et des meurtriers de 
César (7). 

(1) J3eii}^^s, X, 42. — Plut. CamilL c. 13. — Liv. ii , 35; v, 32. 

(2) Liv. XXV, 4. Tribuni plebem rogaverunt, plebesque ilascivil : 
Si M. Postumius aute calendas Maias non prodisset, citatusque eo 
die non respondisset, neque excusa tus esset, videri enm in exilio 
esse, bonaque ejus venire , ipsi aqua et igni placere interdici. 

(3) Paul. Kecept, sent, v, 5, 9. — L. i, pr. D. Ve Requit: velabs, 
damjinndis . Divi Severi et Antonini Magni rescriplum est: nequis 
absens puniatur; et hoc jure utimur, ne absentes damoentur ; neque 
enini inaudita causa quemquam damnari aequitatis ratio patitur. 
L 3, De Pœnis, pr. D. xlviii, 19. 

(4) Val. Max. VI, 1, 11. 

(5) Liv. m, 58; xxv, 4. 

(6) Dio Cass. xxxviii, 17. Kai tq te oOo-ta aÙToO è^yjpsOôij, xat i 
otxia, wçTTsp Tivoç TTO^s^îou, xaTSCxâ^vî' TO T6 ëSocwoç auT^ç 6Ç vswv 
EXeuÔeptaç àvéôijxav. Avtw te sxgtvw vî ts yvyïj èrc&riiiiiBin , xat ri sv 
Tfj ZixsXia ^tarpi^ij àiztppriOr,, Tptç/iXtouç ts yùp xat STTTaxotrtov; xai 
s-gvTiQxovTa CTa^tovç vTTsp Tïjv Pw|jtv;v \J7:6p(»>pi<TBri' xat TrpoçSTrexïjpOp^Oî;, 
tv' £t B-n 7C0X& IvToç OLiiTMit çjavstï; , xat aÙTÔç xat ot vTro^eÇàucvot ovtôv 
«vaxi ^léXwvxat. 

(7) Dio Cass. xlvi, 48. 
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II y avait du reste des excuses légitimes qui dis* 
pensaient F accusé de comparaître au jour indi- 
qué. Telle était la maladie, excuse admise par la 
loi des XII Tables (1); mais qui, vers la (in de la 
république , donna lieu sans doute à quelques abus, 
puisque la loi de Cicéron contre le crime d'ambi- 
tion , défendit d'en tenir compte (2). On consi- 
dérait encore comme excuse légitime un malheur 
domestique qui ôtât à Taccusé la liberté d'esprit dont 
il avait besoin pour se défendre (3). Ce qu'il y a de 
curieux dans cette procédure, c'est que le juge de 
l'excuse était, non point le tribunal, mais l'accusa- 
teur (4). Le peuple ne statuait que sui* la question 
principale. 

Parmi les différentes excuses que l'on pouvait al- 
léguer , il en est deux qui méritent une attention 
spéciale , parce qu'elles tiennent au fond de la ques- 
tion que nous examinons. L'une était l'absence ré- 
sultant d'une fonction publique ( absentia reipublicœ 
causa ) , excuse qui plus tard fut formellement 
consacrée par une loi Memmia de l'an 61 4 (5) ; l'au- 
tre était l'exercice d'une magistrature. Une foule 
de textes consacrent cette inviolabilité des magis- 
trats (6) , et les quelques exemples contraires qu'on 

(1) Lex. XII, Tab. 1 , Tab. 2. (Ed. Dirksen.). 

(2) Cic. Pro Murena, 23, 47. 

(3) Liv. xxxvin, 52.— -Cic. Pro Rabir. c. 3. 

(4) Liv. xxxviii, 52. Ubi dies venit, citarique absensest cœptus, 
L. Scipio morbum caussae esse cur abesset, excusabat. Quain excu- 
sationem quum tribuni, qui diem dixerant, nonacciperent, etc. 

(5) Val. Max. m, 7, 9. Quum id vetare beneficio legis Memmi» 
liceret, qtiae eorum, qui reipublicae caussa abessent, rccipi nomiua 
vetabat. — L. 140 , D. de R. J. — Siïet. In Julio, 23. 

(6) Liv. IX, 26. — Denys, x, 39. Kat eTrjt^ij où toùç ÛTrâTovç 
sÇgcTTt TraOo-at t>î; IÇouataç , toùç t^twra; , oTç Trpèç rà ^f aia vTnfjpératç 
sxêtvoi ;^|5wvTai, JcaraaTT^o'avTe; ûttô ^txïjv, àvà^ori tw $iQ|Xfi.> Tàç 
Trcjot avTwv ipiQ^ov;. — Ibid., x, 50. — Dio Cass. XL, 51, Avrèç ^è 
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peut alléguer 9 tels que celui du tribun Scantitiius 
et des censeurs Claudius et Grftcchus, semblent 
plutôt faits pour confirmer la règle que pour la 
détruire (1); nous voyons, en effet, les censeurs 
déposer leurs fonctions pour comparaître devant le 
peuple. Tout ce que prouveraient ces exemples, 
c'est que cette inviolabilité était fondée non point 
sur une loi , mais sur une coutume dont on se départit 
quelquefois, surtout quand le magistrat, dans l'in- 
térêt duquel rexception était établie , refusa de s'en 
prévaloir. 

Celte excuse subsista dans la procédure des quœs- 
tiones perpetuœ aussi bien que dans la procédure 
portée devant les comices ; la loi Servilia la reconnaît 
en termes exprès : De hisce du/n magistratiun aut 
imperium habehunt , judicium non fiet (2) ; le sénat , 
qui sortait de la constitution , et se mettait au-dessus 
des formes ordinaires dans le procès fait aux complices 
de Catilina , ne se crut cependant le droit d'agir con- 
tre le préteur Lentulus , qu'en le forçant à se démet- 
tre de sa charge , et reconnut la loi , même en la vio- 

nd|uitrr/to$ Kvjfvrtov ZxtTriwvft... ^«xao-fAoO atTfav ep^ovra, irpoott^sto. 

(1) Yal. Max. vu, 1, 7. M. Claudius Marcelius, aedilis curalis, 
C. Scantinio Capitolino, tribuno plebis^ diem ad populum dtxit, 
quod fHium suum de stupro appellasset : eoque asseverante , se cogi 
non passe ut adesset^ quia sacrosanciampotestatem haberet^ et ob 
id tribuDicium auxiliurn implorante, totum collegium tribunorum 
negavit se iutercedere : quoiniDUS pudicitiœ quaestio perageretur. 
-*Liv. XLiii, 16. Non recusantibus censoribus, qnomiuus primo 
quoque tempore judicium de se populus faceret. Yoyez encore 
Val.Max. VI, a, 4, 

(2) Lex Servil, c. 3. — Walter. Bechts Geschichte, p. 883, note 
137, a considéré cette prescription delà Lex Servilia ^ comme une 
singularité, mais bien à tort, comme on le volt parles nombreux 
exrmples qui nous sont restés. — Cic. De Finib, ii, 16, 54. — 
Diod. Fragm. xxxiv. Ed. Bip., t. x, p. 117, 
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lant (1 ). Cette maxime fut également respectée sous 
l'empire, et pour des cas même où nos lois permettent 
d'atteindre le magistrat en exercice, pour des crimes 
commis en dehorsdela fonction, tels qu'un adultère, 
ou un assassinat. Nous savons de Dion Cassius qu'a* 
vaut de poursuivre un des amants de Julie, Auguste 
attendit qu'il eût déposé ses fonctions de tribun (2), et 
Tacite nous a conservé un second exemple d'un pareil 
respect pour le caractère sacré de ces magistrats (3). 

Si l'accusé se présentait sur la citation , l'instance 
s'engageait immédiatement. L'accusateur exposait 
sa plainte , et essayait de soulever toute la passion po- 
pulaire contre celui qu'il présentait comme un cou- 
pabl pissait en son nom, et non point 

en i qui doit être toujours impartial 

et C( le, il n'était point tenu de garder 

de I iccusation était un brandon pour 

enflammer la furie populaire, ce n'était point cette 
balance impartiale dans laquelle le magistrat accusa- 
teur est le premier à peser les moyens de la défense (A). 

Quand l'accusateur avait terminé son discours, 

(i) Sali. Catil. 46, 47. - Suet. Casar. 31. 

(2) Dio Cass. lv, 10. Kai STret^vj xat Briiiapxài Ttç sv aOroîç îv, oO 
TTpÔTEpov TTjoiv BiapivdtTOit gxpîôï?* — Appicn , Guerre ci\f, ii, 108. 

(3) Tac. Ami. xiii, 44. (Octavius tribunus plebis) postulatus ad 
consulesa pâtre interfectae, postquam tribunatu abierat, sententia 
patram et lege de sicariis condemnatur. 

(4) Cic. De Part. Orat, c. 4. Quid îq judiciis quaeest collocatio? 
Non eadem accusa toris et rei. Qnod accusa lor rerum ordinem pro- 
sequitur, et singulâ argumenta, quasi hasta in manu collocata, 
vehementerproponit, concludit acriter, confirmât labulis, decretis, 
testimoniis, accuratiusque in singulis commoratur, perorationis- 
que praeceptis, quae ad incitandos animos valent, et in reliqua ora- 
tione paululum digrediens de cursu dicendi utitur, et veliemen- 
tius in perorando. Est enim propositum ut iratum efïiciat judicem. 
— C. 47. In judiciis accusatori fere quae ad iracundiani, reo ple- 
rumque quae ad misericordiam pertinent. — Cic. ïn Ferr,- iv, 11 ; 
V, 71. — Ps. Ascon. Ad Cic. Ferr. (OrcU. p. 15^.) 
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Faccusé prenait la parole , et mettait dans sa défense 
autant d^ardeur, de passion, de récrimination, qu'on 
avait mis de chaleur dans Fattaque (1 ). Dans les pre- 
miers temps, il semble que l'accusé se défendit tou- 
jours en personne ; ce ne fut que vereJa fin de cette 
époque qu'on vit naître l'éloquence judiciaire, et que, 
prendre la défense des accusés, fut un moyen de 
rendre son nom populaire et de parvenir aux hon- 
neurs (2). Fulvius Nobilior fut un des premiers qui 
s'illustra par la défense du préteur Sergius Galba ac- 
cusé par les Lusitaniens , comme Porcins Caton pai' 
la défense d'autres accusés dont les noms sont restés 
moins célèbres (3). 

Après la défense de l'accusé , on passait aux preu- 
ves et à l'interrogatoire des témoins. Celait le contre- 
pied de nos usages. Mais il en fut ainsi à Rome 
jusqu'aux lois de Pompée de l'an 702 qui , à l'oc- 
casion du procès de Milon , firent passer la preuve 
avant les plaidoiries (4). Il n'y avait, du reste, au- 
cune règle sur le degré d'importance que les juges 
devaient attacher aux différentes espèces de preu- 
ves. Dans le sénat, comme dans les commissions 
(je ne parle pas des comices, car en ce point la 



(i) Cic. Pro SfîL 79. ~ Ps. Ascon. Ad Cic. Ferr, ( Orell. 
p. 155.) 

(2) Quelquefois cependant on voit un père, un frère défendre le 
fils ou le frère accusé. Denys, x, 5. — Liv. m, 38; viii, 33 ; xxxviii, 
58,59. 

(3) Liv., Fpit. xLix. -- H. Meyer, Fragm. Orat. Rom, Paris, 
1837, p. 79-82. 

(4) Cic. Pro Roscio Amer. 29, 30, 36; Pro Cluent. 6; Pro 
Cœlio, 8-28 Les plaidoyers de Cicéron , dans lesquels il est ques- 
tion de témoins déjà entendus (Pro Fonteio, c. 5, 15, 17 , 19; Pro 
ScaurOy 21), sont de secondes plaidoiries dans des procès où la 
comperendinaiio était admise. — Ayrault, Ordre et for médite, p. 
i78, n«>» 17, 18 (éd. 1610). — Escher, De ratione iestium quœ Romœ 
Cicer, tempore obtinuit, p. 122 et ss. 
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chose est trop évidente ) , les juges étaient des jurés 
qui se décidaient par l'inspiration de leur con- 
science, et non point par ces moyens artificiels dans 
lesquels quelques législateurs se sont imaginé empri' 
sonner la vérité (I). Ainsi l'aveu de Faccusé, le nom- 
bre des témoins, l'unanimité des dépositions n'as- 
sujettissaient point les juges; c'était leur conviction 
seule qui dictait l'arrêt (2) ; et comme notre jury , 
rien ne les empêchait de prononcer une condamna- 
lion là oii il n'y avait point de preuves matérielles, 
ni de témoins oculaires, mais seulement des pré- 
somptions suffisantes pour motiver le jugement (3). 
On n'employait aucun mauvais traitement pour 
obtenir l'aveu de l'accusé; le citoyen romain était 
inviolable (4). Quant aux témoins il faut distinguer 
entre les hommes libres et les esclaves ; les premieis 
étaient crus sur serment, et le respect pour la li- 
berté était porté si loin , qu'on ne se reconnaissait 
pas le droit d'employer des moyens violents contre 
l'affranchi, alors même que l'affranchissement avait 
été fait en fi*aude de la loi et pour soustraire l'esclave 
à la torture , comme cela se voit dans le procès de 
Milon (5). Quant aux esclaves , on pouvait les sou- 
mettre à la torture , mais seulement pour fortifier 



(i) Mitteimaier, Lehre der Beweise. Darmsladt, 4834, p. 40. 

(2) Yal. Max. vi, 4,7. — Qn'iniïl. Deciam. 243. Alioqui nocen- 
tem an innocentera qui scit ? Ipsi judices hoc non pronunti^nt , sed 
se ex aniini sui sententia facere profitenlur. 

(S) Cette opinion a été niée par M. Abegg dans sa dissertation : 
De sententia condemnatoiia ex solis indiciis secundum principia 
juris Romani non admittenda ; mais les procès de Cœlins, de Cluen- 
tius, de Sextus Roscius prouvent évidemment qu'une accusation 
était possible alors même que manquaient les preuves matérielles. 
C'est aussi l'avis de Geib, Criminal process, p. 335 et ss. 

(4) Cic. FhîL XI, 2, 3. ~ Suet. Octai^. c. 27. 

(5) Cic. Pro Mil, 24, 22 j Fro Cœl. 29. — Ascon. ^rg. in Mil, 
(Orell. P.3S.40.) 
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les dépositions faites en faveur de leur maître, et 
jamais pour le charger. On ne s'écarta de ce dernier 
principe que dans les plus mauvais jours de la ty- 
rannie impériale (1). C'était quelque chose de bien 
atroce que la torture infligée à F esclave , pour lui 
faire confirmer ou désavouer une déposition favo- 
rable à son maître. Si, dans les douleui'sde la tor- 
ture , il rétractait ses aveux , il devait s'attendre aux 
plus affreux supplices en rentrant à la maison ; et 
Ton se demande quelle valeur pouvait avoir un pa- 
reil témoignage, rendu entre deux supplices immi- 
nents , et quel était le but de ces inutiles cruau- 
tés (2)? 

Je ne dirai rien ni des personnes qui pouvaient ou 
non être reçues comme témoins, ni des empêchements 
qui résultaient de la parenté , du patronage , de la 
clientèle, de Tâge, de Finfamie , ni du degré de 
croyance que méritaient les dépositions : ce sont de 
ces règles générales mieux placées dans une histoire 
du droit criminel que dans la question spéciale qui 
nous occupe (3). Je réserve à la prochaine section 
les preuves résultant des livres de compte , si inté- 
ressantes dans les procès de concussion. Les docu- 

{i) Tac. jénn. ii, 30. Vetere senatus consulte quaestio in caput 
domini prohibebatur. — Cic. Pro Rose, Amer, 41 ; Pro Dejot, i, 
41 ; Pro Mil. 22; Orat. Part, 118.— Vopisc. In Tac. 9. — Dio 
Cass. LV, 5. 

(2) M. Geib, p. 142, justifie froidement la torture. C'était, dit-il, 
le seul moyen de s'assurer que la déposition de l'esclave fût sincère, 
son aveu ne suffisant pas, puisque sou maître pouvait le lui dicter. 
« Es war ganz natiirlich , dass den bloss einfachen Versicherungen 
« eines Scklaven fur seinen Herrn, kein Gewichtbeigelegt werden 
« durfle : man musste nothwendig ein Mittel haben, um sich von 
« der \A'ahrheit seiiier Aussagen zu iiberzeugen, und als ein solches 
« Mittel eben belrachtete man die Folter. » Les savants sont heu- 
reux qui peuvent envisager les clioses aussi philosophiquement. 

(3) Voyez du reste Escher : De testium raiione quœ Romce Ci' 
ceronis œtate obtinuit. Zurich, 1842, p. 26 et ss. 
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ments que nous possédons , dans cette seconde épo- 
que , sont assez riches pour nous permettre d'entrer 
dans quelques détails qu'il serait impossible de don- 
ner en ce moment. 

Après les plaidoiries et les preuves , on passait au 
vote. Pour les comices, il en était des jugements 
comme de toutes les autres décisions; le peuple pou- 
vait adopter ou refuser la formule de condamnation 
présentée par le magistrat accusateur, mais il ne 
pouvait la modifier; au magistrat seul appartenait un 
pareil droit (1). 

La forme du vote était la même pour un jugement 
quepour toute autre délibération (2); c'est-à-direqu'on 
votait à haute voix , et que la décision se rendait à 
la simple majorité. Quand il y avait partage , le vote 
était acquis à F accusé (3). La décision devait être 
rendue le jour même où s'ouvrait la délibération, 
sinon, il fallait recommencer et les plaidoiries, et le 
vote (4). 

Il est à croire qu'il en était autrement pour les 
procès portés devant lés commissions , et il est diffi- 
cile en effet de supposer que pour des procès de conçus* 
sion dans lesquels il y avait des comptes à examiner, 
il fût possible de finir en un jour. Nous avons d'ail- 
leurs l'exemple des quœstiones perpetuœ, dont la 
procédure fut empruntée de celle suivie devant les 
quœstiones extra ordinem , et nous voyons que de- 

(i) Niebuhr, Rœm. Gesch., t. II , p. 354. 

(2) Liv. XLiii, 16. — Val. Max. vi , 5, § 3. — Liv. xxv, A ; xl, 42. 
— Denjs , VI, 20. Sur le mode de Volation , voyez Schulze, Folks- 
versammlungcn^ p. 254-273.— Zumpt, dans les Mémoires de l*aca- 
démie de Berlin, 1836, p. 131-153.— GœlUing, Rœmische Staats* 
i^erfassung, p. 386-398 

(3) Denys , vu , 64. Û^t* c^ ^vo 7rpo<r^X9ov avTw yv>at , Jtà rijv 
icoipijyiav ànehJiro àv, tSçTTgp ô vôpoç •JÇiou. 

(4j Denys, ix, 41. C'est le sens du mot ampliaiio dans les juge- 
ments rendus par le peuple. 
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vant ces commissions permanentes , les procès du- 
raient souvent plusieurs jours , et que quelquefois 
même, c'était la loi qui établissait cette durée; 
c'est ainsi que la le.v Pompeia de iv, faite exprès 
pour le crime de Milon, ordoiniait d'entendre les 
témoins pendant trois jours avant de passer aux plai- 
doiries (1 ). 

Il semble également que devant les commissions , 
on observât les intervalles des fêtes , et qu'on reprit 
les procédures eh l'état dans lequel on les avait 
laissées avant le jour férié. Car Cicéron remarque 
comme une singularité de la loi Plautia de vi , qu'on 
devait plaider même pendant les jours de fête , et 
sans interruption (2). 

Dans les jugements rendus par les comices, les 
auspices jouaient un grand rôle ; et quand ils étaient 
défavorables, l'assemblée était immédiatement rom- 
pue, comme nous l'apprenons par le procès du consul 
Appius Claudius Pulcher (3) , et du duumvir naval 
Cornélius Dolabella (4), ainsi que par la loi que fit 



(1) Ascon. In Milon. (Orell. p. 3740.) 

(2) Cic. Pro CœliOy c. 1. Si qiiis judices, forte nunc adsit, igna- 
rus legum, judicioruin, consuetudinis noslra;, niiretur profecto qua? 
sit tanta atrocitas hnjusce causae , quod diebus festis ludisque pu- 
blicis, omnibus negotii s forensibus interniissis, unum hoc judiciutn 

exerceatur Idem , quum audiat esse legem quae de seditiosis 

consceleratisque civibus quotidie qiiœrijubeat, etc. 

(3) Hic consul apud Drapanam adversus auspicia Pœuis classe 
conflixit. Ea pugna Romanorum naves perierunt cxx. Ob id factum 
dies ei dicta perduellionis a Pullio et Fundanio tribunis plebis. 
Quum comilia ejus rei fièrent, et centuriœ iutroducerentur, tem- 
pestas turbida coorta est. Vitiuni intercessit. Postea tribuni plebis 
iotercesscrunt, ne iidem homines in eodem magistratu ]x;rdueHio- 
nis bis eumdem accusarent. Itaque actionc mutala^ ii»deni accusaa- 
tibus multa irrogata, populus eum damnavit aeris gravis cxx milii- 
bus. Schol. Bobb. In Clod. (Orell. p. 337.) — Val. Max. vni, 1, 4. 
— Cic. De Dmn i , 16 ; ii , 8 , 33. 

(4) Liv. XL, 42. — Schol. Bobb. In Or. pro Sext. (Orell. p. 317.) 
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rendre Clodius pour emporter la condamnation de 
Cicéron (1). Du reste, cette interruption n'entraînait 
point nécessairement l'abandon de l'accusation, et 
Ton pouvait la reprendre à une prochaine assemblée, 
comme le remarqué Dion Cassius au sujet du procès 
de Rabirius (2). 

Aussitôt après le vote, le magistrat qui présidait 
l'assemblée, (l'accusateur, par conséquent dans les 
comices, le quœstor dans les commissions), faisait 
connaître le résultat du jugement, et procédait à 
l'exécution sans désemparer (3). Quand la condam- 
nation était pécuniaire , il fallait s'exécuter inmié* 
diatement ou donner caution sous peine d'être mis 
en prison, comme nous le montre le procès de 
l'Asiatique; mais une fois exécutée, la condamnation, 
quelque lourde qu'elle fût, n'entraînait ni déshon- 
neuYj ni incapacité civique ; et Livius Salinator, par 
exemple , fut élevé à la censure après avoir été 
condamné par les tribus au sortir de son consulat (4). 

Il ne pouvait y avoir d'appel d'une sentence ren- 
due par une assemblée souveraine, telle que les 
comices ou le sénat, où par les commissions qui 
représentaient la nation (5). Les tribuns seuls pou- 

Solebant açtiones iiiii)ediri, si fulgur nuutiaieUn, vel osteiiUi aliquo 
dirimerentur ea quae ad populum ferchantui*. 

(1) DioCass. xxxYiii, 13. 

(2) Dio Cass. xxxv.i, 28. ÉÇyjv ^jasv yàp t&) Aaêt^vw y.at avÔeç ^ixâ- 
oraaOat, ov ^évrot xat STroiuasv ayrô. 

(3J Liv. VI, 20. — Denys, viii, 78. - Liv. xxwin, 58. 

C4) Liv. XXVII, 34. — Suet. Tih. c. 3. - Aurel. Yict. De Fir. 
illiist. c. 50. 

(5) Ce dernier point est contesté par Madihn : Ficissitudines 
cognil. crimin,, p. 33. Notre opinion est celle de Schmiedicke, de 
Burckhardt, de Rubino et de Geib. Elle a pour elle la suite de This- 
toire , étant certain qu'il n'y eut point d'appel des commissions 
permanentes; le seul texte au contraire est Liv. xxix, 21 , 22, et 
encore ne semble-t-il pas concluant. 
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vaient^ par leur intercession, modifier et même pa- 
ralyser le jugement, comme nous Favons dit plus 
haut (1) 

Également , il n'y eut point d'appel des qiiœstiones 
perpétuée qui, en devenant commissions permanen- 
tes, ne perdirent point leur caractère de délégation 
populaire (2). Quelques auteurs modernes ont pré- 
tendu cependant qu'on pouvait appeler de ces tri- 
bunaux (3); mais cette opinion, qui n'a pas un 
exemple pour elle , a conli^ elle les textes les plus 
formels. Ainsi, quand sur la fin de la république, 
Antoine proposa ime loi qui établissait l' appel au 
peuple des commissions de i>i et de majestate éta- 
blies par les lois de César, Cicéron s'éleva contre 
Antoine avec une véhémence inouïe , lui reprochant 
d'introduire dans la législation criminelle un dissoK 
vaut qui devait tout perdre et tout confondre (4). 

Le condamné n'avait donc d'autre espoir que dans 
un jugement de réhabilitation, ou, pour parler plus 
exactement, dans une loi nouvelle, qui abrogeât Par- 
rêl porté contre lui dans les comices, dans le sénat, 
ou dans les commissions. Dans tous les cas, c'était 
le peuple réuni en assemblée qui prononçait la ré- 
habilitation ; un tel pouvoir, on le sent bien , ne pou- 
vait appartenir aux juges des commissions (5). Nous 

(1) Sup. p. 67. — Liv. xxxvin, 60, et pour l'empire, Tacit. Jnn, 
XVI, 26. 

(2) Peler, p. 137. C'est ce qai explique pourquoi , jusqu'à la ûa 
de l'empire, le magistrat président le tribunal criminel ne put dé- 
léguer un pouvoir qu'il n'avait lui-même que par délégation. 
L. I, D. I, 21. — Rubino, p. 443, n. 2. 

(3) Conradi , Jus provocat. § 22. ~ Walter , Rechts%eschichle , 
p. 887. — Burchardi, Staats mid Rechisgeschiçhte, p. 136. 

(4) Gic. PhiL 1 , 9. 

(5) Seneca , Contio^, m , 23. Judex quani tulit de reo tabellam 
revQcarc non potest; quaesitor non mutabit pronunciationeia suam. 
•^Quintil. Declam, 372. Judicia judiciis resciodi non possj^wt. — 
Walter, JKechtsgeschichte ^ p. 888 , note 188. 



Digitized by VjOOQIC 



— 159 — 
connaissons plusieurs de ces lois de réhabilitation , 
depuis celle qui rappela Camille (1) jusqu'aux roga- 
tions plus modernes qui rappelèrent dans la cité 
Popilius (2), Metellus(3), Marius (4), Cicéron (5), 
et quelques autres (6). Mais de pareils exemples sont 
rares; les peuples pas plus que les rois n'aiment à 
reconnaître leur injustice et leur ingratitude. 

(1) Liv. V, 46. 

(2) C\c. Brut. 128. 

(3) Diod. Frag. xxxvi. Ed. Bip., t. X, p. 173. — Appien, Guerre 
civ, I, 33. 

(À) Appien, Guerre civ. i, 70. AeÇafiivr/Ç ^è raOra t^ç ^vA^; , xal 
xptXouoTfjç E(7s),0gîv Ktvvav t6 xat Mâpiov, ffùv tipoù-^ticf. Gfôi^poL o Mdpioç 
87ri[Zît5tôv sIttêv, ohy, slvai (^\)^(kffu sto-ô^ou;, Kat eOôv; oi ^r,pap;^ot 
Tyjv <j>uy^v auTw ts , xal oaoi à^^oi xarà 20^).av VTrarov î^i A^Xavro ^ 

(5) Plut. //?. 6Vc. 33. — Dio Cass. xxxix, 8.— ^Âpiiien, Guerre 
civ. II, 16. — Cic. Post. red, ad Quirit. c. 5-7 ; In Pison. 15, Pro 
Sexiio, 31 et 55. — Drumann, Jiœm. Gesch,, tom. V, p. 278-298. 

(6) Caesar, B. C, m, 1. — Suet. Cœsar, 41. — Appien, Guerre 
c/V. II, 48. — Dio Cass. xlt, 36. — Plut Cœsar^ 37. 



Digitized 



by Google 



Digitized by VjOOQIC 



LIVRE SECOND. 

DES LOIS ET DES TRIBUNAUX QUI ASSURÈRENT LA RESPONSA- 
BILITÉ DES MAGISTRATS, DEPUIS LA LOI CALPURNIA JUSQU'AU 
RÈGNE d'auguste. 



PREMIERE SECTION. 

DE l'administration DES FKOVINCBS (1). 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions préliminaii^es. 

Dans les premiers siècles de Rome, on n^eut pas 
besoin de lois pour réprimer Tambition et Favaiice 
des officiers publics. La sévérité des mœurs, la courte 
durée et le partage des magistratures, la surveillance 
jalouse du sénat et dès tribuns, tout concourait à 
maintenir les fonctionnaires dans le devoir, et à leur 
ôter jusqu'à Fidée même de s'en écarter. 

Ce ne fut qu'après la conquête des provinces, 
c'est-à-dire vers la fin du vi*" siècle, qu'il fut néces- 
saire de prendre des mesures contre des abus de pou- 
voir qui, jusque là, n'étaient pas possibles ; l'Italie, 
à laquelle on avait laissé son organisation munici- 



(1) Sigonius, De Aniiquo jure prouinciaruntj lib. m. — Ferra- 
tius, lib. II, ep. 13; lib. m, ep. 8, 9, 10, 17; lib. v, ep. i, 9.— 
Beaufoi*t, livre viii. — Walter Rœmische Rechis Gesch, ch. xxii. 
— Dnreau Delamalle , Économie politique du Romains. 

11 
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pale, et qui, malgré sa soumission, s^ administrait 
elle-même , échappait par celte liberté aux exigences 
des magistrats , et, si Ton encroitTite-Live, L. Pos- 
tumius Albinus, consul de Fan 579, fut le premier 
qui chargea les alliés (1 ). 

Moins heureuses que Tltalie, la Sicile, la Grèce, 
FEspagne, et les autres provinces eurent à souf- 
frir, dès le début, de F avarice des gouverneurs, et 
une loi Porcia qu'on attribue à Porcins Caton (2), 
préteur de Sardaigne en Fan 555, vint limiter le 
pouvoir des magistrats, qui se croyaient autorisés 
à imposer arbitrairement les provinciaux. Cette loi 
mentionnée par \e plebiscitum de tfwrmensibus (3), 
et à laquelle semble appartenir un texte cité par Ci- 

(i) Liv. xLii, c. 1. Hic, iratus Praeuestiiiis , quod, quuiu eo pri- 
vatus sacrificii iu templo Fortunae faciundi causa profectus rsset, 
nihil in se honorifice, neque publiée, neque privatini factum aPi*»- 
nestiriis esset, priusquam ab Roma pmfiscisceretur, literas Prae- 
Deste-misit, utsibi magistratus obviani exiret, locum publiée para- 
ret, ibi diverteretur, junientaque, quum exiiet iude, priesto essent. 
Ante hune consulem neruo unquam sociis in ulia re oneri aut 
suiuptui fuit. Ideo magistratus niuiis tabernaculisque, et omni aJio 
instrumeato militari oruabantur, ne quid taie imperarent sociit. 
Privota bospitia babebant, ea bénigne comiterque colebant, domug- 
que eorum Ilomae bospitibu^patebant, apud quos ipsis diverti mos 
esset. Legali qui i*epente aliquo niitlerentur, singuia jumeuta per 
oppida,iter qua faciundum erat, imperabant : aliam impensam socii in 
magistratus Romauos non faciebaut. Injuria consuiis, etiam ai justa, 
non tamen in magistratu exereenda, et silentium nimis aut mode- 
stum, aut timidum Praenestinorum, jus, velut probato exemplo, 
magistralibus fecit graviorum in dies talis generis imperiorum. 

(2) Liv. XXXII, 27. Siciliam M. Marcelius, Sardiniam M. Porcins 
Cato obtinebat; sanctus et innoceus, asperior tamen in fœnore 
coercendo habitus. Fugalique ex insula fœneratores, et suraptus 
quos in cultum praetorum socii facere soiiti erant, circumcisi aut 
sublati. — Klenze, Lex SetviL Prîef. p. 10. — Gœlling. Rœm. 
Siaats verfassung^ p. 422. 

(3) Haubold , Afo/7u/ft. legaL p. 137. Nei quis magistratus, pi*ove 
magistratu iegatus, neu quis alius, neive imperato quo quid magis 
iei dent praolnfant , ab icisve auferalur, nisi quod eos ex lege Portia 
dare prsbere oporUti oportf bit. 
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cëron (1), déterminait sans doute les fournitures îi 
la charge des provinciaux , et défendait au préteur 
de rien acheter dans son gouvernement. 

Celte loi sans garanties fut bien mal observée, 
car les gouverneurs que Rome envoya dans les pro- 
vinces se firent une habitude de piller et de rançon- 
ner leurs administrés avec une rapacité et une 
cruauté sans exemple. Délivrés de la contrainte de» 
lois et de la surveillance du peuple et du sénat , ib 
se livrèrent, avec Tardeur de soldats parvenus , à 
toute la fougue de leurs passions brutales ; il fallut 
à ces nouveaux maîtres du monde Tivresse de Vor 
,et du sang (2); et ce ne fut pas seulement le gou- 
verneur dont il fallut assouvir Tavidité , Il fallut en- 
core enrichir toute cette cohorte d'officiers et d^amis, 
qui venaient avec lui fondre sur la province et s'en 
partager les dépouilles (3). 

Le pillage des provinces , en créant des fortunes 
inouïes , donna à quelques individus le moyen 
d'acheter à Rome , non-seulement l'impunité , mais 
de nouveaux commandements. On partagea avec le 
peuple ce qu'on avait volé , pour avoir le droit de 
voler davantage , et le peuple corrompu par ces lar- 
gesses n'eut bientôt plus de faveur que pour celui 
qui pouvait la payer, sans s'apercevoir que c'était 
la république qui s'achetait elle-même, et qui payait 
de l'épuisement de ses provinces la fortune et l'au- 
dace de quelques ambitieux (4). Le pouvoir ainsi 
mis aux enchères ^ on vit paraître à Rome tous les 
désordres que la corruption amène à sa suite : suf- 
frages mendiés^ élections achetées , ruse , violence ^ 

(1) Cic. in rerr. iv,5jv, 45. 

(3) Liv. xxiix, 43. — A. Gctt. x, a, et Itf Vtrrinei. 
(3j Cic. De Prov. Cons, 3. 

(4) SaU.Ca^7.40,12. 
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tous les moyens furent bons pour s'emparer du com- 
mandement. On pilla les provinces pour acheter les 
comices , on acheta les comices pour piller les pro- 
vinces; la république se trouva ainsi engagée dans 
un cercle sans issue , jusqu'à ce qu'elle tombât épui- 
sée entre les mains d'Auguste qui , pour prix de sa 
liberté, donna au monde le repos et tous les biens 
que la paix amène à s^ suite. 

L'histoire de cette crise terrible , dans laquelle la 
république périt par l'excès même de sa force , est 
l'objet de ce second livre. On y verra la concussion 
grandir de jour en jour dans les provinces par la 
complicité du sénat et l'indifférence du peuple pour 
des souffrances qui ne l'atteignent point; puis on 
verra la servitude des provinces réagir à son tour sur 
la liberté de Rome , l'argent volé servant à solder des 
troupes contre la république, la corruption pénétrant 
dans les comices aussi bien que dans le sénat , toute 
voix libre achetée ou rendue muette par la proscrip- 
tion , et Rome enfin réduite par une juste punition à 
la condition de ces provinces qu'elle avait dédaignées, 
et tremblante à son tour aux pieds d'un proconsul. 

Que si l'on se demande comment tomba si vite, 
et par une ruine si imprévue, ce grand édifice de 
la constitution romaine , nous espérons qu'on trou- 
vera indiquée dans les pages suivantes la solution 
d'un problème qui a préoccupé tant et de si nobles 
esprits. Laissant de côté , et supposant connues 
les causes morales de la décadence romaine , le 
luxe, la débauche, la dépravation des mœurs et 
du génie romain, il semble qu'on puisse découvrii*, 
dans la mauvaise organisation de l'administration 
provinciale, la cause politique qui amena le triomphe 
de ces mauvais instincts et le débordement de tant 
de crimes. 
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Le peuple , en laissant le sénat maître du gouver- 
nement des provinces , donna à ce conseil de la ré- 
publique une prépondérance fâcheuse. Pour que ce 
pouvoir ne fût pas dangereux, il eut fallu, d'une part, 
que le sénat s'imposât une modération constante^ 
de l'autre, qu'il maintint les gouverneurs dans le 
devoir , et en limitant leur autorité , et en les sou- 
mettant à une exacte et sévère responsabilité ; mais 
il en ftittout autrement : le sénat, dans son égoïsme 
( maladie commune aux grandes assemblées ) , rap- 
porta lout à lui , et voulut avoir dans Rome la su- 
prématie qu'il exerçait au dehors. Dans le gouverne- 
ment extérieur il agit avec un aveuglement non 
moins grand ; il laissa aux consuls et aux préteurs le 
pouvoir le plus absolu , non-seulement dans les pro- 
vinces, où les nécessités de la guerre exigeaient 
l'unité du commandement, mais encore dans les pays 
pacifiés où une lelle puissance était inutile. En aban- 
donnant le principe républicain de la limitation des 
magistratures par leur partage , en concentrant dans 
une seule main tous les pouvoirs si sagement divi- 
sés k Rome , en donnant aux gouverneurs l'habitude 
du despotisme , le sénat se préparait des dangers 
sérieux pour l'avenir. Cependant il restait encore 
a la république deux garanties qui eussent suffi pour 
la sauver : l'une était la courte durée de la magis- 
trature , l'autre la responsabilité qui pesait sur l' offi- 
cier public à la sortie de ses fonctions. De ces deux 
garanties , le sénat sacrifia la première et laissa tom- 
ber la seconde; les tribuns essayèrent en vain de 
rétablir ces barrières républicaines, le sénat confondit 
la cause des ambitieux avec la sienne , et dans son 
désir insensé de domination , alla follement au-de- 
vant d'une révolution. Après un siècle de luttes, le 
sénat fut enfin reconnu comme un pouvoir à part 
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dsinsFÉtat; mais cette victoire apparente, il la paya 
de son influence et de sa liberté. La révolution st 
fit en faveur de ces généraux , dont le sénat avait 
exalté les prérogatives; Rome devint pix>vince, et 
cette assemblée, qui avait autrefois gouverné le 
monde, descendit rapidement au rang inférieur d^in 
conseil d'État, sans initiative, sans indépendance, 
ei que le prinw n'employa plus que pour enregistrer 
ses lois et sas jugements. 



CHAPITRE n. 

Oe» Qftdert chargé» da gottvernemenl des Provincei, Ptocoûsnl») 
Préteors, Questeurs, Legaiiy etc. 

Quand les Romains portèrent leurs conquêtes hors 
deFltalie, ils ne gardèrent pas avec les vaincus les 
mêmes ménagements que dans la Péninsule. D'or- 
dinaire , après avoir dépouillé leur conquête de 
toute liberté politique , les généraux vainqueurs or- 
ganisaient la soumission du pays, et lui donnaient, avec 
lapprobation ou le concours du sénat,, une espèce de 
charte provinciale (forma proi^înciœ ) j quidélermi- 
nait les conditions de son obéissance (1). Ces cons- 
titutions provinciales étaient fort différentes; les Ro- 
mains ne cherchaient point à violenter la nationalité 
d'un peuple pour obtenir une administration uni- 
forme, et s'évitaient ainsi des luttes sanglantes et 
sans profit. Loin de chercher Funilé entre les dif- 
férentes provinces , ils ne se souciaient même pas de 
mettre sur le pied d'égalité toutes les cités d'un 
même pays; on trouvait l'une près de l'autre des 

(1) Appieri, Guerre civ. ii , 9. — Plutarque, MarcelluSy 23. — 
LIv. xi*v, 17. — -Siill. 7i/g. iê. — W'aller, cli. xxn, note t. 
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villes libres {immufiesy liberœj foederùtœ), exemptes 
de Timpôt fonder et jouissant d'une administration 
libre, des colonies romaines, latines, et des villes 
sujettes {stipemUanœ)'^ mais , quelle que fôt la diver- 
sité de leur condition, toutes ces cités étaient sous la 
dépendance du gouverneur que Rome envoyait ré- 
gner sur ces vastes dominations. 

Ce gouverneur était, dans Torigine, un préteur 
^écial(l) qui partait après sa nomination admihis^ 
trer pendant une année la province que le sort lui 
avait destinée (2); plus tard, quand Tinstitution des 
quœstiones perpetuœ eut rendu nécessaire la pré- 
sence à Rome d'un assez grand nombre de préleurs, 
on conserva ces magistrats dans la ville pendant 
Tannée de leurs fonctions , et à l'expiration de ce 
délai on prolongea leur pouvoir pour une nouvelle 
année , et ils partirent gouverner les provinces pro 
prœtore. Il en fut de même pour les consuls vers la 
fin de la république ; leur fonction expirée , ils allé* 
pent également administrer les provinces /?rf> consuh^ 
L'autorité des propréteurs était égale à celle des pro- 
consuls, }a dignité inférieure comme à Rome (3)j 
l'armée d'un proconsul était ordinairement plus 
forte que celle d'un préteur, sa suite plus nombreitse, 
les fonds alloués plus considérables , mais son pou-* 
voir n'était ni plus grand , ni de plus longue durée. 

C'était le sénat qtii réglait les différents départe- 
ments, soit des consuls, soit des préteurs, et qui 
décidait quelles provinces seraient consulaires, et 
quelles prétoriennes (4); les consuls ou les préteurs 



{V) Sup. page 44. 

(f) Liv. XXII, 35; xxiii, 30; xxv, 3 ; xxvii, 7, 36. 

(3) Platarqne, Cato. 55, 57 Clc. Pro PlanciOy 6. — Appiçn, 

2>c Bebu.9, Syr. 15. 

(4) SigOQ. De Antiq. jure Prov, L. ii, c. i. 
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^ partageaient ensuite, àFamiable ou au sort, les 
provinces qui leur étaient attribuées. Une telle dé- 
signation donnait au sénat un très-grand pouvoir ; 
car la constitution ne l'obligeant pas à faire le choix 
des provinces avant Félection des consuls, il lui 
était facile d'annuler une nomination populaire, en 
n'attribuant au consul qui lui déplaisait qu'une 
province insignifiante (1). C'est pour limiter en ce 
point l'omnipotence du sénat qu'une loi de Caius 
Gracchus obligea cette assemblée de déterminer, 
avant l'élection des consuls, quelles provinces se- 
raient consulaires; et pour que ce choix, nécessai- 
rement impartial , ne fût pas éludé par des moyens 
détournés , la même loi défendit aux tribuns de s'op- 
poser à cette désignation (2). 

Du reste, la loi de Gracchus, en limitant le 
pouvoir du sénat, n'entendit point dépouiller le 
peuple du droit de nommer directement à un com- 
mandement déterminé, droit dont il ne fit usage 
qu'en des circonstances exceptionnelles, mais qui 
lui appartenait certainement en vertu de sa souve- 
raineté. Il y a ime foule d'exemples de ces nomina- 
tions extraordinaires avant les lois desÇaius, parmi 
lesquelles il me suffira de nommer la guerre d'Afn- 
que confiée à Scipion (3) ; il y en a d'autres après 
la loi Sempronia, et l'on voit dans Salluste le peu- 
ple donner la province d'Afrique à Marins, après 
que le sénat en a déjà disposé, en prorogeant le 
commandement de Metellus (4). Après les réformes 

(1) Suet. In Julio, 19. 

(î) Sali. Jug: 27. — Cic. Pro Domo, 2-4. — Ferrât, lib. m, ep. 
8 et 10. 

(3) Liv. XXIX, 13 ; xxx, -40-4-4 j xxxi, 50. — Cic. Pro Uge Mon. 60. 
PhiL XI, 17. -— Sigonias a réuni une foule d'exemples dans son 
traité De Aniiq, jure Provinc. lib. ii, c. 1. 

(4) Sali. Jug. 73, 84. 
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deSylla, le sénat, au mépris des anciens usages (1), 
se crut permis de disposer des provinces sans con- 
sulter les comices; et comme à celte époque les tri- 
buns avaient perdu leur droit d'initiative, l'usurpa- 
tion du sénat fut reçue sans opposition. C'est ainsi 
que Pompée fut envoyé contre Sertorius et contre les 
pirates; ainsi que Lucullus fut chargé de la gueiTe 
contre Mithridate (2). 

Cet abus d'autorité rendait le sénat seul maître 
du gouvernement; car, ce n'était pas seulement a 
des magistrats nommés par les comices qu'il con- 
fiait de préférence certains commandements , c'était 
encore de simples particuliers qu'il élevait aux pre- 
mières dignités de l'État, sans le consentement de 
la nation. Aussi les tribuns s'élevèrent-ils contre cette 
usurpation de la souveraineté populaire , aussitôt que 
la voix leur fut rendue. En 686, le tribun Cornélius 
proposa de rétablir l'ancienne coutume : Que le peu- 
ple seul pût mettre un citoyen au-dessus des lois : 
Ne quis nisi per populum legibus soheretur (3) ; mais 
sa demande fut paralysée par l'intercession d'un col- 



(i) Liv. XXVI, 2; XXX, 27; xxxv, 20. 

(2) Cic. Pro Lege Man. 62. PhiL v, 45; xi, 48. — Dio Cass. 
xxxix, 9. 

(3) Ascon. In CorneL p. 57. Promulgavit legem, qua auctorita- 
tem senatns miouebat, ne quis nisi per populum legibus solvereiw, 
Quod antiquo quoque jure erat cautam, itaque in omnibus senatus 
consultis, quibus aliquem legibus solvi placebat, adjici erat solitum, 
ut de ea re ad populum ferretur : sed paulatim ferri erat desitum, 
resque jam in eam consuetudinem venerat , ut postremo ne adjice- 
retur quidem in senatusconsultis de rogatione ad populum ferenda, 
eaque ipsa senatusconsulta per pauculos admodum Êebant. Indigne 
eam Corneiii rogationem tulerant potentissimi quique ex senatu, 
quorum gratia magnopere minuebatur; itaque P. Servilius Globu- 
lus tribunus plebis inventus erat qui G. Cornelio obsisteret. — Ac- 
tum deinde eadem de re in senatu est niagnis contention i bus. Tum 
Cornélius ita ferre rursus cœpit, ne quis in senatu legibus sohere- 
tur, nisi CC affuissenif neve quis j cum solutus esset, iniercederet 
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lègue, et tout ce qu'il put obtenir, ce fiit qu'à ravcnir 
le sénat fût au moins composé de deux cents membres, 
pour prendre une résolution pareille, et que, si l'on 
jugeait à propos d'en appeler au peuple , il ne fut 
pas permis d'intercéder contre cet appeL 

Le sénat ne fut pas seul à sortir de la consti^ 
tution : aussitôt rétablis dans leurs prérogatives, les 
tribuns suivirent son exemple et disposèrent descom-» 
mandements; c'est ainsi que les rogations de Ga- 
binius (1), de Manilius (2), de Trebonius (3), con- 
férèrent des pouvoirs extraordinaires à Pompée , 
ainsi, que Clodius fit donner à Pison et à Gabinius la 
Syrie et la Macédoine (4), ainsi, que Vatinius servit 
l'ambition de César (5). Appien et Cicéron nous ont 
conservé quelques autres exemples de la fin de la 
république (6), qui nous font voir l'état misérable 
dans lequel Rome était tombée ; on voit le sénat et 
les tribuns violer à l'envi la constitution au profit 
des ambitieux , qui vont bientôt user de cette condes- 
cendance pour asservir l'État. 

Dans les derniers temps on essaya bien quelques 
efforts désespérés pour s'opposer à cet envahisse- 
ment des provinces , ainsi que nous le dirons en par- 
lant des lois concernant la quœstio amhitus ^ et c'est 
ainsi, par exemple, qu'un sénatus-consulte , de 

cum de ea re ad populum ferre tur. Haec sine tumtilta l'es acta est : 
nemo enim negare poterat, pro auctoritate senatus esse eam legem, 
sed tamen eam tulit invitîs optiruatibus. Ibid. p. 7Î. — Dio Cass. 
XXXVI, 22. 

{\) Dio Cass. XXXVI, 6-20.— Plut. Pompe'e, 29. 

(2) Dio Cass. xxxvi, 28, 26. — Cic. Pro Lege Man,^ Plot. 
Pompée^ 30. 

(3} Dio Cass. xxxix, 33. — Liv. Epist. 105. 

(-4) Cic. De Prov. Cons, 4. Pro Domo, 24. — Ferrât, lib. ni, 
ep. 10. 

(5) Suet. In Julio^ 22. — Cic. In Vatin, pass, 

(6) Appien, Gi/c/Tôc/ç'.iii, 7,27,30, 58.— Cic. PA#i.v,4n; xi, i«. 
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Tan 699, crut refroidir Fambition en mettant un in- 
tervalle de cinq années entre la magistrature exer- 
cée à Rome et le gouvernement de la province (1); 
mais, outre que ce sénatus-consulle fut mal observé, 
le danger était bien moins dans le départ immédiat 
du préteur que dans la prolongation du comman- 
dement. La longue durée des magistratures pro- 
vinciales, en énervant le droit du peuple, fut une 
des causes les plus directes de Fascendant que pri- 
rent les ambitieux dans les derniers temps de la répu- 
blique. A Torigine, cette mesure était rare, réservée 
pour des circonstances extraordinaires, et ne s'ac- 
cordait qu'en vertu d'un vote des comices (2), c'é- 
tait comme une nomination nouvelle, et à ce titre 
c'était au peuple seul qu'elle devait appartenir. Le 
sénat trouva moyen d'usurper cette prérogative popu- 
laire; c'est ainsi qu'on le voit proroger le commande- 
ment de la Sicile au consul Oreste ; de la Numidie, à 
Metellus (3); de l'armée d'Italie à Sextus Julius César, 
consul, pendant la guerre sociale (4). Après les lois 
de Sylla, il semble qu'il ait été d'usage qu'un pré- 
teur conservât son commandement jusqu'à ce que 
le sénat lui envoyât un successeur, sans qu'il fût né- 
cessaire de lui proroger chaque année son autorité (5) ; 
c'est ainsi que L. Lucullus commanda sept années 
de suite la Cilicie et l'Asie , que Verres resta trois an- 
nées préteur en Sicile , que P. Lentulus et Appius 

(1) DioCass. XL, 30,46,58. 

(2) Liv. VIII, 26; X, 22; xxvii,22. 

(3) Plut. In Graccho, — Sall./wg. 73. 
(4J Appien, Guerre civ, r, AS. 

(5) Sigonius, De ArU, jur. prov, lib. ii, c. i. — Ferratius. lîb. 
m, ep. 9, croit qu'il y eut une disposition expresse des lois de 
Sylla à ce sujet, et c'est en ce sens qu'il explique la disposition : 
«t ut qui provinciam baberet, is taradin obtineret imperium quamdiu 
in urbem introitiet (€ie. Ad Fam, i, 9, $ id). » 
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Claudius gouvernèrent chacun pendant trois années 
la Cilicie, que Pison resta deux ans en Macédoine, 
et Gabinius trois ans en Syrie , sans qu'il fut ques- 
tion de prorogation de commandement. Le peuple une 
fois habitué à la longue durée des magistratures, 
les tribuns, non moins imprudents que le sénat, firent 
décerner des gouvernements de plusieurs années : 
c^est ainsi que Gabinius fit donner à Pompée le com- 
mandement de la guerre des pirates pour trois an- 
nées, que Trebonius fil donner pour cinq années 
TEspagne à Pompée , la Syrie à Crassus , les Gaules 
à César. On sait comment César se servit des armes 
que la république avait mises dans ses mains. 

César avait tellement la conscience des moyens 
criminels auxquels il devait sa grandeur, qu'une des 
lois de sa dictature fut de défendre la prorogation des 
commandements (1 ) ; mais après sa mort on ne se 
fit faute d'entrer dans la voie qui Favait mené au 
souverain pouvoir (2) , et les cendres de son protec- 
teur n'étaient pas refroidies, qu'À^ntoine se faisait 
décerner pour six ans les provinces consulaii*es. 

Je reviens maintenant à l'autoritédu préteur. Avant 
de sortir de Rome , il se faisait revêtir solennellement 
de Y imjjerium , ou souverain pouvoir militaire, au 
moyen d'une le:icuriata (S); ensniie^ un décret du 

(1) Dio Cass. xLiii , 25. Ort avT6ç ttoX^oiç twv Ta^arôiv iysÇ^ jti- 

xai 8ç T;rjv 7rapao^8vi]v t^ç hyrùoç ImjuÇiQÔîî' xaTSx^st^s vo^&j, toOç jasv 
âo'Tpa'nîyijxÔTaç m ivtauTov, toOç Bi UTraTSvxôraç iici $\to sttj, xatà 
t6 sÇ^ç ap^u-J' xai |AY2^gvi TOTràpaTrav èîrt tt^siov iQysjxoviav Ttvà i^civ 
IÇjtvat. Cic. Phil. i, ^9. Qiiae lex meiior, utilior, optima etiam re- 
publica sspius ûagitata , quam , ne praetoriae pix>vinci8e plus quam 
annum, neve plus quam biennium consulares obtioei*eoUir ? 

(2) Cic. P^/7. v,7;vui,28. 

(3) Liv. XXI , 63 ; xLii , -49 ; xlv, 39. — Cic. Ad Fam. i , 9 , 13. — 
Sigon. De AnU jure prov, lib. ii , ci. — Cic. Phil. v, 45. Demas 



Digitized by VjOOQIC 



~ <73 — 
sénat 9 rendu en conséquence delà lex curiata^ réglait 
la force de F armée, le nombre d'officiers qu'on at- 
tachait au gouverneur, et les fonds qu'on lui allouait 
pour fournir aux dépenses de sa nouvelle dignité; 
c'est ce qu'on appelait orriare provincias (1 ). Ce ti'ai- 
teuient {^ifosarium) ^ proportionné à la grandeur du 
gouvernement, était très-considérable, ainsi qu'on 
peut l'apprendre des lettres de Cicéron (2) ; le pré- 
teur était maître d'en disposer à sa volonté et de con- 
server pour lui le reliquat , ou de le partager entre 
ses officiers (3). 

Vimperium dont était revêtu le préteur commen- 
çait d'exister dès que le magistrat était sorti de Rome, 
et il le conservait jusqu'à ce qu'il y fut rentré, alors 
même qu'il n'avait plus de commandement (4); 
c'est ainsi que Metellus était encore revêtu de Xim- 
per/um plusieurs années après avoir quitté la pro- 
vince, les fureurs de Marins l'ayant empêché de 
rentrer dans la ville (p) ; mais le gouverneur n'exer- 
çait son pouvoir qu'à son entrée clans la province. 
Ce pouvoir, c'était le despotisme le plus absolu; 
cai*, d'une part, le préteur réunissait en lui seul 
l'autorité de tous les magistrats de Rome (6), sans 
le coutre-poids que donnaient la division des ma- 
gistratures et l'intercession des tribuns (7) ; de 

igiturimperium Caesari, siiie c|uo res miiilaris âdniinistrari, teneri 
exerciins, bellurn geri nonpolest. Sit pro praelore eo jiuv, quo qui 
optiino. 

(1) CIr. jéd Jtt, m, â4; iv, 18. Jd Quint, ii, 3. — Suet. In 
Jid. 18. 

(2) Cic. In Pison. 35. Jd AtL xi, i. Ad Fain. v, 20. — Sigo- 
nins, 1 cit. 

(3) Cic. Ad Ait. vu, 1, 3. 

(4) L. 1, 2, 16. D. De off. pvocons. i, 16. 

(d) Appien, Guerre civ. i, 80. -^Sigon. 1. cit. c. 4. 

(6) L. 7, § 2 ; 1. 8, 9. D. De off, proc, i, 16. 

(7) Cic. P^err. xi, 12. Praetor improbus oui neino intercedere 
posset. 
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l'autre, Vimperium lui donnait, avec le commande- 
ment militaire, droit de vie et de mort sans appel, 
et sur les soldats romains et sur les provinciaux. 
Quant aux citoyens établis dans la province , le droit 
du gouverneur n'allait pas plus loin que de les em- 
prisonner; mais c'est à Rome seule qu'on pouvait 
les juger, et le crime le plus horrible de Verres, celui 
qui devait le plus vivement toucher les Romains, et 
entraîner le plus sûrement la condamnation, c'était 
le supplice de Gavius (1 ) . 

Le gouverneur réunissait dans ses mains tous les 
pouvoirs, commandement militaire , juridiction cri- 
minelle, juridiction civile (ce qui comprenait la lé- 
gislation, l'administration et la juridiction propre- 
ment dite), et finances. Je n'ai rien de particulier à 
dire sur les deux premiers attributs de son autorité , 
mais les deux derniers méritent notre attention. 

A son entrée en fonctions le préteur rendait un 
édit , dans lequel il promulguait les principales règles 
qu'il suivrait dans sa juridiction (2). Cet édit, dans 
lequel étaient reproduits les édits des prédécesseurs , 
les règles admises par le préteur de la ville , et les 
décisions nouvelles, jugées nécessaires, contenait 
une foule de dispositions , qui font aujourd'hui partie 
de notre droit administratif; le gouvernement inté- 
rieur des cités, leurs dettes, leurs procès, leurs 
rapports avec les publicains étaient autant de points 
prévus par F édit, et réservés au jugement du pré- 
teur (3). 

Puissant par la législation ^ le gouverneur ne 

(4) Cic. In Ferr, v, 440, 447 et ss. 

(2J Sur ce sujet il faut lire la seconde Verrine tout entière. 
Sigon. De Antiquo jure prov, lib. ii, 5. — Spanheim. Orb* Rom, 
p.l,c. 7. 

(3j Gc. Ad AU. VI, 1, 12. Ad Fam. m, 8. In Fen\ ii, 13. 
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rétait pas moins par la juridiction proprement dite; 
ce n'est pas qu il jugeât ordinairement par lui-même, 
quoiqu'il eût ce droit; F usage était, dans les pro- 
vinces comme à Rome, de faire juger par des juges 
choisis pour chaque aiTaire, et pris communément 
dans la nation du défendeur. Cette organisation , qui 
donnait aux provinciaux toutes les garanties de jus- 
tice et d'impartialité , était le beau côté de l'adminis- 
tration provinciale ; mais elle n'était pas assez forte 
néanmoins pour faire obstacle à l'avidité ou à la mé- 
chanceté du magistrat. Outre qu'il tenait les juges 
par la terreur, il pouvait , en vertu de sa puissance 
absolue , ou évoquer l'afFaire et la juger lui-même , 
ou rédiger la formule suivant laquelle le juge devait 
prononcer, de telle façon qu'une condamnation ou 
un déni de justice fussent inévitables (1); il pouvait 
enfin , au moyen d'une in integrum restitutio^ annu- 
ler les jugements qui lui déplaisaient, et substituer 
sa sentence à celle du juge provincial (2). 

L'administration financière donnait au préteur une 
puissance encore plus grande , et une action plus 
directe sur les provinciaux. J'ai dit plus haut com- 
ment après la conquête de Macédoine, de l'an 586 , 
l'Etat se trouva assez riche pour affranchir de l'impôt 
direct les citoyens romains (3) , affranchissement qui 
dura jusqu'à la mort de César ; ce fut donc sur les 
provinces que porta le faix de l'impôt. 

Les impôts n'étaient point les mêmes dans toutes les 
provinces; cependant on trouve à peu près partout 

(1) Cic. /« ^cm II, 12. 

(2} Cic. Ferr, ii, 13. Ëdictum enim homiais cogaoscile, quo 
edîcto oninia judicia redegerat insuam poteslatem : !ii quis perpe^ 
ram judicasset y se cogniturum, quunicognosset^ animadversurum, 
Ibid, 23. 

(3j Cic. De off. II, 22. — Pliae, H. N. xxxm, 17. — Plut. Paul- 
Emile^ 38. 
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des contributions indiiectes , douanes /péages, etc. , 
et un double impôt direct, l'un personnel (//vèw^m), 
l'autre foncier (p'^cft^a/) ; mais le mode de perceptiofa 
mettait une grande différence dans la condition des 
pays soumis (1). Quelquefois, la province imposée à 
une somme fixe levait elle-même son impôt ; le plus 
souvent la perception était affermée aux publicains ; 
et c'est alors que les vaincus se trouvaient entière- 
ment à la discrétion du gouverneur, car les publicains 
ne relevant que du préteur , il suffisait d'un concert 
criminel pour que la province fut indignement dé- 
pouillée. Ce pillage organisé fut de bonne heure la 
condition habituelle des provinces (2). Chaque année 
amenait un nouveau maître , qui venait réparer avec 
usure sa fortune épuisée par l'achat des sufli*ages. Il 
arrivait avec une cohorte de lieutenants , d'amis, de 
complaisants, dont chacun se promettait sa part de 
butin. Étranger à la province lors de son arrivée, 
et restant étranger par la courte durée de, sa fonction, 
il ne songait à ses administrés que pour les voler; 
un Romain s'occuper du bonheur de ces étrangei-s ! 
un tel sentiment d'humanité n'entrait point dans ces 
cœurs républicains. Quand on ne pillait point la pro- 
vince, c'était par vertu stoïque, par respect pour sa 
dignité, jamais par devoir; car, à des vaincus, on ne 
devait rien , pas même la pitié ! 

D'ailleurs un préteur eût-il voulu faire le bonheur 
de la province, l'exemple de Mucius était là pour 
prouver que faire le bien lui était impossible; car la 
province lui appartenait bien moins qu'à cette foule 
de publicains , fermiers des impôts , tout-puissants 
par leur influence à Rome , et sans pitié pour les pays 



(4) Walter. Rœnu liechtsgesch, ch. 21, note 35-80. 
(i) Beaufoit, livre vin, ch. 6. — Sali. Jug, 86. 
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qu'ils pressuraient. Défendre la province contre la 
rapacité de ces loups-cerviers était chose si difficile, 
que Cicéron se glorifie comme d'un succès admira- 
ble de s'être conservé les publicains pour amis, dans 
son gouvernement de Cilicie, sans cependant leur 
avoir sacrifié ses administrés (1 ). 

Impuissant pour le bien, le gouverneur était 
tout-puissant pour le mal ; les provinciaux souf- 
frant seuls de ses rapines, tout lui était permis, et 
pourvu qu'il partageât avec les publicains , il n'avait 
rien à craindre. A l'expiration de ses fonctions , il 
devait bien rendre ses comptes au sénat , et pouvait 
être poursuivi à Rome comme concussionnaire; mais 
avec un peu d'habileté et en pillant la province assez 
largement pour acheter les juges, il était à peu près 
sûr de l'impunité (2). La forma proi^inciœ apportait 
quelques limites à son pouvoir; mais s'il ne les res- 
pectait point , les provinciaux n'avaient aucune dé- 
fense ; car l'autorité du préteur n'avait d'autres bornes 
que celles qu'il voulait bien y mettre lui-même. D'ail- 
leurs, et quel que fût son respect apparent pour les 
privilèges de la province, rien ne l'empêchait de 
voler, en répartissant inégalement l'impôt, en l'aug- 
mentant sous un vain prétexte , en vendant des 
monopoles , en imposant des contributions extraor- 
dinaires pour les quartiers d'hiver, pour l'armée, 
pour la flotte (3). Son pouvoir, à cet égard, était 
absolu , comme on en peut juget par les Verrines (4). 
Si telles étaient les vexations qu'un Verres fît souffrir 
à la Sicile, voisine de Rome, et chérie des Romains 

(1) Cic. JdJtL VI, 1. Inf. p. 222. 

(2) Cic. In Ferr. i, 16 et ss.; ii, 1 , 40-43. 

(3) Cic. Pro Fonteio, c. 5. In Pison, 16-36. Ad Au v, 18, 21. 
Ad Fam. iii, 8. Pro Flacco, 12. — Sigon. De AnL jure prov. L. 
II, c. 5. 

(ij Cic. Ferr, ni, 163, 210 j v, 43, 53. 

12 
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à régal de Fltalie (1), que ne devaient pas endurer 
des provinces que leur éloignement rendait tout à 
fait étrangères à leurs vainqueurs (2)? 

Le pillage des provinces devint de plus en plus 
flagrant , à mesure que TafFaiblissement du sénat et 
du peuple assura une impunité plus grande aux gou- 
verneurs; Verres, Pison, Gabinius ont laissé dans 
rhistoire un nom exécrable; mais la conduite de 
César ne fut pas moins infâme, et je ne sais pourquoi 
les historiens, éblouis de son génie , n'ont point 
marqué du même sceau d'ignominie ce voleur 
éhonté. Ce que nous en dit Suétone est incroya* 
ble (3); on peut juger par là de la grandeur du mal 
qui rongeait TÉtat. L'anéantissement du gouverne* 
ment républicain fut le salut des provinces; et en 
effet , quand elles furent la chose de l'empereur, on 
prit des précautions pour renfermer dans des bornes 
étroites la toute-puissance des gouverneurs. 

Le préteur était le seul chef de la province ; mais 
on doit penser qu'il lui était impossible de suf<- 
fire seul à l'administration de pays aussi grands 

(1) Cïc.Ferr. m, 12 et ss. 

(2) Cic. ProLege Manil. 64 et ss. 

(3) Suet. In Julio, 54. Absrinentiain neque in imperiis, neque 
in magislratibus praestitit. Utenim quidam monumentis suis testât! 
suut, in Hispaniaa proconsuleet a sociis pecunîas accepit, emendi« 
catas ia auxilium sei is alieni, et Lusilanorum quaedam oppida, quan* 
quam nec imperata detrectarent, et advenienti portas patefacerent, 
diripuit hostiliter. InGallia fana templaque Deum donis refertaex- 
pilavit, urbes diruit, saepius ob praedam quam ob delictum : unde 
factuni ut auro abundaret, ternisque millibus nummum io libra» 
promercale, per Italiam provinciasque divenderct. In primo con- 
sulatu tria millia pondo auri furatuseCapitolio, tantumdem inaorati 
seris reposuit. Societates ac régna pretio dédit : ut qui uni Ptolomaeo 
prope sex millia talentorum suo Pompeique nomine abstulerit. Po»tea 
vei*o evidentissimis rapinis ac sacrilegiis, et onera bellorum civi-: 
lium, et triumphorum ac munernm suslinuit impeudia. — - Pour 
Crassus et Pompée, voyez Pline, //. N* xxxui, 1. 
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que les royaumes modernes; aussi amenait-il avec 
lui des lieutenants {legati)^ auxquels il déléguait 
une part de la juridiction et de F administration (1). 
Le nombre des lieutenants variait suivant Fimpor^ 
tance des gouvernements. Ils étaient nommés par 1© 
sénat, mais, autant qu'on le peut croire, sur la pré* 
sentation du futur gouverneur (2). On les choisissait 
d'ordinaire parmi les personnes les plus impor- 
tantes de la république , la plupart du temps sé- 
nateurs, souvent prétoriens et quelquefois consu* 
laires. Le caractère de 'ces personnages explique 
l'autorité dont ils jouissaient; car, du reste, n'étant 
pas nommés par le peuple, il est difficile de les consi- 
dérer comme des véritables magistrats. Leur pouvoir 
n'était qu'une émanation de la puissance du pré- 
teur (3), et c'était vers ce dernier que devait remon- 
ter la responsabilité des actes de son lieutenant, 
comme des autres officiers de sa suite (4). 

11 n'en était pas de même du questeur militaire. 
Celui-ci était un véritable magistrat , inférieur au pré- 
teur, et qui, suivant les coutumes antiques, lui 
devait un respect et une obéissance filiale (5) ; mais 
enfin indépendant , ayant des attributions distinctes, 
comptable au sénat , et non pas seulement au pré- 
Ci) Cic. In Fatin, Ib. — L. 4, § 6; L. 5, 6, pr. L. iO,§ i; L. H, 
12, 13, Ib. Deoff, proc. D. i, 16. 

(2) SchoL Bobb. in Fatin, (OrelL, p. 323). 

(3) Caesar. B. C. iit. Alie sunt legati partet, aliae imperatorit ; 
aller omnia agere ad prxscripluni , altcr iibcre ad summaiu rerum 
coDSuIei'e débet. Et au Livre ii il dit avec plus de netteté : Officium 
legati fiduciariam operam obtinere. — Sigon^ De Ani. jure pi*ov„ 
lib. H, G. 2et3. 

(4) Pour les autres officiers la chose est certaine. Cic. Pro Habiv, 
Post. 13. — Ferrât, lib. m, ep. 13. — Pour les lieutenants la chose 
est plus douteuse, car la nomination du sénat leur donnait un titre, 
sinon de magistrat, au moins d'officier ayant un caractère public. 

(5) Cic. DwinA^. In Ferr, ii, 1, 15. Pro Plane. 11. Ad Famil. 
XIII, 10, 26. 
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teui* des soinnies qui passaient par ses mains, respon- 
sable par conséquent, à l'expiration de ses fonc- 
tions (1). Indépendamment de ses attributions 
financières, le questeur remplissait dans les provinces 
le rôle judiciaire des édiles à Rome (2) ; en outre , le 
préteur lui déléguait le plus souvent une partie de 
ses pouvoirs civils ou militaires (3). 

Comme c'était le seul magistrat qui se trouvait 
dans la province , en cas de mort ou de retraite du 
préteur, c'était le questeur qui prenait le comman- 
dement si le préteur ne T^rvait point remis en d'au- 
tres mains (4) ; mais comme il n'avait point Vimpe^ 
riuniy il ne pouvait avoir droit el de vie et de mort 
qu'après que le sénat lui avait conféré ce pouvoir. 
On voit aussi quelquefois le sénat envoyer des ques- 
teurs pour gouverner les provinces /;/(? prœtore (5), 
et alors ils ont tous les insignes et toute la puissance 
de véritables gouverneurs. 

De retour à Rome, le préteur devait remettre aux 
questeurs de Xœrarium le compte de l'argent qui lui 
avait passé par les mains , tant des sommes que ie 
sénat lui avait assignées que de celles qu'il avait 
levées dans la province. Une loi Julia, rendue par 
César pendant son consulat, ordonna que ces comp- 
tes fussent rendus en triple , dont deux exemplaires 
déposés dans deux villes de la province, et le troi- 
sième déposé à Rome, dans Xœrarium, à l'arrivée du 
magistrat (6) ; il parait qu'avant cette loi on prenait 

(1) Cic. Ad Quint, frat. lib. i, ép. i, § 3. Sigonius-, De Ant, 
jure prov, lib. ii , c. 3. et 8. 

(2) Gaius, 1,6. 

(3) Cic. Divin. M , In Ferr. ii, 18. - Suet. In Julio, 7. — -Caesar, 
B. C. 1, 52. 

(4) Cic. Ad Au. VI, 5, 6. Ad Fam, ii, 15, 

(5) Ycll. Pat. II, 45. 

(6) Cic. Ad Fam, v, 20. — Sigon. De Ant. jure prov. l. ii, 
c. il. 
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â peu près le temps qu'on voulait , du moins , nous 
voyons Verres, de retour à Rome depuis plusieurs 
mois , alléguer encore pour excuser son retard qu'il 
attend son questeur (1). Cet officier tenait, en effet 
de son côté , compte des dépenses et des recettes , 
et il fallait- que les comptes du préteur s'accordassent 
avec les siens ; mais Û n'était pas requis qu'ils les 
rendissent en même temps, car le questeur était, à cet 
égard comme à d'autres, indépendant du proconsul; 
et leur administration ne commençait ni ne finissait 
toujours en même temps (2). 

A juger par les comptes de Verres, il ne parait 
pas que ces registres fussent très-détaillés , ni très- 
explicites (3); cette mauvaise comptabilité, en as- 
surant l'impunité , fut sans doute une des causes qui 
favorisèrent le plus énergiquement la concussion. Si 
nous n'avons plus aujourd'hui les désordres finan* 
ciers qui mirent plus d'une fois en péril, et firent 
enfin tomber notte ancienne monarchie , nous le de- 
vons surtout à la clarté et à la publicité que les lois 
républicaines ont introduites dans la comptabilité pu- 
blique. Rien de tel que le grand jour pour mettre en 
fiiite les dilapidateurs de la fortune publique ; grands 
ou petits, les voleurs ont de tout temps eu peur de la 
lumière. 

Nous avons vu comment l'ambition du sénat, la 
jalousie des tribuns , l'indifférence du peuple avaient 
laissé tomber toutes les sages mesures que la consti- 
tution avait prises pour empêcher les magistrats de 
se perpétuer dans les commandements, ou de les 
exercer avec avarice et cruauté ; malgré cet abandon, 
dont le premier coupable fut le sénat, la république 

(1) Cic. In Ferr. 1,9. 

(2) Ferrât, lib. n, ep. 12. 

(3) Cïc. In Ferr. i, 141. 
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aurait pu se maintenir encore j en appliquant avec 
sévérité un moyen héroïque, la responsabilité cri- 
minelle. £t j en effet , quelque haut placé que soit un 
magistrat , il est difficile que la tête lui tourne quand 
il a en face de lui la justice populaire toujours prête 
à frapper. Malheureusement le sénat, par sa lâche 
complaisance, laissa perdre ce remède suprême , et 
après des luttes longues et sanglantes ^ il ne dépouilla 
le peuple de ce dernier fleuron de la souveraineté 
que pour s'ôter à lui-même le dernier moyen de ré« 
sister à Tambition des proconsuls. 

Cest l'histoire de cette lutte des tribuns et du sé- 
nat que nous allons maintenant étudier. 
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SECONDE SECTION. 



tfkSTOIRE DES L(>1||ET DES TRlBTTNiUlL CRIMT1fn.S 
PENDANT LE VII» SIÈfXE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions générales sur le caractère des Çuœsiinnês Perpetuœ, 

Dans la première période de celte histoire, nous 
avons vu la jurisprudence criminelle se développer 
par le seul empire de la coutume. La loi des Xll Ta- 
bles est peut-être le seul monument législatif qui 
ait formulé et consacré certains principes de droit 
criminel, tels que le privilège réservé au maximus 
comitiatus , de prononcer une peine capitale contre 
un citoyen , et la défense de porter des lois de pros- 
cription individuelles; le reste du mouvement juri- 
dique s'est fait par la jurisprudence, par les usages, 
par les précédents. En somme , la marche des choses 
a été la même dans le droit criminel que dans le 
droit civil. 

11 en est tout autrement pour l'époque dans la- 
quelle' nous allons entrer. Le droit criminel prend 
dans son développement une tout autre allure que 
le droit civil ; et tandis que ce dernier reste sous 
l'empire de la coutume, c'est par la législation que 
se forme et s'organise le droit criminel. Pendant cent 
vingt années de convulsions intestines, Rome change 
continuellement ses lois criminelles; toujours im- 
puissante à prévenir un mal social plu9 fort que les 
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remèdes; semblable, en un mot, à cette malheureuse 
Flprence, dont Dante nous peint si vivement Fincu- 
ralïle misère (1) : 

• Atene e Lacedcmona, che femko 

V antiche leggi , e furon sicivili 

Fecero al viver bene an picciol cenno 
Verso di te, che fai tanto sottili 

Provvedimenti , ch'a mezzo novembre 

Non giunge quel, che tu d'ottobre fili. 
Quante volte del tempo che rimembre, 

Legge, moneta, e uûcio, e costume, 

Ha' tu, mutato e rinnovato membre? 
E se ben te ricorda , e vedi lume , 

Vedrai te simigliante a quella 'nferma, 

Che non pu6 trovar posa in su le piume, 
Ma con dar volta suo dolore scherma. 

La révolution qui se fit dans les lois criminelles, 
porta à la fois sur la juridiction et sur la pénalité. 
D'un côté, on transféra à des commissions annuel- 
les , qui n'eurent pas besoin d'être nommées pour 
une affaire spéciale (c'est le sens du mot quœstiones 
perpétuée) (2), la juridiction qu'exerçaient jusque- 
là les comices, le sénat, ou des commissions nom- 
mées pour un seul procès; de l'autre, on exagéra 
la pénalité contre des actes trop rares dans les pre- 
miers temps de la république, pour qu'on eut pris 
contre eux des mesures énergiques. De ces deux 
changements dans le droit criminel , le second eut 
peu d'importance. Dans un gouvernement aussi libre 
que le gouvernement romain, on avait une trop 
haute idée des prérogatives du citoyen , pour admet- 

(i) Dante, Cantica ii, Canto iv, Versi ultimi.~Tac. Jnn, m, 
27. 

(â) C'est dans le même sens qa'on a dit Edictum perpetuum pour 
désigner Tédit que le prêteur proposait lors de son entrée en charge, 
et qu'il ne pouvait changer pendant l'année de sa magistrature. 
Averaniog, Inierp. i, 26. 
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tre jamais ni une grande sévérité dans les formes 
judiciaires, ni une grande énergie dans la répression ; 
mais il n'en fut pas de même de la première révolu- 
tion; elle joue le grand rôle dans Fhistoire des der- 
nières années de la république , car ce fut la querelle 
qui souleva les plus violentes agitations, et qui, plus 
que toute autre cause , amena les guerres civiles et la 
perte de la république. 

Le jugement pai- commission contenait deux prin- 
cipes nouveaux : substitution d'une commission com- 
posée d'un petit nombre de membres aux assemblées 
populaires ; remplacement de la nation par des jurés. 
Le premier principe fut admis sans contestation , et 
je ne vois pas qu'il se soit jamais élevé à ce sujet de 
réclamations sérieuses; soit que la juridiction popu- 
laire fut également repoussée par les deux partis qui 
se divisaient la république, et qu'ils préférassent tous 
deux des commissaires à leur dévotion , soit plutôt 
que, par un changement insensible, et qui date du 
VI* siècle , le jugement par commissaires se fût subs- 
titué peu à peu , et par la seule force de l'usage au 
jugement des comices, et que la loi de Pison n'eût fait 
que régulariser l'état des choses existant. Ce qu'il 
y a de certain, c'est que les auteurs anciens nous 
parlent toujours de cette loi comme d'un change- 
ment peu important dans la législation criminelle , 
et qu'ils sont loin de dater de cette époque les agi- 
tations que soulevèrent plus tard les lois judiciaires. 

S'il fallait d'ailleurs une preuve nouvelle jque le 
jugement par commission fut toujours adopté sans 
défaveur par les Romains , je dirais que dans la réac- 
tion qui se fit contre les lois de Sylla , on ne toucha 
jamais à ce principe; les jurés furent changés, la 
pénalité modifiée, mais, jusqu'à l'empire, des com- 
nûssions restèrent chargées des jugements criminels. 
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aussi bi«i pour les crimes politiques que pour les 
attentats contre la vie ou la liberté des citoyens (1 ). 

Mais si le principe du jugement par conmiission 
fut adopté sans difficulté , il n>n fut pas de même 
de la composition du jury. En étant au peuple le ju* 
gement habituel de certains crimes, Calpumius Pîso 
avait créé^ sans le savoir^ une puissance nou« 
velle, et le sénat et les chevaliers se disputèrerent^ 
avec une ardeur qui alla jusqu'à la guerre civile , ce 
nouvel instrument de règne , dont cbaqtie parti 
connut bientôt toute la force. Gracchus fut le pre- 
mier qui frappa le sénat d'un coup mortel ^ et donna 
ce pouvoir aux chevaliers. Ils le gardèrent presque 
sans interruption jusqu'à Sylla , qui fut le plus crud 
ennemi des chevaliers ^ et qui eût voulu ne laisser 
subsister dans la république d'autre pouvoir que 
celui du sénat. Après Sylla , les deux ordres se par* 
tagèrent de guerre lasse cette puissance si chèrement 
et si longuement disputée ; ils la gardèrent jusqu'à 
ce qu'enfin les empereurs eussent remis entre les 
mains du sénat la part la plus importante de la juri- 
diction ^ celle qui concernait les crimes des magis- 
trats. 

Ce sont ces révolutions que nous allons mainte- 
nant examiner. Nous présenterons d'abord le tableau 
des causes générales qui nécessitèrent les change- 
ments des lois criminelles et de Torganisation ju- 
diciaire ^ puis nous dirons quel fut l'oixlre des pro- 
cédures sous ce régime nouveau. 

Dans cette seconde partie, comme dans la pre^ 
mière , le lecteur trouvera peut-être que notre tra- 
vail est trop vague , qu'il semble plutôt un exposé de 
la procédure criminelle en général que des procédu- 

(I) Ztcharise, Sulta, ii, p. 149 et as. In/, llv. i», «. î, ch. I . 
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res spécialement applicables aux crimes des magia* 
trats. Mais nous prierons le lecteur d'observer qu'il 
n'en peut être autrement. D'une part^ lesRomains, 
qui ne faisaient point de l'administration une bran*» 
che distincte parmi les pouvoirs publics^ n'ont ja* 
mais connu ce que c'était que des tribunaux partie 
culiers destinés à la punition des crimes comnûs par 
des magistrats 9 et par conséquent^ ne se sont jamais 
inquiétés d'étalDlir des formes de jugement spéciales) 
d'autre part, il faut remarquer que tous les rensei* 
gnements qui nous sont restés de cette époque , oon- 
cernent des crimes commis par des officiers publics 
(ces crimes seuls, par leur gravité et leur impor* 
tance , ayant mérité l'attention de l'historien) , et que 
par conséquent, s'il y a des conclusions hasardées, 
elles doivent se trouver dans les livres de ceux qui 
ont conclu des jugements d'officiers publics aux ju* 
gements criminels ordinaires, mais non pas dans les 
écrits de ceux qui, sans s'occuper des procès ordic 
naires , traitent seulement la question de la respon- 
sabilité criminelle des magistrats. 

Quand je dis qu'il n'y avait point à Rome de tri- 
bunaux particuliers pour les crimes des magistiats, 
cela doit s'entendre de ces juridictions privilégiées 
qui tiennent à la personne ou à la fonction , comme 
est chez nous en certains points la juridiction du 
conseil d'Etat, ou de la chambre des pairs, comfne 
fut à Rome, sous l'empire , le sénat, tribunal spécial 
pour les crimes commis par les sénateurs et les ma* 
gistrats; car, du reste , il y avait à Rome des tribu- 
naux particuliers pour certains crimes commis par 
les magistrats. Mais ces juridictions étaient spéciales 
pour le crime et non pour la personne , et si, par 
exemple, des magistrats seuls paraissaient devant la 
commission des repetundce^ c'est que des magistrats 
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seuls pouvaient se rendre coupables du crime de 
concussion, tel que le définissaient les lois romaines. 

Cette spécialité de juridiction pour chaque espèce 
de crime , est particulière à la législation romaine , et 
mérite un moment d'attention ; car, sans une idée 
exacte de l'organisation judiciaire des Romains , la 
suite de notre récit serait incompréhensible. 

Nous autres modernes nous cherchons T unité par- 
tout et dans tout. En législation criminelle , nous 
établissons ceii:ains principes généraux , certaines rè- 
gles qui dominent toute la procédure , sauf les mo- 
difications que demandent la nature du crime, ou 
la qualité du coupable; à Rome, il n'en était nul- 
lement ainsi. Chaque crime avait son code spécial, 
son tribunal distinct, sa procédure et sa pénalité 
particulières (1 ) , une quœstio ne pouvait usurper sur 
Faulre; et si un même individu s'était rendu cou- 
pable d'un double crime (fût-ce par un même acte) , 
il fallait deux accusations et deux jugements (2). C'est 

(i) Sigonius, DeJudic. ii, 26. — Ayrault, Ordre et formalités, 
p. 182, 183. — Hugo, Hechtsgesch., p. 700. — Burckhardt, Cri- 
minai gerichtsbark , p. 23.— Rosshirt, dans \es Nouvelles Ar- 
chives de droit criminel, t. xi, p. 376-380. — Geib, Criminal pro- 
cess,, p. 172 et ss. 

(2) Cic. Delnv, ii, 19, — Quiatilien. Declam, 326. Satis est, 
non esse me hac lege, qua deferar, nocentem. . . . neque est que- 
rendum apud vos, an alio judicii génère damnari possim; ibid, 
Zi9. InsL Qrat, m, 10. 1, — Cic. Pro Rab. posL 13. 

Cic. Ferr, v, 2, 4. Non agam summo jure tecuni; non dicam id, 
quod debeam forsan obtinere , cum judicium certa lege sit, non 
quid in re militari fortiter feceris, sed quemadmodum manus ab 
^ienis pecuniis abstinuèris, abs te doceri oportere , non inquam , 
sic agam. 

Ainsi , ia ctrta lex .comprenait aussi bien la constitution du tri- 
bunal que la qualification du crime ; seulement il n'y avait pas de 
raison pour que cette qualiâcation fût aussi élroite que chez nous, 
et pour qu'une commission ne jugeât qu'un crime déterminé. 

Cic. Ibid. 80. Pluradixi, quam volui, de illo archipirata, et 
tanien ea quas certissima sunt hujus criminis argumenta prœtermisi. 
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ainsi que Milon fut accusé à la fois , devant trois 
commissions différentes , de ambitu par les deux 
Appius, de t^/ par C. Cetheius et L. Cornificius, de 
soflalità's par P. Fui vins Neratus (1) ; nous avons de 
pareils exemples dans les procès de Gabinius (2), de 
Saufeius (3), et dans les menaces faites à Verres 
par Cicéron (4). 

Y avait-il une garantie pour la liberté et pour la 
justice dans celte division de juridiction ? Les anciens 
Vont toujours pensé , et on ne peut nier que dans 
r usage moderne Taccumulation dans une même in- 
stance d'accusations diverses , ne soit souvent défa- 
vorable au prévenu ; Tacite fait remarquer que sous 
r empire , quand on s'éloigna des principes pro- 
tecteurs de la liberté pour perdre les accusés , on 
compliqua une accusation douteuse d'une accusa^ 
tion nouvelle. Quand Tibère et Séjan voulurent se 
défaire de Caius Silius et de Sosia Galla, coupables 
de concussion , ils joignirent à l'accusation méritée 
une accusation de lèse-majesté , et introduisirent 
ainsi, dans une action presque civile, les formes et 
les solennités d'un procès aussi rigoureusement 
poursuivi que l'attentat contre le prince et la répu- 
blique (5). 

Volo enim esse totuni mihi crimenlioc integriini. Estcertus lociis, 
cerlalex, certuni tribunal, qiio hoc reservetur.Cic. Pro CluenL i. 
Rationem veneOci criminum ; qua de re lege est haec quaeslio con- 
stituta.... Aller pars et ea quœ propria est judicii vestri et legi" 
timœ veneficii quœstionis, per mihi brevis.... videtur, altéra (la 
calomnie) autemquae procul ab judicio remota est, quae concionibus 
seditiose concitatis accomodatior est quam tranquillis modei^tis- 
que judiciis, perspicio quantum in agendo difficultatis et quantum 
laboris sit habitura. — Ibid. 92, H4, 148, 159, 163. 

(1) Ascon. In Milon. (Orell., p. 40, 54). 

(2) Cic. Ad q. Frat. ni, 3, 4. 

(3) Ascon. ht Milon, (Orell. p. 55). 

(4) Cic. In Ferr. v, 178. 

(5) Tacite, Ann. iv, 19; ibid. i, 74. 
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Tomefois il ne faudrait pas croire que le nombre 
de ces quœstiones ou commissions fût infini ; il fut 
au contraire assez peu nombreux , quoiqu'il suffit 
à tous les besoins de la justice. Ceci ne put s'expli- 
quer que par un procédé familier au génie romain , 
qm fut toujours d'agir par analogie, et de rattacher, 
par exemple , au crime qui donnait son nom à la 
quœstio, non-seulement des crimes à peu près de 
même nature, mais encore en suivant une ressem- 
blance bien plus éloignée, des crimes différents, mais 
qui demandaient une procédure semblable ou un 
châtiment pareil; c'est ainsi que la lex Cornelia de 
sicariis et ^eneficiis, et la commission qu'elle insti- 
tuait, punissaient des crimes qui n'ont aucun rapport 
avec le meurtre et l'empoisonnement, tels que le 
faux témoignage ou la vénalité de juge (1), ainsi 
qu'une même loi Julia punissait le péculat et le sa- 
crilège (2). Ce système étrange a fait supposer à Mon- 
tesquieu , que dans l'organisation des quœstiones de 
Sylla , cette compétence multiple cachait une inten- 
tion de tyrannie (3) ; mais nous ne croyons pas que 
cette hypothèse soit fondée. Sylla n'a rien innové en 
ce point; et le système qu'il a suivi était bien plus 
ancien que lui. 

Ce caractère singulier du droit pénal chez les Ro- 
mains peut seul nous donner la raison du petit nom- 
bre de lois criminelles qui furent rendues depuis la 
loi des XII Tables, jusqu'à l'époque des Gracques; 
c'est que les Romains, au lieu de modifier leur lé- 
gislation par une codification, préféraient ne rien 
changer à l'ordre existant, et se contestaient de rat- 
tacher le crime qu'on voulait châtier, la punition 

(i) Paul. Sent, y, 23. 

(2) L. 4 D. xLViii, 13. 

(s) Esprit des Lois, vi, 15; 
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qii^on voulait exagérer^ à F un des crimes prétus, ou 
des peines prononcées par les lois ou la coutume (1), 
quelque éloignée que fût Tanalogie* On allait si loin 
à ce sujet , que nous \oyons dans les premiera temps 
de Rome le voleur sacrilège puni de la peine des 
parricides, et son crime et lui-même qualûBés de ce 
nom odieux (2)9 plus tard, le langage est devenu 
plus net j et pour appliquer la loi Cornelia à un juge 
vénal , on a dit non plus qu'il était un assassin , ou 
un empoisonneur , mais simplement qu'il était puni 
par la loi Cornelia de sicariis y sans jamais s'étonner 
ni se plaindre qu'une même loi atteignit des crimes 
de nature si différente. 

L'organisation judiciaire et la procédure n'étant 
pas semblables dans toutes les quœstiones^ pour nous 
en faire une idée nette , il nous faudrait donc resti- 
tuei* dans son entier chacun de ces codes divers, et 
examiner séparément l'organisation du tribunal, la 
procédure et la pénalité , pour chacun des crimes 
que pouvait commettre un magistrat , tels que la 
concussion, le péculat, l'ambition, la violence, la 
corruption des suffrages, etc. Malheureusement, une 
pareille tentative serait sans résultat possible; les 
textes que nous possédons sont trop incomplets et 
nous n'obtiendrions que des traits insignifiants du 
tableau que nous voulons restaurer. Pour obtenir 
un ensemble suffisant, il nous faut donc considérer 
l'organisation criminelle chez les Romains, comme 
une unité, et faire concourir au rétablissement de 
cette unité les notions éparses , les renseignements 
divers que nous possédons. Une telle manière n'est 
pas parfaitement légitime, et, rigoureusement, on 

(1) Zacharke, Sulla, », p. 123. 

(2) Cic. De Leg, ir, 23. Sacrum sacrove cotnmendatum qui clep* 
6erit rapseritque, parricida esto. 
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ne peut admettre cette conclusion du particulier au 
général ; il est cerlain , par exemple , que certains 
crimes donnaient lieu à des procédures et à des for- 
malités tout exceptionnelles , comme le crimen re- 
petundarum (i), et plus tard Taccusation de lèse- 
majesté (2) , et celle d'adultère (3). Mais quelle que 
soit rimperfection de notre moyen, il le faut ad- 
mettre puisqu'il nV en a point d'autre pour appro- 
cher de la vérité. Du reste, il est aisé de compren- 
dre que, dans toutes ces poursuites, les points de 
ressemblance devaient être bien plus nombreux que 
les points de différence ; et que ces derniers ayant 
été pour la plupart marqués de nos auteurs , nous 
nous trouvons, en quelque façon, autorisés a ad- 
mettre l'uniformité des procédures toutes les fois 
que nous n'avons pas de témoignages contraires. En- 
fin, nous voyons, par l'exemple des leges judiciorum 
publicorum , qu'il y avait certaines lois qui domi- 
naient tout le système , ce qui nous autorise encore 
à supposer l'existence d'un certain nombre de prin- 
cipes généraux, également applicables dans la plu- 
part des procès criminels. 



CHAPITRE II. 

Des premiers Procès de Concussion. 

Dans les premiers siècles de la république , la con- 
cussion , nous l'avons dit , était impossible. Le sénat 

(1) Sigonius, De Judic. ii, 27. — Klenze. Ad Leg. Setv, 

(2) Sigon. De Judic. ii, 29. 

(3) Brisson. Ad L, JuL de adult. — Hoffmann, Ad L, JuL de 
dduit. coerc. Dans la Jurisprud, ailique de Fellenàerg, t. i, 
p. 107-302. 
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avait Fœil ouvert sur la péninsule , et n^eût point 
laissé dépouiller les alliés; et quant aux citoyens, 
ils n'avaient rien à redouter des exactions d'un ma- 
gistrat , puisque, sans parler des moyens de résis- 
tance que leur donnait la constitution , ils avaient 
droit d'agir contre Foffïcier prévaricateur par sim«» 
pie action civile, pour lui faire restituer ce qu'il 
avait injustement enlevé (i). L'action civile donnée 
à tout citoyen contre le magistrat qui a violé la 
loi dans sa personne , est la plus efficace des garan- 
ties , celle qui , en tout temps , a distingué les pays 
vraiment libres des gouvernements dans * lesquels 
le pouvoir du souverain passe avant le droit des 
sujets. Elle existe aujourd'hui en Amérique et en 
Angleterre, ces deux terres classiques de la liberté 
politique , et on ne voit pas que l'administration ait 
à souffrir de ce que nous considérons , dans nos pré- 
jugés, comme une entrave insupportable, et presque 
comme une atteinte à la souveraineté. 

Mais quand les provinciaux furent volés par des 
concussionnaires, ces malheureux se trouvèrent sans 
défense, puisque, n'ayant aucun droit politique ni 
civil , ils ne pouvaient agir même par action privée 
pour avoir raison des rapines ou des cruautés dont 
ils avaient souffert. Leur seule ressource était d'a- 
dresser une plainte au sénat, qui quelquefois prenait 
leur détresse en pitié. Le sénat , en effet, chargé de 
r administration extérieure, avait un intérêt à la fgis 
politique et financier à ce que les provinces ne fussent 
pas épuisées ; aussi voyons-nous que plus d'une fois 
il nomma des commissions pour écouter les griefs 
des provinciaux , et faire rendre gorge aux préva- 
ricateurs. 

(1) Cic. In Divin, 17. //?/. p. 197. — Kienze, Jd Leg. Serv. 
Prœf.^ p. X. 

13 
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Un des exemples les plus remarquables de la pro- 
cédure qu'on suivait en pareil cas, est celui que nous 
a conservé Tite*Live dans le XLIU® livre de ses His- 
toires (i ) ; on y voit tout l'abaissement des Espagnols 
qui supplient à genoux les pères conscrits de ne 
pas les traiter plus cruellement que des ennemis. 
Le sénat, pour qui il est certain que les préteurs 
ont volé les provinciaux , charge le préteur Canu- 
leius de la direction de Taffaire, et autorise les Es- 
pagnols à se choisir un patron qui les représente et 
qui puisse agir contre les concussionnaires , devant 
cinq recuperatores nommés par le préteur. 

Mais la suite du procès démontre plus clairement 
qu'on ne saurait dire toute Tabjection des provin- 
ciaux. Le sénatus-consulte est une arme impuissante 
dans des mains qui ne peuvent agir que par Tinter* 
médiaire de grands personnages, plus intéressés à 
ménager des rivaux qu'à venger des clients; et 

(i) Liv. xLiii, 2. Jide magistratuum romanorum avaritia super- 
biaque conquesti, nixi genibus ab seDatu petierunt, ne se socios 
fœdius tpoliari vexarique quam hostes patiantur. Quum et alia 
indigna qusererenlur, manifestum autem esset pecnnias capUt, 
L. Canuleio Praeluri, qui Hispaniam sortitus erat, negotium dalam 
est, lit in singutos a quihus Hispani pecimias pelèrent, quinos 
recupeiatores ex ordine senatorio daret, patronosque quos vellent, 
suniendi potestatem facerent. Vocatis in curiam legatia, recitatum 
est senatus-consultum , jussique nominare' patroaoSi quatuor 
nominaverunt.... 

Cum M. Titinio primuin qui praetor... in citeriore Hispania fue- 
rat, recuperatores sumpserunt. Bis ampliatus, tertio est absolatas 
reus. 

Ad recuperatores adducti a citerioribus populisP. Furius Pbilns, 
ab uUerioribus M. Matienus. Gravissimis criminibus accnsati ambo, 
ampliatique, quum dicenda de iolegro causa esset, excusati exilii 
causa solum vertisse , Furius Praeneste , Matienus Tibur exulatom 
abierunt. 

Fama erat prohiberi a patronis nobiles ac potentes compellare, 
auxitque eam suspicionem Canuleius Praetor quod, omissa ea re, 
delectuni habere instituit. Dein, repente in provinciam abiit, ne 
plures ab Hispanis vexarentur. — Tac. Antu i, 74. 
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quand enfin on arrive devant les juges, pris parmi 
les sénateurs , c'est-à-dire parmi les complices de la 
concussion , deux fois les récupérateurs renvoient la 
cause à un plus ample informé, et à la troisième 
accusation finissent par absoudre le coupable. Enfin 
le préteur lui-même, chargé spécialement de Taf- 
faire , laisse tomber la cause et part pour son gou- 
vernement, afin d'éviter à Taristocratie romaine des 
plaintes importunes. Toute la satisfaction donnée aux 
malheureux Espagnols se borne à un sénatus-con- 
sulte rendu pour l'avenir, et que le futur gouverneur 
dédaignera sans doute, puisqu'il n'y a nul moyen 
pour les provinciaux d'obtenir vengeance de la viola- 
lion des lois. 

. Ce procès, dans lequel les provinciaux sont par- 
ties , nous donne des lumières sur ce que fut quelques 
années plus tard la loi Calpurnia. Dans les autres 
jugements que nous a conservés Tite-Live , et dans 
lesquels il est question de péculat plus que de con- 
cussion , tels que le procès d'Acilius Glabrio et de 
l'Asiatique, les provinciaux ne sont point en cause, 
et la procédure est différente ; ce sont les tribuns 
qui agissent devant le peuple, soit pour qu'il juge di- 
rectement, soit pour qu'il nomme une commission; 
dans ces deux cas, le procès est tout politique, l'in- 
térêt de l'État est seul en jeu , celui des particuliers 
ne paraît point. Au contraire, dans l'action intentée 
par les Espagnols , le procès est civil ; Furius et Ma- 
tienus s'exilent , non parce qu'ils sont bannis , mais 
parce qu'ils se croient hors d'état de satisfaire aux 
condamnations pécuniaires qu'on prononcera contre 
eux ; car on ne peut supposer que des récupérateurs 
aient jamais prononcé une condamnation criminelle 
oontre un citoyen. On a simplement assimilé les pro- 
vinciaux à des citoyens qui peuvent agir par les voies 
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civiles, avec cette différence qu'il faut aux socii Fin- 
termédiaire de patrons citoyens romains, et que le 
procès porté devant le prœtor peregrinus se décide 
devant des récupérateurs , juges ordinaires des étran- 
gers. 



CHAPITRE III. 

De la Loi Calpurnia et de la Loi Junia, 

Ce fut en Tan 604 , sous le consulat de Censorinus 
et de Manilius , que L. Calpurnius Piso Frugi , tribun 
du peuple, porta la première loi de concussion (1). 
La nécessité de la loi était flagiante. Les crimes des 
magistrats et les souffrances des provinciaux crois- 
saient de jour en jour. On voit, pendant la guerre 
de Macédoine , les plaintes éclater de toutes parts 
contre les exactions des gouverneurs. A cette épo- 
que, où la corruption ne faisait que de naître, il est 
probable que tous les partis furent d'accord pour 
réprimer un crime odieux , et qui , en épuisant les 
provinces , portait tort à la république. Ce qui ferait 



(1) Cic. Brut. 27. INani et quaestiones perpituae hoc adolescente 
(C. Papirio Carbone) constitulae sunt, quae antea niillae fuerunt, 
(L. eniin Piso, tribunusplebis legera primiis de pecnniis repeUindis 
Censorino et Manilio Coss. tulit)... et judicia populi quibus aderat 
Carbo, jani magis palronnm desiderabant, tabella data. 

De Off. II, 21. Nonduni ccntum et deceiii anni sunt cnm de 
pecuniis repelundis a L. Pisonelata lex est, nulla antea cuni fuisset. 
At vero postea tôt leges, et proximae quaeque duriores, tôt rei, tôt 
dainnali, tantuni ilalicuni bellum propter judiciorum metuni exci- 
tatum, tanla, sublatis legibns et julliciis, txpilalio direptioque 
sociorum ut imbecillitate aliornm, non nostra virtule valeamns. 

In Ferr. m, 84, et In Divin, c. 20. — Schol. Bobb. p. 233. — 
Cic. Pvo Fonteioy c. i3. —Tac. Ann, xv, 20. 
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croire à l'union des partis, c'est que Pison était 
du côté du sénat , plutôt que du côté populaire , et 
que sa loi lui valut cependant le titre de Frugi{Y\ïOXk- 
nête homme) et la faveur publique, qui ne l'aban- 
donna pas alors même qu'il s'opposa à l'un de» 
Gracques(l). 

Cette loi , sur laquelle nous n'avons que des ren- 
seignements incomplets, et que nous ne connaissons 
que par les altérations que lui firent subir les lois 
qui lui succédèrent, fut rendue dans l'intérêt des 
socii. Ce fut une loi sociale qui constitua une com- 
mission permanente ( quœstio perpétuel ) , à laquelle 
les alliés purent s'adresser directement , et en tout 
temps. Cicéron dit si expressément que la commis- 
sion de concussion a été établie pour les provinciaux, 
et parle si souvent de lege judicioque sociali , qu'il 
ne peut y avoir de doute à ce sujet (2). 

On suppose communément que la loi de Pison 
fut une innovation aristocratique , et que le sé- 
nat y gagna déjuger les concussionnaires au lieu de 
les abandonner au jugement du peuple. C'est exa- 
gérer singulièrement la portée de la réforme qu'in- 
troduisit la loi Calpurnia , et Pison ne portait point 
si haut ses visées ; bien avant sa loi, des commissions 

(1) Cic. Pro Fontcto. 13. — Schol. P,obb., p. 232, éd. Orell. 

(2) Cic. Divin, 17. Quasi vero dubium sit, quin tota lex de 
pecuniis repetundis, sociorum causa conslituta sit. Nam civibus 
cum sunt ereptae pecuniae, civili fere aclione , et privato jure repe- 
tunlur. Haec lex socialis est; boc jus nationum exterarum est ; banc 
babent arcem , minus abquanto nunc quideni munitani quam antea, 
vernin tamen si qua reliqua spos est, quae sociorum animos conso- 
lari possit, ea tota in liac lege posita est. — In Verr. ii, c. 6. At 
enim istum Siculi soli persequunlnr, cives romani qui in Sicilia 
negotiantur défendu nt, diligunt, salvum esse cupiunl? Primum 
si ila esset, tamen vos in bac queslione de pecuniis repetundis quae 
sociorum causa constitut^ est, lege judicioque sociali, sociorum 
querimonias audire oporteret. — In Divin, c. 20. In Verr, v, 48, 
52, et/w/*. p. 198, note 1. 
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avaient jugé les crimes de concussion. Quel chan« 
gement introduisit donc la loi Calpurnia? Elle donna 
une puissante garantie aux alliés en les dispensant 
de s^adresser en suppliants au sénat , et en les auto* 
lisant à demander justice par Tintermédiaire d'un 
patron (1), à F un des préleurs en exercice, proba» 
blement bm prœtor peregrinus. Ce magistrat, après 
avoir reçu la plainte des provinciaux , nommait des 
jurés (judices ) pris parmi les sénateurs , et ces juges 
condamnaient le coupable à restituer ce qu'il avait 
volé. 

L'action était civile ; c'est du moins ce que sem-^ 
ble prouver la manière dont s'engageaient les pro^ 
cédures, par la forme civile du sacramentum (2); 
et ce qui confirmerait celte conjecture, c'est Texem* 
pie de L* Lentulus, nommé censeur en Fan 606, 
malgré une condamnation de concussion prononcée 
contre lui, en vertu d'une loi que Valère Maxime 
appelle lex Cœcilia^ mais qui évidemment ne peut 
être que la loi Calpurnia (3)* D'ailleurs, quand ces 



(1) Cic. In Divin, 17. Quis ergo est qui neget, oportere eorum 
àrbilratu lege agi, quorum causa lex sit constituta. Sicilia tota si 
tina voce loqueietur hoc diceret : qiiod auri, quod argenti, quod 
ornamentorum in mcis urbibus, aedibus, delubris fuit, id raihi ta 
C. Verres eripuisli, alque abstuiisti. Quo nomine abs te HS. niiUies 
ex lege repelo. Si universa, ut dixi, posset loqui provincia, bac voce 
uteretur; quoniam id noa poterat, barum reruni actorem qnem 
idoneum esse arbil rata est, ipsa delej^it. — Cap. 20. Elenim cnm 
lex ipsa de pecuniis repetundis, sociorum alquc anucorum populi 
romani patrona sit, iniquumest, non cum legis judiciique actoi*em 
idoneum maxime putari, quem actorem caiigae suae, socii, defea- 
soremque fortunarum suarum potissimum esse voluerunt. 

(2; Lex. Serviiia, !.. xxiii.(Aut quod cum eo lege Calpurniai) 
aut If'ge Junia Sacramento actiim sict, 

(3J Val. Max. vi, 8, 4. Casnum nunc contemplemur varietatem. 
L. Lentulus consularis, lege Cœcilia repolundarura crimine ôp- 
pressns, censor cum L. Cen^orino rrealus est. Quem quidem foi^ 
tuna inter ornamcnla et dedecora allenia vice ver5a\it, coiisulatui 
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présomptions nous manqueraient^ comment admet* 
tre qu'on eût donné à des socii le droit de faire pro* 
nonoer Fincapacitë civique contre des magistrats 
romains ? 

La procédure par sacramentum fut conservée dans 
la loi Junia , et la loi Servilia ne Fabolit point \ att 
contraire, elle admit cette procédure en concur- 
rence avec la procédure nouvelle qu^ellé introduisit. 
Celui qui avait été acquitté ou condamné sur des 
poursuites faites en vertu de la loi Galpumia, ou de 
la loi Junia, ne pouvait plus être inquiété en vertu 
de la loi Servilia (1). Toutefois , ce jugement empor- 
tait une espèce de flétrissure , et le condamné , en 
vertu de la loi Calpurnia ou Junia, ne pouvait figurer 
sur la liste du jury qu'établissait la loi Servilia (2) 

Et en effet, il faut bien considérer que Pactio sa^ 
cramenti de la loi Calpurnia et de la loi Junia, quoi* 
que étant une action à fins civiles, n'était point un 
procès ordinaire , tel, par exemple , que la condictio 
par laquelle un citoyen réclamait d'un autre citoyen 
ce qu'on lui avait induement enlevé. 11 y avait dif- 
férence notable, et dans les juges et dans les parties ; 

illius damnationem , damnation! censuram subjiciendo. — - Sigon* 
De Jud. II, 27. — Hein. Antiq, iv, 18, § 7â. — Rudorff, dans le 
Joutnal de Savi^tif, t. xii, p. 138. 

(i) Lex Servil. L. 73-74, ch. 38. Quibuscum de pecunia ablata 
cap, coacta conciliata avorsave sacramenlo actum fuit faeritvo ex 
leç^e quani L. Calpurnius L. F. tr. pi. rogavit, exve lege qiiara 
M. Junius D. F. tr. pi. rogavit qui eorum eo jtidicio conèîemnntus 
est eriive quo magis de ea rc ejus nomen ex hac lege defirntur^ 
quove niagis de ea re quom co ex hac lege judicium judicaiio 
leitisquc œslimatio siet ex h. I, n, r, Quibuscum de pecunia ablata 
capta coacta concilintn a\>orsave lege Calpurnia aut lege Junia sa*' 
cramenti actum fuit fue ri tvc, quis eorum eo judicio nbsolutus 
erit, quom eis hac lege actio nei este. 

(2) Lex ServU. X. 23. (Quei de pecunia capta condemnatut 
fuerit, aut quod cum eo lege Calpurnia) aut lege Junia sacra- 
meoto actum siel, aut quod h. 1. nomen (delalum fict.j. | 
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le procès était intenté au nom d'une province en- 
tière par un accusateur commun , et Faction pour- 
suivie devant un jury. Néanmoins (et ceci nous 
explique pourquoi la condamnation n'entraînait au- 
cune peine publique), le but principal de Faction , 
c'était toujours une restitution; quœstio principalis ^ 
dit Papinien (i), ablatœ pecuniœ movetur ; il ne faut 
donc pas nous étonner si Faccusation de concussion 
avait le caractère d'une action privée , caractère qui 
se révèle et dans la juridiction choisie , et dans la 
forme des procédures. 

Ce qui vient encore confirmer l'opinion que la loi 
Calpurnia donna aux socii^ non point une action 
pénale , mais une simple aclion civile , n'ayant pour 
objet que de faire récupérer aux provinciaux les 
sommes mêmes qu'on leur avait injustement ex- 
torquées, c'est que la loi Servilia permit aux plai- 
gnants de demander le double , et la loi Cornelia le 
quadruple. On peut donc croire que, jusqu'à la loi 
Servilia, il ne fut permis de réclamer que le simple, 
et que la seule peine de la loi Calpurnia fut la res- 
titution de ce qu'on avait volé. 

Du reste , il faut remarquer que la loi Sei-vilia et 
la loi Cornelia laissèrent subsister le caractère civil 
de cette action, quoique en doublant et en quadru- 
plant la restitution elles introduisissent une véritable 
pénalité, et que souvent le condamné, hors d'état 
de satisfaire aux exigences de la justice, fut obligé 
de s'exiler devant ses créanciers. Je ne vois pas du 
moins que ces lois aient prononcé aucune incapa- 
cité contre les magistrats si honteusement condam- 

(1) L, 14. Ad X. Juliam peculatus, D. xlviii, 13, — Ps. Ascon. 
( Orell. p. 77). Repetandarum causa ila se habet , ut si convictus 
reus sit atque damnatus, pecuniam reddat sestimata lite, hoc est 
in pretium redactis omnibus furtis. 
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nés , et je remarque que la loi Julia , qui fîit des 
plus sévères (i), se contenta d'effacer les con- 
damnés de la liste des sénateurs (2) , et les dé- 
clara incapables d'être témoins (3) , deux pénalités, 
qui certainement ne supposent pas une condamna- 
tion à Texil (4). Cette loi Julia semble une imitation 
d'une loi Cassia, rendue sous le consulat de Marins 
etdeC. Flavius, et qui, pour le cas de la condam- 
nation d'un sénateur, prononcée par les tribus, 
ce qui semble plus grave encore qu'une condamna- 
tion prononcée par une commission, n'avait pro- 
noncé d'autre peine que l'expulsion du sénat (5). 

Resterait à dire quelles personnes on pouvait 
prendre à partie par l'accusation de concussion. Ci- 
céron, dans la défense de Rabirius Postumus , dit 
qu'il ne s'agissait dans la loi que des magistrats qui 
avaient exercé un commandement ; et c'est ce qui 
résulte du texte de la loi Servilia , qui énumère soi- 
gneusement quels sont les magistrats qui peuvent se 
rendre coupîd>les du crime de concussion , tel que 
Je définissent les lois romaines (6). 

(i) Cic. Fro Rab. Fost, c. 4. In Fatin, c. 12. 
(2} Saet. JuL c. 43. Otho. c. 2. ^ Tacit. Hist. i, 77. Ann, 
XIV, 24. 

(3) L. 6. AdL. JuL de Bep, c. ix, 27. 

(4) Klenze, Ad Legem Servil., p. 49, n. 6. — Ferratius, lib. i, 
ep. H. 

(b) Ascon. In Corn., p. 78. Altéra Cassia lex qiix populi judicia 
firraavit... est haec. L. Cassius L. F. Longinus, tribunus plebis , 
C. Mario, C. Flavio coss. (an. 649), pluies leges ad minuendam 
uobilitatis potentiain tulit , ia quibus hauc etiam , ut quem popu- 
lus damnasset, cuive imperium abrogasset , in senatu non esset. 
Tulerat auLem eam maxime propter simultates, cum Q. Servilio, 
qui aute biennium consul fuerat, et cui populus, quia maie adver- 
sus Cinibios rem gcsserat, imperium abrogavit. 

(6) Lex Serwlia, cap. i. Dictalor, consul, praetor, magister equi- 
tom , censor, sdilis , qui alicui civi romano sociumve nominisve 
lalioi, exterarumve nationum, alicuive in arbitratu, dicione, potes- 
tate, amicitiave populi romani (q^idj abstulerit, ceperit, 
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Contre ceux qui n'étaient point magistrats , il est 
probable que Ton pouvait agir par action civile ; il 
serait en effet difficile de croire qu'un étranger ne 
pût pas agir contre un simple particulier, par Tin» 
termëdiaire d'un patron , et au moyen d'une action 
civile 9 alors que, dans les mêmes circonstances , il 
pouvait agir contre un magistrat. La seule diffîérenoe 
fut qu'au lieu des solennités observées devant les 
quœstiones, on suivit les formes civiles de la juri- 
diction du prœtor peregrinus. Il semble, du reste, 
que l'action donnée par les lois de concussion n'ait 
point empêché de poursuivre le concussionnaire 
par simple procès civil , lorsque les plaignants , re- 
présentés par un patron, citoyen romain, préféraient 
ce moyen. C'est du moins ce qu'on peut conclure 
du procès fait à C. Antoine par les Grecs qu'il avait 
pillés dans son passage en Âchaïe (1). 

La loi Junia ne nous est connue que par deux 
passages de la loi Servilia ; le premier nous apprend 
qu'en vertu de cette loi on ^^%%sîi sacramento (2) y 
le second nous apprend que ce plébiscite a été 
rendu sur la rogation du tribun M. Junius, fils de 
Decimus (3). 

Sigonius (4) a placé cette loi en l'an 627, sous le 

copgerit, conciliaverît, averterit, deeare ejiis petitio, nominisque 
delalio eslo, praetoris quaestio esto, judicium judicatio lilisque 
astimafio esto, quicumque judicium ex liac lege ertttit, eornm hac 
lege esto. Qui tribunus plebis, quaestor, triumvir capitalis, triumvir 
agris dandis assignandis, tribunus militum legionibus quatuor pri- 
mis aliqua earum fuerit, etc. — Klenze, Ad Lege Serif. p. 1 et ss. 

(1) Ascon. In Toga Cnnd, Orell., p. 8i. — Plut. Cœsar.y c. 4. 
—.Relier. Semest i, p. 156, n« 27. -^Geib. p. 183, n. 18. 

(2) Lcx Sen>il. l. 23 , aut lege Junia sacramento actum siet. 

(3) Lex ServiL 1. 73. (Si judicium) fuit, fuerilve ex legequam 
L. Calpurnius, L. F. tribunus plebis rogavit, exve lege quam 
M. Junius D. F. Tr. PL rogavit. 

(ij DeJudic. ii, 27. 
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consulat de Lepidus et d'Oreste; et en cette année il 
y eut effectivement un tribun du nom de M. Junius 
Pennus^ qui fit rendre une loi contre les étran- 
gers (1); mais Klenze remarque avec raison que 
Sigonius n^a point connu le fragment de la loi Sei^- 
vilia, oit M. Junius est nommé fils de Decimus^ tan^ 
dis que le Junius Pennus, dont parie Cicéron^ était 
fils d^un M. Junius ^ qui fut consul avec Q. Aelius ^ 
en Van 586 (2). Nous ne savons donc rien de certain, 
ni sur Tauteur, ni sur Tannée de cette loi Junia dt 
rtpeUmdis. 

Quant à supposer^ avec Sigonius ^ que cette lot 
prononçait Fexil contre le condamné , rien n'auto^ 
rise une pareille conjecture ; elle est même en dés- 
accord avec ce que nous savons des lois de concus- 
sion qui suivirent. Le plus sage en ce point est donc 
de confesser notre impuissance. Douter à propos, 
et avouer une ignorance invincible , est souvent 
plus utile à la science que de hasarder des hypo- 
îlièses destinées à tomber au premier souffle de la 
critique. 



CHAPITRE IV. 

De< procès de concussion qui suivirent les Lois Calpurnla et Junia. 

Rétablissement d'une quœstio perpétua n'empê- 
cha point la juridiction du peuple.ou du sénat, même 
{jour le cas de concussion ; car une juridiclion dé- 
égiiée ne pouvait faire obstacle à la connaissance 
suprême du sénat ou de la nation ; aussi, avons-nous 

(1) Cic. BruU c. 28. De O^, ni, 11. 

(2) Cic. Biul, t 28. 
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quelques exemples de procès dont s^occupa le sénat, 
postérieurement à la loi Calpurnia, tel que celui 
de Junius Silanus, accusé par les Macédoniens (i ). 
Mais nous avons un plus grand nombre d'accusations 
portées devant le préteur, et probablement, en 
vertu des lois Calpurnia ou Junia , tel que le procès 
fait par Scipion Émilien à L. Aurelius Cotta (2), 
celui qui fut intenté à Livius Salinator, et celui que 
Lentulus fit à M. Aquilius qui avait ruiné F Asie par 
ses concussions (3). 

Tous ces procès, intentés dans un espace de quinze 
années, prouvent quels rapides progrès avait faits 
la corruption , car tous ces magistrats furent pris , 
pour ainsi dire , en flagrant délit , et accusés par les 
citoyens les plus honorables de Rome, par Scipion, 
par Lentulus^ par Rutilius Rufus, qui prêtèrent 
Pappui de leur talent et de leur influence aux pro- 
vinciaux dépouillés. Mais la corruption des juges , 
pris parmi les sénateurs, ne fut pas moins grande 
que celle des accusés; sept fois les juges de L. Colta 
renvoyèrent à un plus ample informé , et à la hui- 
tième accusation, ils acquittèrent. Il en fut de 
même pour Salinator et pour Manius Aquilius, et le 
scandale de ces acquittements fut si grand , que ce 

(1) Livii epit. liv. — Cic. De Finib. i, 7. — Val. Max. v, § 3. 
— Quant au procès fait à L. Tubulus qui s'était laissé corrompre 
pendant qu'il présidait à Rome une commission chargée de juger 
les assassins, il était juste qu'on nommât une quœstio spéciale pour 
le juger, car son crime, commis à Rome, ne rentrait point dans 
la quœstio repetundarum, 11 semble du moins que ce ne fut que 
plus tard, et par la loi Cornelia, que la vénalité du juge fut com- 
prise dans les lois de concussion. — Cic. De Finib, ii, 16; iv, 28, 
V. 22. De Nat. Deor. m, 30. Pro Cluent. 104. 

(2) Val. Max. vin, 1, 11. P. Scipio ^milianns, L. Cottam ad 
prstorem accusavit. Cujus causa quanquam gravissirais criminibus 
erat confessa , scpties ampliata, et ad ultimum octavo judicio est 
absoluta. — Cic. Pro Murena., c. 28. — Ascon. p. 124 (éd. Orell.) 

(3) Cic. In Ferr, c. 21, et ibi Zumpt.— Ascon. (Orell., p. 124). 
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fut Tarme dont se servit Caius Gracchus pour trans- 
férer aux chevaliers un pouvoir qu'avaient déshonoré 
les sénateurs (1 ). 

L'effet de ce changement ne se fît pas attendre, 
et C. Caton , le petit-fils de M. Caton , le neveu de 
r africain, coupable d'une exaction insignifiante, 
fut condamné par les chevaliers , avec un zèle qui 
malheureusement se démentit bientôt (2). 



CHAPITRE V. 

Tiberius Gracchus (3). 

Avec les Gracques s'ouvre une ère nouvelle. Il ne 
s'agit plus des luttes intérieures de deux ordres qui 
se disputent le pouvoir, tout en respectant la con- 
stitution ; la société romaine , minée par la corrup- 
tion et l'ambition , s'affaisse et menace de se dissou- 
dre ; pour guérir ce corps gangrené , tous les moyens 

(i) Appieii, Guerre cw. i, 22. Ta ^txao-riQpta , à^o^oyvTa im 
âcùpoSo'/ÂaLç y èç Toyç iTznéoLç aTrô twv jBoy^surwv pers^eps, rà xjnoymoc. 
fjt.a).t(TTa aÙTOtç ovst^t^^wv , ort k\fpr{)^toq KÔTTa; , xat SaXtvàrwp, xat 
xpiToç gTTt ToOrotç Màvtoç AxO^toç, 6 tyjv Àtrtav é^wv, «ra^wç dsSiopo- 
^oxïjxÔTEç, àystvTo ÛTTO Twv 5txao"âvTwv Ot T6 TTplo^gtç ot xaT* ayTwv 
£Tt napôvTzç, aùv yôôvw TaOTa^TrsptïôvTSç Ixe/pàyscav. kirep 'h ^o-okin 
ficàtcfzoL ai^oujxsv)}, kç tov v6|xov sve^i^ou' xal o Sfi^Aoç aùrov IxOpou. 

(2) Vell. Pat. 11, 8. Mandetnr deinde memoriae severitas judicio- 
rum ; quippe C. Cato consularis, M. Catonisnepos , Africani sororis 
filius, repetundarnm ex Macedonia damnatus est, cuni liscjus qua- 
ter millibus aestimaretur; adeo illi viri magis voluntatem peccandi 
intuebautur, quam modum ; factaque ad consilium dirigebant, et 
quid, non in quantum, admissum foret, aestimabant. — Cic. In 
Verr. iv, 10, etibi Zumpt. Pro Balbo, c. 11. 

(3) Tiberius und Caius Gracchus von F. D. Gerlach. Basel. 1843. 
— Goettling , Rœmische Slaatsverf. p. -429 et ss. 
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sont inutiles ; il y a des degrés de maladie où les re- 
mèdes ne font qu^ augmenter le mal. 

Les premiers de tous ceux qui , frappes du danger 
de la république, voulurent l'arrêter sur la pente fa- 
tale, furent les deux Gracques ; et quelle que soit Topi- 
nion qu'on se forme sur les moyens qu'ils employèrent 
pour foire réussir leurs projets , on ne peut s'empê- 
cher d'admirer la grandeur de leurs conceptions 
politiques, puisque, jusqu'à la fin delà république, 
on n'essaya pas un remède qui n'eût été proposé 
par les deux frères , et que toutes les réformes , jus- 
qu'à la réaction de Sylla, ne furent que le triomphe 
des idées qu'ils avaient mises en avant. 

Tiberius Gracchus parut le premier sur la scène 
avec un double projet : reconstituer une classe 
moyenne (i); soumettre les magistrats, et par les 
magistrats l'aristocratie tout entière , à une respon- 
sabilité sérieuse. Il espéra obtenir le premier résultat 
par une loi agraire , et le second par une loi judi- 
ciaire que la mort l'empêcha de porter (2). 

Quand Tiberius proposa la loi agraire , il ne fît 
que reprendre les errements de ses prédécesseurs, car 
la cause du mal était ancienne et la blessure pro- 
fonde, quand il entreprit de la guérir. Spurius Cas- 
sius, Licinius Stolo, Flaminius, avaient essayé de 
moyens semblables , avec moins de modération , et 
Gracchus avait pris conseil - des hommes les plus 
sages de la république, d'un Mucius Scœvola, d'un 
Licinius Crassus, d'un Âppius Claudius, tous mem- 
bres de la noblesse par leur naissance et leurs allian* 



(i) Appien, Guerre civ, i, H. TphLy^tù S* h pèvvoOç toO j3ou>fv* 
/xaroç îv oux I; tyjnàpiw, iM Iç 6Ùav5j3(av. Ibid. , c. 10. - Plut. 
In Tiber, 9. 

(2J Dio Fr. 88. —Plut. In Tib. c. 16. 
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ces, mais sachant s'élever au-dessus des préjuges 
aveugles d'une caste intéressée (1), 

Tiberius avait si bien Fintenlion de constituer une 
classe moyenne, qu'il défendait aux nouveaux pos'. 
sesseurs d'aliéner les lots que la loi agraire immo- 
bilisait dans leurs mains (2). Les terres qu'il parta- 
geait au peuple étaient d'ailleurs des domaines 
publics usurpés par les patriciens. Sa demande était 
juste dans le fond, légale dans la forme, etCicéron 
lui a rendu complète justice , dans un moment où 
le besoin de sa cause ne le forçait pas à noircir un 
des meilleurs citoyens que Rome ait possédés (3). 

L'aristocratie effrayée par les propositions du tri- 
bun, etn' osant attaquer de front une proposition aussi 
populaire, suscita contre Tiberius un de ses collè- 
gues dans le tribunat ; l'intercession d'Octavius ar- 
rêta tous les projets de Gracchus; ni prières, ni mena- 
ces ne purent fléchir un homme acheté et soutenu par 
la noblesse. Ce fut alors que Tiberius, après s'être 
vainement adressé au sénat qui se jouait de ses plain- 
tes , prit une mesure plus que hardie en demandant 
au peuple d'abroger la magistrature d'Octavius, par 
• ce motif spécieux, qu'un tribun, qui agissait contre 
1 l'intérêt du peuple, était indigne de le représenter 
' plus longtemps (4). Octavius déposé , la loi fut votée 
sans obstacle. 

La déposition d'un magistrat , mesure sans pré- 
cédents (5);, que Caius Gracchus essaya plus tard de 

(1) Plut. 7/2 Tib. c. 8, 9. 

(2) Appicn, Guerre civ, i, 10. 

(3) Cic. De Leg. agrar. ii, 5, iO. -- Pro Sextio, 48. 

(4) Appien, Guerre du. i, 12. — Ascoa. In CorneL (Orell. 
p. 71.) 

(5) Plutarque (Tib. Gr. c. 11), quoique le défenseur des Gracqiies, 
qualiûe la déposilion d'Octavius d'epyov où vopipiov, oy^* girtsixsç; 
ccpeudaut il faut considérer que la souveraineté du peuple ne con- 
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couvrir par une loi spéciale (1), effraya la partie 
modérée du peuple , et la détacha de Tiberius (2). 
Le tribun, qui sentait le terrain se dérober sous ses 
pieds , voulut se perpétuer dans sa magistrature poui* 
échapper à la vengeance dont Taristocratie le mena- 
çait (3). Cette violation de la constitution fut le pré- 
texte dont s'autorisa le sénat pour sortir d'affaire 
par un coup d'Etat. Au mépris des lois les plus sain- 
tes , Scipion Nasica , grand pontife , assassina au 
Capitole le représentant du peuple , le magistrat le 
plus sacré de la république, crime exécrable, que 
rien ne peut justifier, et que cependant, sur la foi de 
quelques écrivains , il est reçu de considérer comme 
une grande action. 

Ainsi fut égorgé, sans se défendre , Tiberius Grac- 
chus, fils d'un père deux fois consul, petit-fils du 
vainqueur de Carthage, jeune homme d'un cœur 
pur, d'intention droite, et qui n'eut d'autre tort que 
de réaliser, par des moyens illégaux, desprojets justes 
et qui eussent sauvé l'État (4). Mais au moins Ti- 
berius ne souilla-t-il pas ses mains du sang de ses 
concitoyens; ce fut le sénat qui le premier entra 
dans cette voie fatale , où bientôt tous les partis le ^ 
suivirent (5). Après le triomphe sanglant de Nasica , 

naissait point de limites. Les comices pouvaient toujours se mettre 
au-dessus des lois. — Appien, 1. ci, 13. 

(1) Plut. C, Grac. c. A. — Jnf. ch. 6, page 213. 

(2) Plut. Tib. Grac. c. 15. To Tzepl tôv Oxraoytov où roîq ^uvarotç 
jxdvov, à)v).à Y.al rotç izolloïç sxTraôso-TSjOov, ps-ya yàp xat valait l^oxst 
TO Twv ^Yj|xâp;^wv àÇtwpa y-éy^pi Tflç riuspotç Ixetvïjç ^taT£Ti3/3ï3|xévov 
àvripricOoLt y.olï xaOvêpto-ôat. — Cic. DeLeg. m, 10. Quid enini iilum 
aliud perculit, nisi quod potestatem intercedendi collegae abro— 
gavit. 

(3) Appien, l. c. i, 13. 

(4) Appien, i, 17. — Plut. Tib, Grac. c. 19, 20. — Yell. Pat. 
,1,2. 

(5) Vell. Pat. Il, 3. 
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le sénat se crut tout permis contre le peuple abattu 
/ par la mort de son chef; il ordonna aux consuls 
Rupilius et Popilius Laenas de poursuivre les parti- 
sans de Gracchus , et de sëvir contre eux wore majo^ 
rwn{\\ Cétait, sous ce grand mot , rétablissement 
de tribunaux d'exception , et le retour de la peine de 
mort. Le sénat faisait un coup d'État bien plus crimi- 
I nel que toutes les tentatives de Tiberius, en s'empa- 
' rant ainsi du privilège le plus cher au peuple romain , 
c'est-à-dire du droit de juger seul toutes les fois qu'il 
s'agissait de la vie d'un citoyen. 



CHAPITRE VI. 

Gaïus Gracchas et ses Lois. 

Dix ans après la mort de Tiberius , Caius parut sur 
la scène avec les mêmes projets , mais agrandis dans 
la retraite; une éloquence plus vive, une sensibilité 
admirable , la passion de la vengeance , l' élevaient 
au-dessus de son frère, et faisaient du jeune tribun 
le plus redoutable adversaire que le sénat eût jusque- 
là rencontré (2). 

11 reprit d'abord les lois de son frère (3) , mais sur 
une plus grande échelle (4), et avec une audace et 

(1) Cic. Be Amie. ii. — Sali. /wg. 31. — Appien, i, 17. — Val. 
Max. IV, 7, 1. 

(2) Cic. De Harusp, resp, 20. — Vell. Pat. ii , 6. - Schol. Bobb. 
(Orell. p. 363.) 

(3) Livii Epit. l%. 

(i) A^ell. II, 6. Qui, cum samma quiète animi civitatis princeps 
esse posset, vel vindicand» fraterna mortis gratia, vel praemu- 
niendae regalis potentiae, ejasdem exempli tribunatum ingressus, 
longe majora et acriora repetens, dabat civitatem omnibus Italicis, 
extendebat eam pêne usqne Alpes, dividebat agros, vetabat qnem- 
qoam civem pins quingentis jugeribas habere , qnod aiiqnando lege 

14 
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une célérité incroyables (1). La vie d'un homme 
ordinaire suffirait à peine à ce que le dernier des 
Gracques fit dans ses deux tribunats. 

Pour reconstituer une classe moyenne il voulut 
donner droit de cité à tous les Italiotes, et , comme 
dit Velleius, porter Rome jusqu'aux Alpes. En même 
temps il partageait les terres du domaine public aux 
pauvres citoyens, fondait des colonies nouvelles, cou- 
vrait ritalie de rqutes et de ponts, et enfin, pour 
s'attacher la plèbe , il ordonnait des distributions 
de grains presque gratuites. 

Cette dernière loi, q\ii n'était évidemment qu'un 
moyen d'acheter les suffrages de la plèbe ^ aux dé- 
pens du trésor public, fut une détestable mesiu^e; 
car, par l'avilissement du prix des grains, elle ruinait 
l'agriculture que Caius espérait faire revivre par ses 
lois agraires; et, en même temps, elle entretenait 
le peuple dans l'oisiveté et la corruption , en faisant 
de la vénalité du suffrage un moyen d'existence (2). 

Quant aux lois agraires , et à celle qui donnait la 
cité aux Italiotes, lois qui n'ont été bien appréciées 

Liciuia cautum erat; nova constituebat portoria, novis coloniis 
replebat provincias, judicia a senatu transferebat ad eqaites, fru- 
mentum plebi dari instituerat; nibil immotum, nibil tranquillum, 
BJihil quietum deniqae in eodem statu relinquebat. 

Plut. C, Grâce, c, S. Twy vojxwv oyç cto-lyspi t&> ^t9/a« x^P^^^f**^^^ 
xal xara^ywv ttjv cuyit^TjTov , 6 pèv ?v x^vj|D0i»;^tx6ç, àvavsjxwv toïç 
TTgvwt xijv îïî/xo5"i«v, 6 5s (TTp^TtwTixoç, IcrôïjTa TS xe^sywv ^kj/xo- 
tria. ^op^î'ysto'ôat xal jxyj^êv etç toOto t^ç yLKTQofop&ç yyatpgîdÔat twv 
«TfpaTeuofAévwv, xal vidiTepov Itwv lîTraxa^^exa /xij xaTa).gys<r0at ctpa- 
TiwTnjv, Bï (TUjxpa ;^txoç, idofnpoxtç ttoiwv toÏç TroXiratç Tovc 
ircLlKoTUç , 5è c i T i X 6 ç , iTTSuwvtÇwv Toîç TTÊV^fft T^jv ccyopav , ô c 
dixaerrixôç, etc. 

Florus,iii, li et 15. 

(1) GœUling, JRcemische Staatsverf, p. M2 et ss. 

(2) Cic. Tmc. ui, 20. Pro Sextio, 103. De Off. ii, 72.— 
4ppi/çq, ï, 21. — Schol. Bobb. In or. Pro SexU (Orell. p. 300,) 
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que de nos jours (1 ) , il me suffira de dire qu'après 
le meurtre de Gracchus il feUut respecter la pre- 
mière, et que toute la politique du sénat fut de se mon- 
trer plus populaire que le tribun, en affranchissant les 
nouveaux possesseurs des sages conditions que Orac- 
chus leur avait imposées (2). 

Il en ftit de même de la loi qui donnait la cité aux 
alliés, loi que Gracchus n'avait point encore fait 
adopter quand il fut assassiné. Le sénat espéra trom- 
per les Italiens, et il réussit, en effet, à les amuser, 
jusqu'au moment ou ils prirent au sérieux les pro- 
messes de livius Drusus, qui s'était fait Théritier po- 
litique de Caius (3); mais quand Drusus mourut, 
frappé par une main inconnue , la guerre sociale, qui 
naît Rome à deux doigts de sa perte et la força d'ab- 
diquer, vint prouver combien était juste et nécessaire 
la politique des Gracques. 

Je passe rapidement sur ces lois de Caius Gracchus 
qui n'ont trait qu'indirectement au sujet que nous eKBr 
minons, mais qu'il est néanmoins nécessaire d'indi- 
quer, si l'on veut se foire une idée de ce qu'était ajors 
la société romaine , et du milieu dans lequel agirent 
les lois nouvelles que nous allons maintenant étudier. 

Ces lois, toutes calculées dans le but de briser le 
pouvoir du sénat, peuvent se diviser en deux clau- 
ses , les luies concernant l'administration , les autres 
la juridiction. 

Parmi les premières, une loi doflt j'ai ip4îqué plus 

haut l'esprit (4), connue sous le nom de lex Sempronia 

\ deproi^inciis consularibus j enleva au sénat le droit de 

(1) Bureau Delamalle, Économie politique des Romains , liv. iv. 
— Peter, Epochen, p. 149. 

(2) Appien, Gueire civ. i, 27. 
(â) Florus, m, 17. 

(4) Sup. p. 168. 
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disposer arbitrairement des provinces, en ordonnant, 
qu'avant les comices d'élection, et par conséquent, 
avant de connaître les futurs consuls, le sénat fixât par 
avance quels seraient les gouvernements consulai- 
res (1 ). La seconde apporta quelque soulagement à 
la province d'Asie, en lui permettant de percevoir 
elle-même ses impôts, et en la débarrassant des publi- 
cains (2). 

Quant aux lois de juridiction, Caius en porta deux 
de la plus grande importance : Tune qui frappait le sé- 
nat dans le passé, l'autre qui le brisait dans l'avenir. 

La première de ces lois fut la lex Sempronia de ca- 
pite cwium romanorum (3). 

Cette loi , que Sigonius et Eriiesti ont mal inter- 
prétée , fut faite selon nous , moins pour garantir la 
liberté et la vie des citoyens, déjà protégées par les 
lois Valèria et Porcia , que pour venger Tiberius en 

(1) Cic. De Prov. Cons, ii, 2. — Sali. /wg. 27. 

(2) Ernesti a fait de cette loi on chapitre de la lex de Provinciis 
consularibus ; je ne vois aucune raison solide pour admettre ou 
rejeter cette opinion. Nous ne savons rien de positif à ce sujet. 

(3) J'ai réuni sous ce titre trois dispositions de la loi Sempronia, 
dont Sigonius (et tout le monde a suivi Sigonius) a fait trois lois 
séparées ; sans que rien justiBât cette distinction. 

La première, Ne de capite cmum injussu popuU judicaretur 
(Cic. Pro Rab.). 

La seconde , Ut qui magistratus indicta causa in civem roma- 
num animadvertisset , de eo populi judicium constitueretur (Plut. 
In C* Graccho), 

La troisième , Ne quis coiret quo quis judicio publico circunwe- 
niretur (Cic. Pro Census), 

Il me semble évident que ces trois lois prétendues, sont les dis- 
positions successives d'une même loi. La seconde et la troisième se 
tiennent dans le plaidoyer Pro Cluentio; elles font partie d'un 
même texte, et ces deux dispositions ne sont qu'une conséquence 
et une sanction de la première. 

Ernesti, suivi par Orelli, a fait aussi une loi Sempronia : Ne 
quis judicio circutnveniretur. Je ne connais que Gœttling, Rœm, 
Staatsverfass, p. 436; et Gerlach, Tiberius und Caius Gracchus^ 
p. 37, note 3, qui aient entrevu la vérité. 
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/ proscrivant à jamais les tribunaux d'exception. Caius 
I voulut, par une loi précise , empêcher le sénat et les 
consuls de se servir désormais de ce mos majorum, 
espèce de tête de Gorgone avec laquelle ils avaient 
paralysé le parti populaire , et en même temps (car à 
Rome on n'avait point nos idées sur la non rétroacti- 
vité des lois) il voulut punir les assassins de son frère , 
et les consuls qui avaient écrasé le parti vaincu (1 ). 
Cette loi défendait, au rapport de Cicéron , ne de 
capite cmum romanorum injussu populi quœrere^ 
tur (2), et la sanction était : Si quis magistratus jur 
dicio quem circumvenerit ^ de ejus capite populi esse 
animadversionem. 

Il ne peut y avoir de doute sur la pensée de la loi 
Sempronia, si Ton veut relire la quatrième Catilinaire, 
dans laquelle Cicéron , pour décider le sénat à con- 
damner les complices de Catilina, s'attache sans cesse 
à réfuter la loi Sempronia, et veut s'autoriser du mos 
majorum (3). 
Dans le procès de Rabirius Postumus, Cicéron 

(1) Plut. C, Grac. c. 4. AOo vô/xouç etcéyepc, tôv fxév, et tivoç 

/xsToucrtav etvat , tôv ^*st Ttç oipx^*^^ àxpiTov gxxixijpvxot Tro^tTïjv, xarà 
ToÛTOTi xptdiv ^t^ôvra tw ^^ftpw. Tovtwv twv vôpwv àvTixpuç 6 /zèv 
Màpxov ÔxTaoûtov i^Ttpou , fov vtto Ttêsptov T^ç 5iifA«px^«Ç IxTrïordvTa, 
T&)v S'svstp^gTO ïloitiïkioç • ovToç '^àp czpoLxrr^cù')» Tovç Tiêsptoi» filo^jç 
IÇexîQpvÇE. 

(2) Schol. Ambros. (Orell. p. 370) sententiam tulerat Gracchus : 
Ut ne quis in civem romanum capiialem sententiam diceret, — 
Schol. Gronov. (Orell. p. 412) Lex Sempronia. Injussu populi non 
licebat quaeri de capite civis romani. 

(3) Gic. Cat.iy, S, et le Schol. Gronov. (Orell. p. 413). Yult 
ostendere, quia etC. Caesar contra legem Semproniam facit. Quan- 
quam enim non occidebat, tamen sententiam dicit de capite civium 
romanorum. Yult ostendere et Silani sententiam et Caesaris capite 
punire ; sed Caesaris sententia injussu populi condemnat cives ro- 
manos. Laudat ergo Caesarem et ostendit ipsum contra leges esse.— 
Et plu^ loin : — Yult ostendere more majorum licere occidi. 
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revient encore sur la loi Sempronia ; lûais cette fois , 
comme le besoin de la cauâe a changé et qu'il parle 
au peuple ) c'est pour en faire F éloge. 

« C* Gracchus legem tulit^ ne de capite civium 
a romanorum injussu vestro judicarêtur ; Inc popu* 
(( laris ( LabienUs ) , a duumviris injussu vestro non 
« judicari de cive romano ^ sed indicta caus.a ^ civem 
(( romanum capitis condemnari coegit. » 

La loi Sempronia fut donc une loi rendue contre 
Fautorité du sénat et la puissance des consuls ^ plu^ 
tôt qu'une confirmation des lois valériennes; la loi 
Vaieria, et probablement aussi la loi Porcia^ n'avaient 
fait que confirmer l'appel au peuple > la loi Sempro* 
dia défendit que ni consuls , ni commissions de sé- 
nateurs^ lie pussent jamais connaître d'une cause 
capitale , fiit-^ce ménie en premier ressort. 

La peine du magistrat , ou des sénateurs qui ose- 
raient te réunir eh commission pour condamner un 
citoyen romain , fut le supplice des assassins. C'est 
ce que prouve un fi^agment de la loi Sempronia, 
adopté plus tard par la lex Cornelia de sicariis (1 ) et 
qiië Cifcéfoti lïouà a conservé dânis son plaidoyer 
pdUr Cluentius : 

Deque ejus capite qucerito.,, qui trihunus militum 
legionibus quatiwr primis , qui^^e quœstor^ trihunus 
plièbis (dèineeps vmnes magistratus nominaçit); 
quive in senatu sententiam dixit, dixerit,., qui eth 
rum coiitf coiéfit , com^ènit^ com^enerit^ quo quis 
judicio publico condemnaretur (2). 

(i) C!ic: Pro GlUenti e* 56. Illi non hoc reeusabatoti ea ne lege 
àCcuàâretitur; qua ûUtic ÂTltus accusattir, qam tune ewt Sempronia 
titint est Goriielia^ intelligebant ettim ea lege eqnestrem ordinetn 
non ttnéH^ sed ne nova lege alligabenturj kborabant. Ib(d. c. 53. 

(2) Ibid; Detjttt ejm capite njum-itOi qui magisimtum kabuerit, 
qUM: în ^èhatit ^htehtcâm âixtfit, quie'ôf^tn ùoiit coietit, . 

C.95^ Atqtie Uiettiittam leges alias omnea,- quibns nos f&ekiaté^ 
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L^application de cette loi ne se fit pas attendre. 
Scipion Nasica, poursuivi par la malédiction popu- 
laire, alla mourir à Pergame, où il s'était volontai- 
rement exilé (4 ) ; Rupilius et Popilius, traduits devant 
le peuple par C. Gracchus lui-même, n'attendirent 
pas leur condamnation (2) ; mais , et ceci est fort 
remarquable , Caius ne s^ attaqua jamais au sénat , 
placé par la constitution au-dessus de toute respon- 
sabilité; il essaya, par des voies indirectes ^ de limiter 
ce pouvoir qui faisait obstacle à la toute-puissance 
du peuple; mais il n'entreprit jamais d'assujettir le 
sénat aux comices. Egalement, il faut remarquer 
qu'on n'agit point contre le conseil dont s'étaient 
entourés les consuls pour juger les partisans deTibe- 
rius Gracchus, conseil composé de la faction aris- 
tocratique, et dans lequel figurait, au premier rang, 
le prudent Laelius, l'ami de Scipion l'Africain, le 

{dus grand nom du parti. Les Romains concentraient 
a responsabilité sur la tête des seuls magistrats; et 
il n'en pouvait être autiement si Ton veut réfléchir 
au pouvoir absolu , et à l'immense liberté d'action 
que leur reconnaissait la constitution. 

res) tenemur , caeteri autem sunt ordioes liberali ; hanc ipsam le- 
gem : Ne quisjudicio circumvenireturj C. Gracchus tulit, eam le- 
gem pro plèbe non in plebem tulit. — Sali. /wg. c. 31. 

(1) Cic Pro Flaeco, 31. De Rep, vi, 8. — . Plut. Tib. Grâce. 
C.21. 

(2) Vell. Pat. II, 7. Eadem Rupilium Popiliumque, qui consules 
asperrimi in Tiberii Gracchi amicos saevierant , postea judiciorum 
publicorum merito oppressit invidia. — Cic. Pro Domo^ 31. Pro 
auent. 33. — Schol. Bobb* p. 252, éd. Orell. 
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CHAPITRE Vil. 

liOi jadiciaire de G. Gracchus. 

Après la loi qui arrêtait le sénat dans ses tentatives 
réactionnaires , Gains , par un coup hardi , brisa en 
deux le parti des optimales ^ en dépouillant le sénat 
du pouvoir judiciaire^ pour le transférer aux cheva- 
liers (1). 

(1) Velleius, ii, 16. — Tacite, Ann, xii, 60. — Florus, m, 13, 
17. — Appien, i, 22. — Ascon. p. 102, 145, sont d'accord pour 
nous dire que C. Gracchus exclut les sénateurs des jugements, et 
les Yerrines confirment cette assertion ; mais Plutarque et l'Epi- 
tome Lx de Tite-Live nous présentent cette révolution sous un 
autre aspect. 

Plut. C. Grac, c. 5. O $ï ^ixaG-Tixôç (vopoç) &> tô Tr^eto-tov oLizi- 
xo^ff TQç T&v ovyxXiQTtx&v ^wà/xcuç * /xévot yàp cxpivov ràç ^éxaç , -mlï 
ii9L toOto ^o€cpol TO» ^"hi^tù xal toîç tTTTTsOo'iv wav * 6 ^ï tpioatoffiwç 
TÂJv ÎTTTrluy frpoo^aTé^eSev aûroîç ourt rptaxocioiç , xal toç xplntç 
xoivàc Tûv cÇaxooriuv iTroéijO'e. 

Livii epit, 60. Tertiam (legem C. Gracchus tulit), quai eques- 
trem ordinem tune cum senatu consentientem , corrumperet : ut 
sexcenti ex equitibus in curiam sublegerentur, et quia illis temfM)- 
ribus trecenti tantum senatores erant, sexcenti équités trecentis 
senatoribus admiscerentur , id est , ut equester ordo bis tantum vi- 
rium in senatu haberet. 

Le récit de Tabréviateur de Tite-Live ne mérite aucune con- 
fiance. Il est en désaccord avec tout ce que nous savons des tentati- 
ves des Gracques ; et d'ailleurs une telle loi qui eût été un boule- 
versement de la constitution, n'eût point passé inaperçue chez les 
historiens romains. Gœttling {Rœm. Staatsverf,) a essayé d'accor- 
der le récit de l'abréviateur et celui de Plutarque , en corrigeant 
dans le texte de l'Ëpitome in decurias au lieu de in curiam, et en 
faisant disparaître Vin senatu qui manque en effet dans quelques 
manuscrits (Drakenb. adLiv. h. /.). La loi de Gracchus, telle qu'elle 
est dans l'Ëpitome, devient, avec ces corrections, une loi judi- 
ciaire, semblable à celle dont parle Plutarque , sauf le nombre des 
juges. 

Mais cette correction admise, les deux textes de Plutarque et de 
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Sur cette révolution, voici ce que nous apprend 
Âppien , auteur exact et bien informé (i ). 

(( Âpres s^étre assuré de la plèbe par les lois agrai- 
res et frumentaires, Gracchus s^attacha par une autre 
politique les chevalins , qui sont comme un corps 
intermédiaire entre le sénat et le peuple. Il proposa 
de transférer aux chevaliers les jugements déshonorés 
par la vénalité des juges. Il reprochait au sénat les 
acquittements récents d'Aurelius Cotta, de L. Sali- 
nator, et de Manius Âquilius , vainqueur de F Asie , 
qui tous trois , concussionnaires avérés , avaient été 
cependant acquittés par les juges. Les envoyés des 
provinces , alors à Rome , faisaient retentir la ville 
de leurs accusations contre la vénalité des juges, 
non moins que contre les prévarications des gouver- 
neurs (2). Le sénat, en présence de cette infamie 
flagrante, n'osa s'opposer au plébiscite. Les cheva- 
liers ftu*ent seuls chargés des jugements. On dit que 
Caius, aussitôt la loi votée, s'écria qu'il avait brisé 
du coup la puissance du sénat, et l'événement prouva 
bientôt la justesse de sa prédiction (3). » 

« Le droîtillimité de juger les Italiotes, les Romains, 
et les sénateurs même, et d'infliger l'amende, l'in- 
famie et l'exil, fit des chevaliers les maîtres de la 

l'Spitome ne peuvent prévaloir contre les documents nombreux et 
certains que nous possédons. Il paraît d'ailleurs probable que ces 
deux auteurs ont confondu les projets de C. Graccbus avec ceux de 
Drusus, qui effectivement voulut rapprocher et réunir les séna- 
teurs et les chevaliers. 

(1) Appien, Guerre civ. i, 22. 

(^) Caius fit rendre une loi en leur faveur. — 'Cic. Ferr, m, 6. 
(Z) Varro, Âp, Nonnium, v* Bi ci pitem. (Gracchus senatui) ini- 
qaus, equestri ordini judicia tradidit, ac bicipitem civitatem fecit, 
discordiarum civilium fontem. — Florus, m, 13, 17. — Cic. De 
Legib. III, S, 20. C. vero Gracchus runis et sicis iis quas ipse se 
projecisse in forum dixit, quibus digladiarentur inter se cives, 
nonae omnem reipublicse statum permutavit ? 
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république , et réduisit le sénat à linfériorité (1 ). Les 
chevaliers, unis avec les tribuns, secondant leui*s 
prétentions, obtenant d'eux en échange tout ce qu'ils 
désiraient , devinrent la terreur du sénat ; le pouvoir 
se déplaça dans la république, les apparence^ res- 
tèrent au sénat , mais la force fut aux mains des che- 
valiers. Us en vinrent , non-seulement à dominer les 
sénateurs par les jugements , mais encore à les ou- 
trager et à les avilir. Bientôt, corrompus aussi par la 
puissance, ils se livrèrent aux plus honteuses prévari- 
cations. Us descendirent si bas que de Suborner des 
accusateurs contre ceux dont ils convoitaient la ri- 
chesse, et quant aux accusations de corruption por- 
tées contre des juges prévaricateurs, ils surent si bien 
les rendre inutiles , soit par leur concert , sôit par la 
violence, que l'usage même de ces accusations se 
perdit, et que cette loi judiciahe occasionna des 
troubles non moins grands que n'en avait causé 
l'ancienne organisation des tribunaux. » 

Cette loi judiciaire soulève les plus graves ques- 
tions , et nous les examinerons en détail , car cette 
loi, que le sénat n'osa point faire abroger après l'as- 
sassinat de Gains Gracchus , et qui domina la répu- 
blique pendant près d'un demi-siècle , fut certaine- 
ment, de toutes les mesures prises par les tribuns, 
celle qui amena le plus sûrement l'affaiblissement du 
sénat, et le triomphe de la démocratie; celle, enfin, 
qui, divisant en deux parties les forces vives delà 
république , la noblesse et la richesse , donna une 
tête au parti populaire , et fut ainsi la cause des pre- 
mières gùèrfes civiles, et de la réaction de Sylla. 

(1) Applëù, 1. c. Tdte Ya/î ^txàÇstv aùxotç Pwpatotç xal ira^icj— 
Tatç «Tract , xat aÙTOtç Pq\)1&\jt(x.Ïç , Ittî TravTt, iiérpc^ , •^pnyi.oi'Zta^t te 
TTÉpt xat aTtjxtaç xat yu^Aç, toùç fièv tTrîréaç, otà Ttvaç ap^ovTOç 
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Voyons d^abord ce qu'étaient les chevaliers; nous 
dirons ensuite comment les chevaliers se servirent de 
Tarme terrible qiie Caius avaient i^emise dans leurs 
mains. 



CHAPITRE VIU; 

Des Chevaliers (1). 

Lés premiers monuments de Thistoire romaine 
nous parlent des chevaliers comme d'une institution 
militaire. Les équités sont un corps de cavalerie. 
Dans la constitution de Servius TuUius , constitution 
toute militaire , qui sert à la fois pour la guerre et 
pour la paix , les chevaliers composent dix-huit cen- 
turies, à peu près un dixième de l'armée totale (2). 

Ces chevaliers furent pris parmi les premiers de 
là ville, c'est-à-dire, comme l'explique Denys, parmi 
ceux des patriciens qui payaient le cens le plus con- 
sidérable (3). Ce fut le roi qui les nomma; plus tard 

(1) J. Mai'quardt, HistorîcÉ equilUht Yomanorum ^ libi'i l'v. Ber- 
lin, 1840. — C. Zumpt, tfeber die Rœmischen Ritter^ und den 
Riiiersiand in Rom, Berlin, 1840. — Peter, Die Epochen der 
Verfassiinggeschichie der Rœmischen Republik, Leipsig. 1841 , 
p. 247 et ss. 

(2) Liv. 1, 13-37, 43. Pedestri exeixitu ornato distributoque , 
eqilitumex primoribus civitatis duodecim scripsit centurias. Sex item 
alias centurias, tribus ab Romuio institutis sub iisdem quibus inau- 
guratae erant nominibus fecit. — Cic. De Rev. ii, 20-23 (fecit equi- 
tiim centurias) duodeviginti censu maximo. Deinde equitum niagno 
numéro exomni populi sumina sépara to, reliquum populum distri- 
bùit in quinque classes, seniores que a junioribus divisit. — Denys, 
IV, 18. T6 5è Twv inizécûv tt^^ôoç IttÛsÇsv ex twv I^ôvtcuv rè |x£ytcrTov 
Tt^U^a , xal xarà ysvoç iTriyavôiV , o-uvgTaSs ^è etç ôxroxoiî^sxa \6^o\jç, 

(3) Madvig. Opusc, acad, t. i, p. 72 et Js. 
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ce furent les consuls, et enfin les censeurs (1). Il 
fallut donc, pour être chevalier, remplir deux condi- 
tions , payer un certain cens, qui fut de quatre cent 
mille sesterces dans les derniers temps de la répu- 
blique (2) , et être mis au nombre de ceux auxquels 
la nation donnait le cheval de guerre. 

En Tan 351 de Rome, cette organisation éprouva 
un changement considérable (3). A la suite d'une 
défaite éprouvée devant Véies , les citoyens qui pos- 
sédaient le cens équestre, mais auxquels on n^ avait 
point donné de chevaux, vinrent offrir au sénat de 
servir avec leurs propres montures; le sénat accepta 
leur généreuse proposition , et leur assigna en même 
temps la solde des cavaliers. 

11 y eut dès lors deux espèces âH équités : les équités 
equopublico et les équités equo prii>ato , dont le nom- 
bre n'était pas limité, et comprenait tous les citoyens 
qui, payant le cens équestre, faisaient dans les lé- 
gions le service de la cavalerie (4). Les premiers 
composés de la fleur du patriciat romain, formant un 
véritable corps politique, V ordo equester , dont Fin- 
fluence était considérable dans les comices-centu- 
ries, puisqu'à eux seuls ils avaient presque le dixième 
des voix; les autres sans rôle politique, et n'ayant que 



(1) Polybe, VI, 20. 

(2) Bœckh , Metrolog, Untersuch, p. 435. Bœckh suppose qu'à 
Tépoque de Servius le chiffre du cens était cinq fois moindre élevé, 
p. 444. 

(3) Liv. V, 7 Quum repente, qoibus census equestererat, 

equi pnblici non erant adsignati Senatum adeunt , factaqae 

dicendi potestate, equis se suis stipendia facturos promittunt 

Equiti certus numerus aeris est adsignatus. Tum primum equis me- 
rere équités cœperunt. 

(4) Cette distinction des deux espèces de chevaliers est visible 
dans un passage de Tite Live, xxi , 59. 
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le nom de leur état {équités , des cai^aliers) (1), 
mais faisant le principal service dans les légions (2). 

Dans les premiers siècles de Rome, les riches qui, 
sans être sénateurs, ou équités equo publico, possé- 
daient le cens équestre, ne formaient point une classe 
privilégiée et ne se distinguaient point des autres 
citoyens. Mais quand Rome eut conquis la Sicile, 
l'Espagne, la Grèce et F Asie, les riches, devenus, 
sous le nom de publicani (3) , fermiers des impôts 
dans les provinces conquises , et fournisseurs géné- 
raux , formèrent des corporations puissantes qui , à 
Rome et dans les provinces, prirent le premier rang 
à côté et quelquefois même au-dessus des magis- 
trats (4). La loi excluant de cette profession lucra- 
tive les magistrats et les sénateurs (5) , et d'autre 
part , exigeant des avances considérables , le fer^ 
mage des impôts ne fut guère accessible qu'à de 
grandes sociétés, composées des citoyens les plus 
riches de Rome , pris , par conséquent , dans la pre- 
mière classe du cens. 

A Rome , où le crédit public n'existait point , où 
il n'y avait point d'administration financière , et où 

(1) Pline, Zr. N. xxxiii, 7. Equiium nomen sabsistebat m tur- 
mis equorum publicorum. 

(2) Marquardt, 1. c, p. 10 et ss. — Zumpt, p. 18 et st. 

(3) Première mention des publicains. Liv. xxiii, 48; xxiv, 18. 

(4) Liv. XXV, 3. 

(5) Cic. Ferr. m, 21, îi7. — Liv. xxi, 63. — App. Guerre cii^. ii, 
13. Ot §ï tTTTreîç ^87(5fXEvot, rijv pb àÇt&xxiv toO ^;&/xou xal Tijç ^ov^îiç 
ovreç ev fjLétra , ^uvaTwTaTot §ï Iç âiravra , ircptouor^aç re o-uvcxa , xal 
fjLiO'6a>(76C(>ç TS^wv xal ffopttyjy ovç Otto twv £Gvci>v Ti^oufAévovç cÇs^i- 
cQoOvTO , xal ttXîjGouç jSgêatoTccTwv Iç ravra GepaTrdvTCtiv. 

Ascon. In Divin, c. 10. Mancipes sunt publicanorum principes 
romani homines; qui quaestus sui causa si decumas redimant; 
decnmani appellantur, si portum aut pascua publica, portitores aut 
pecuarii, quorum i^tio scriptura dicitur. Hi omnes exigenda a so- 
ciis, suo periculo exigunt, et reipublicae représentant, providentet 
etiam in illa redemptione commodis suis. 
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lé$ dépenses de guerre et de gouvernement étaient 
énormes, on était souvent aux expédients, et les 
puhlicani étaient les seuls gens dont on put tirer de 
l'argent quand la république en avait besoin. Tous 
les impôts directs et indirects passaient par leurs 
mains , et c'était à eux qu'avaient continuellement 
il faire les gouverneurs de province. Alors même 
qu'ils pillaient leur gouvernement , il leur fallait 
s'entendre avec les publicains, car c'était par le mi- 
nistère de ces fermiers banquiers qu'ils recueillaient 
sur place le fruit de leurs rapines , et le faisaient 
passer à Rome. 11 y avait donc accord d'intérêt 
entre les publicains et les magistrats dès qu'il s'agis- 
sait de pressurer les provinciaux ; mais, comme on 
doit le penser, la meilleure part était pour ces gran- 
des compagnies. On comprend quelle devait être 
au dehors l'influence des publicains ; à Rome , elle 
n'était pas moins grande , car Rome était le centre 
de ces administrations financières ; les délégués 
i^promagistrï) j agissaient dans la province, mais le 
ftiége de la société était à Rome, et de cette société 
faisaient partie tous ceux qui, placés par la naissance 
ou la fortune au premier rang, avaient des capitaux 
à faire valoir, ou un crédit à réaliser (< ). 

Ainsi , dès que le gouverneur avait les publicains 
de la province pour associés , il était à peu près sûr 
de l'impunité , car il avait dans les publicains de la 
ville des complices tout prêts à le défendre contre des 
accusations qui pouvaient rejaillir sur eux , et com- 
promettre des intérêts communs. Les provinciaux 
étaient donc tout à la fois à la discrétion du magis- 
trat y dont la responsabilité était difficile et douteuse y 

(l)Cic. Pro Lt^e ManiL 37. In Pison. 3». Ad Ait, ii, 15. 
Pro Plane, 13. —Corn. Nepos. Auic. c. 6. — Barmann, De Ftctiç;. 
c. 9. 
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et des publicains qui, sans responsabilttë , étaient 
les véritables maîtres de la province et dominaient 
\ç gouverneur lui-même. Malheur au préteur qui 
leur résistait ! En qualité de fournisseurs et de fer- 
miers d'impôts, ils inventaient mille moyens de le 
gêner dans ses opérations ; et plus tai*d , après les 
avoir eus dans la province pour adversaires , on les 
retrouvait à Rome comme accusateurs; à Rome, 
ville corrompue , et dans laquelle il était bien<iifficile 
de résister à des gens qui tenaient dans leui's mains 
les revenus et le crédit du monde (1). Mal en prit à 
LucuUus de s'être adressé à de pareils adversaires; 
il manqua perdre son gouvernement d'Asie pour 
avoir arrêté les exactions des publicains, exactions 
si horribles qu'elles avaient jeté dans les bras de 
Mithridate la province épuisée (2). 

Ce fut ces publicains que Graçchus voulut s'atta- 
cher par sa loi judiciaire. En donnant aux citoyens 
les plus imposés des attributions spéciales; en les 
constituant corps judiciaire, il créa, non dans la 
société où cette distinction existait déjà par la force 
des choses, mais dans l'État, un ordre nouveau, 
intermédiaire entre le peuple et le sénat; comme 
aujourd'hui , par exemple , nos électeurs et nos jurés 
forment un ordre intermédiaire entre le peiiple et 
les trois grands pouvoirs de l'État. Ces juges , in- 
stitués par la loi de Caius, ne portaient pas à l'ori- 
gine d'autre nom que celui dejudîces, et ne se dis- 
tinguaientdes autres citoyens que par leurs fonctions ; 
mais, comme probablement, ainsi qu'on peut le 
conjecturer par analogie de la loi Servilia, ces juge^ 
étaient choisis uniquement parmi les citoyens qui 



(4) Cic. ProLegeMan, 47-49. 
(2) Plut LucuUus, 35, 36. 
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possédaient le cens équestre (1), Fusage "vint de 
les désigner par le nom di^ équités {^ y et en ce sens, 
chevalier romain devint synonyme de publicaîn, 
quoiqu'on rencontre quelquefois des publicani dont 
la fortune n'est pas assez grande pour qu'on les range 
au nombre des équités {^). 

En donnant les jugements aux chevaliers, le but 
de Caius Gracchus fut moins de créer un nouvel or- 
dre dans l'État , et d'établir un pouvoir intermé- 
diaire, que d'enlever le pouvoir judiciaire aux séna- 
teurs , et de le transférer aux plébéiens les plus 
distingués par leur fortune. Il est en effet probable 
que la loi Sempronia , comme plus tard la loi Ser- 
vilia (4) , se contentait d'exclure des fonctions de 
juge toutes les personnes qui étaient revêtues d'une 

(1) Zumpt, p. 27. 

(2) Pline, H, N. xxxiii, 7. Judicum autem appellatione separari 
eum ordinem primi omnium instituere Gracchi , discordi popula- 
ritate in contumeliam senatus • mox ea debellata , auctoritaanominis 
vario seditionum eventu circa publicanos subsistit^ et aliquamdiu 
tertiae vires publicani fuere. Marcus Gicero demum stabilivit éques- 
tre nomen in consulatu suo, Catilinanis rébus, ex eo se ordine 
profectum esse celebrans, ejusque vires peculiari popularitate qua- 
rens. Ab illo tempore plane hoc tertium corpus in republica factum 
est, cœpitque adjici senatui populoque roniano et equester ordo. 
Qua de causa et nunc post populum scribitur, quia novissime cœptus 
est adjici« — (Cette dernière phrase semble l'addition de quelque 
piste ignorant. Il est remarquable , en effet , que nous n'avons au- 
cune inscription où l'on voie les chevaliers après le peuple et le 
sénat.) 

Ibid,, c. 7. Ânuli distinxere alterum ordinem a plèbe, ut semel 
cœperant esse célèbres, sicut tunica ab anulis senatum tantum. . . . 
Sed anuli plane médium ordinem, tertiumque, plebi et patribus 
inseruere : quod antea militares equi nomen dederant, hoc nunc 
pecunise. . . tribuunt. Nec pridem id factum. Divo Augusto decurias 
ordinante, major pars judicum ni ferreo annulo fuit, ii que non 
équités sed judices vocabantur. Ëquitum nomen subsistebat in tur- 
misequorum publicorum. 

(3) Yarro, De Jte Bust, i, i. Offendi ibi G. Agrium equitem 
romanum,et P. Agrasium publicanom. 

(4) Lex Seivilia, Ed. Klenze, cap. vi et Vit. 
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magistrature, ou qui faisaient partie du sénat; et 
que, du reste, elle s'en remettait au préteur du soin 
de dresser une liste de juges , sans fixer d'autre 
condition de capacité que le cens équestre. Dans la 
loi. Servilia cette liste comprend quatre cent cin- 
quante noms , il est à croire que la loi Sempronia 
n'en exigeait pas davantage. 

En dépouillant les sénateurs du droit de juger les 
crimes et les malversations des magistrats, Caius 
Gracclius leur enlevait un droit que le peuple leur 
avait laissé prendre dès les premiers temps de la 
république, et portait au sénat le coup le plus sensi- 
ble. Maiscette mesure, quelle que fût sa rigueur, était, 
on ne peut le nier, juste et bien calculée dans Tinté- 
rét de VÉtat, car il était impolitique que le sénat 
eût à la fois l'administration suprême des provinces 
et Ja juridiction administrative. Un même pouvoir 
ne peut agir et contrôler, si l'on veut que le con- 
trôle soit efficace. D'autre part, c'était dépouiller le 
peuple du plus bel attribut de la souveraineté que 
de remettre presque toute la juridiction politique à 
des commissions composées des seuls sénateurs. 
C'était laisser au sénat un pouvoir qui pouvait un 
jour être fatal à la liberté romaine (1). 

Mais si l'intention de Gracchus était droite, il 
faut aussi reconnsutre que le clioix des nouveaux 
juges était des plus mauvais, et que Gains ne ti- 
rait l'État d'un péril que pour le précipiter dans un 
autre plus grand. 

Gracchus réussit sans doute à détacher les cheva- 

(1) Florus, m, 13 Quklad jus liberlatis aequand» magis efficax, 
c/uain ut, srnalu régente provincias, ordinis equeslris auclorilas 
salteni judiciorum regno niteretur. Sed baec ipsa in pernicieni redi- 
haat , et misera respublica in exîtium suuni merces erat. Wani et a 
seaatu in équités translata judiciorum potestas, vectigalia , id est 
iniperii patrimonium supprimebat. 

15 
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liera du parti d« la tiôbleséëi mais lii république M 
gagna rien à te changements tàt les publiéàins ne 
8'dci3Upèrent que d'eUl^^Tiémeâ) isans se lioUéiër m 
rien de Fintét^êt public* Le» jugements Coiifiéfi ttUk 
sénateur étaient iniqueë^ puisque lei Ménatéurâ^ prê§^ 
que tous mêlés aut grande emploie de Tàdministrâ^ 
tion , étaient juges et partie» dàn» led procès ^ mais le 
même \ice se retrouva chex les chevaliers ^ mêlés 
aussi à l'administration , non par la puissance ^ mais 
par r argent, et qui, avec une responsabilité moindre 
et un intérêt d'un ordre moins élevé ^ se servirent 
de ce nouveau pouvoir ^ non point danS des vuei 
d'ambition (qui quelquefois peuvent être grandes)^ 
mais dans des vues d'avaricci Les jugements furent 
pour eux une affaire , Une spéculation nouvelle à 
joindre à leurs autres spéculations; seulement, àU 
lieu de porter sur les provinciaux ^ elle porta sur les 
magistrats mêmes et sur les sénateurs qui s'étaient 
enrichis dans les provinces , ou qui ^ dans leur gou* 
vemement avaient gêné les publicains(<). Les nou*- 
Veaux juges firent rendre gorge auji uns, et pers^ 
entèrent les autres, mais dans l'intérêt seul de leur 
avarice^ et il y eut dans l'État un ordre de voleurs 
privilégiés devant lesquels les magistrats tremblèrent^ 
fit dont aucune loi ne put modérer la rapacité, 
caries meilleures lois ne sont qu'une lettre morte, 

(1) FIbrus, III 4 17^ 3. — Verr. îii, 94. Aiitea (avant les loi* dt 
Sylla) quum eqiiester ordo judicaret, iinprobi el rapaces magistra- 
tus in provinciis iuserviebantpublicanis : ornabant eos, qui in operis 
erant : qufemcdmque equitem i-omahUhi in pl*dvihciis videl'ânt, 
beneficiis ac liberalitate prosequehantar, neque tantum illa res nO' 
centibus proderat, quantum obfuit miillis^ qilum aliquid contra 
uUiitatem hujus ordinis voluntatemque fecisscnt. Retinebatur hoe 
tuni, nescio quomodo, quasi comniuni cdnsilio ab illis diiigenler, 
ut qui unum cquitem lomanum contumelia dighum putasset, ab 
universo ordine maie dignus judicdi*ctur. .m Qaid enim jam ho- 
cerepossunt, quibus non licet judicaré. 
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dès qu'il y a des juges assez puissants pour ne point 
les appliquer. 

Cicéron a bien osé prétendre que pendant près 
d'un demi-siècle lés chevaliers jugèrent avec inté- 
grité (i ) ; mais Appien dément Cicéron (2) , et tout ce 
que nous savons de l'histoire romaine soutient ce 
que dit Appien. 11 y avait dans Finstitution un vice 
invincible j qufi Môtîtesquieu â signalé âveô Une 
^ânde JUfettbse (3) i 

« Les chevaliers étaient les traitants de là repli- 
ée bliqtiej ils étaient avides , Us semaient les malhelirS 
K dans les malheurs , et faisaient naître les besoins 
t< publics des besoins publics. Bien loin de donner 
tt k de telles gens Ift puissance de juger, il aurait 
n ftdlu qu^ilô eussent été sans cesse sous les yénx dêâ 
rr jugeai II faut dire cela à lii louange des anciennes 
ix lois françaises , elles ont stipulé avec les gens d'âf- 
ff ftiinês avêts la méfiance que Ton garde à des eu- 
w fiefâili Lorsqu'à Rome les jugements furent trans* 
(f portés ftuit traitants^ il n'y eut plus de venu, plus 
^ de police ^ plus de lois , plus de magistrature, plus 
<t de magistrats» » 

Et plus loin, il ajoute : cf Une profession qui tt*â 
« et ne peut avoir d'objet que le gain ; une professioû 
et qui demandait toujours et à qui on ne demandait 
rt riêtt ; une profession sourde et inexot*âble , qui 
it appauvrissait les richesses et la misère même , ne 
n devait poiut avoir à Rome les jugements. » 

(I) eu. ÎH P'tf't. 1) ii\ ÏHviH. e. 1&. — ^ Asèôn. Ad uirwriqut l 
(ë) Appien » Gtteneei^i i» ii, i^s ôT* 
(3) Montesquieu, Esprit des Lois, xi, 18. 
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CHAPITRE IX. 

De la mort de Caias et de ses suites (1). 

• 

Les lois de Gracchus ruinaient la puissance du 
sénat et Tinfluence de la noblesse ; aussi pendant 
les deux premiers tribunats, ce parti enploya-t-il 
tous les moyens que lui donnait la constitution 
pour paralyser ces dangereux projets. On opposa à 
Caius son collègue Drusus ; on donna le change au 
peuple parla fondation de colonies nouvelles, des- 
tinées à refroidir Tenthousiasme pour les lois agrai- 
res; puis enfm, quand Caius revenu d'Afrique, frit 
sur le point de se faire nommer tribun pour la troi- 
sième fois , prêt à recommencer la lutte avec une in- 
domptable énergie , le sénat se voyant à toute ex- 
trémité , sortit de nouveau de la constitution pai* un 
coup d'Etat. En vertu du mos major um y Caius et 
Fulvius furent mis hors la loi , et déclarés ennemis 
publics. C'était la violation flagrante delà Lex Sent- 
pronia de capite civium , que le sénat avait été forcé 
d'adopter peu de temps auparavant. Cç fut le consul 
Opimius qui fut l'exécuteur des vengeances de la 
noblesse , et il sévit contre ses ennemis avec rigueur 
et cruauté. On voulut effrayer le peuple en répan- 
dant le sang. Caius et Fulvius furent tués avec plus 
de trois mille de leurs partisans (2) ; Opimius fit je- 
ter en prison, et tuer sans jugement ceux qui avaient 

(1) Sur la mort de Qtius je ne connais rien de plus complet que 
Gerlach , Tibcrius und Caius Gracchus ^ p. 44-53. 

(2) Plut, a Gracch. 18. — Sali. /wg. 31. — Appien, Guerre 
civ, 1, 26. — Aug. De Civit. Deiy ui, 14. 
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échappé aux massacres publics. Le triomphe de la 
noblesse était complet ; on pouvait tout tenter con- 
tre le peuple effrayé. Popilius Lœnas, qui avait fait 
tuerTiberius Gracchus^ fut rappelé de Texil (<), et 
un sénatus-consulte dérisoire ordonna d'élever un 
temple à la Concorde , sur le forum encore iumant 
du sang des citoyens. 

Gracchus mort, ses lois tombèrent, hormis une 
seule, la loi judiciaire, et ce fait prouve assez le 
génie du tribun. Pour les lois agraires et frumentai- 
res, le sénat en vint facilement à bout; il n'avait 
à faire qu'au menu peuple, à ce qu'il y avait de 
plus misérable dans la plèbe, et il fut aisé de le 
gagner par quelque distribution d'argent, et d'éluder 
des lois qu'on n'osa point attaquer de front (2). 

Mais pour toucher à la loi judiciaire, il fallait en- 
treprendre sur les chevaliers , c'est-à-dire sur le parti 
le plus riche de la cité , celui qui tenait dans sa dé- 
pendance cette foule de gens qui ne vivaient que de 
leur part dans l'administration , ou le revenu des 
fermes publiques. Le sénat n'osa point attaquer de 
vive force le parti nouveau qu'avait créé Gracchus; 
et on pounait presque supposer que le pouvoir ju- 
diciaire fut la part qu'on fit aux chevaliers pour les 
détacher du tribun , car on ne voit point qu'ils aient 
essayé de le défendre (3). 

Le peuple, un moment terrifié , se releva bientôt, 
et ce fut par des luîtes judiciaires que recommença 
la querelle. La guerre de Jugurtha en fournit l'oc- 
casion. Celte guerre s'éternisait par la vénalité et la 

(1) Cic.Ifruius, 34. 

(2) Appien ,| Guerre ch. i , 27. 

(3) Sallust. ywg. A\ , indique Ja conduite du sénat. IVobilitas.,.. 
modo per socios et nomen Jatinum, interdum per équités romanos, 
quos spes societatis a plèbe dimoverat, Gracchorum'actionibut 
ohviara ierat. 
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Hïici^ VinacUon des armé^ d# ïa république. Les 
Jîomm^§ qwi (Jés^hQ|ioraiei>t ainsi h nom romain, 
étaient If s c\\fik d^ W noblesse, un Albinuç, u» 
gcaurui^, prinç!# du ^énat, et cetOpimius qui avait 
éçv%^é le parti 4e» Gracqu^ (4), C© ftit alors qu« 
MemmiuSy tribun du peuple, ennemi déeUfé delà 
ipiobleiie, crut l<^ moment vfnu peu? venger à la 
Içis \% déshonneur de la république , et la mpi^ de 
Caiu^, Son discours, que nous a conservé Salluste , 
et qui mérite d^être étudié tout entier, montre coin» 
bien était profond le ressentiment populaire. On 
voit percer le désir de la vengeanee dans toutes ki 
paroles du tribun; ç'm h Opimiui et au parti de II 
noblesse que vont tous ses reproches; c'est sur les 
assassins de GraoQhus bien plus que sur le^ vaincus 
d'Afriquf i quHl appelle la proscription (2). Les pe» 
positions de Memmius, paralysées par IHnteroessioB 
d'un collègue, dont le sénat avait acheté le vête ^ 
prix d'or, furent reprises plus tard par un autre 
tribun C, Mamilius Umetanus, et sur sa rog^ition , le 
peuple nomma trois commissaires pour informer 
contre les prévaricateurs i magis. adia nohilitatis, 
ajoute Salluste , mimah Uhjmmbantur^ quam eum 
T^ipi^lioç^, T^nta^ luhido inpartibus erat. Il ne s^a^ 



(d) Sallust. Jug. 15, 16, 25, 29, 36-38. 

(2) Sali. 30. Occiso Tib. Graccho, quem regnupi pauvre aiebant^ 
iû plebem romanam quaestioiies graves babit» sunt, post G. Çrae- 
fbi fiK M. FwJvU c»deni, itçfti o^nliqis vestri mqlti i^prtales m ^f^ 
cere necati sunt. Utriusque cladis non lex, veriim lubido eorum 
finem fecit. Sed sane fuerit regni paralio, plebi ^usi resUtuçre. 
Quidquid sine sanguine civium u|oisci iiequit, jiir^ factuni sit... 
At, qui sunt bi qpi renipublicam occupavere? Homines scelprutis- 
sjmi.... P^raeoru^n, occidisse iiil^i^pos ple):)is, 9|ii q^aestiones în» 
justa? , pleviqMP eadem ÎQ vos feçisse pro inuuiQienlo babea|,M*i 
inetum a scelere suo ad ignaviam vestram transtulere.' 
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fimtplus^P JM8tl§§» fî'étmtlft^erri civile qui l'fp,. 

ï^^i cqmii^is^iQïiQ nommées rt composée! d^a ch«» 
vftlier§, 1^ peuple «e vengea 4^ lainqbl^ise aveci fti, 
vmv^ Upb^Hit le p^rti, comme ee parti lui«mémf 
a\«t abSittu l@ii Gmoqpfs (1), L. Opimiu^ fbt la prer 
mièr# vjgUm^, Réjà accusé devant |§ peuple pour le 

il avait été aequitté , grâee à 
, transfuge pa^aé du eôté de 
I les chevaliers furent mdn» 
I et en paraissant frapper le 
teignirent en effet le ministre 
alla mourir çn ml Trois een^ 
ent condamnes , et parmi eux 
tribunat avait fait rappeler 
rime était le même que celui 



CHAPITRE X, 

De la Loi Seivilia Cœpionis (an 647). 

La noblesse essaya de résister au^ç coups que lui 

portaient le^ tribuns ; et eomme toute §a faibki^e 

(\) S^Il. /^g, §S. NqbiliJatf) fpsîi per leger^ M^TOiJi^m. fbid. 7^, 

(3) Cjç, Mmi' U t Peniîi, boni? m\\\% ç^rsus triUvnîiU»!^ («aro 
P- PQpjli^iqî vi C. GRPPhi fsxpulsMm ^H5^ iQgaUane ^n^slituit), vir 
et acer, et non indisertus, tristes exitus habiiit çQnsvlatus. ^^v^ 
invidiosa lege Mamilia C. Galbain sacerdotem , et quatuor copsu 
iares L. Bestiam, C. Calonem, Sp. Albinum, civemque praestantis- 
simuni L. Opimium, Gracchi interfectorem, a populo absoJutum, 
quum is contra populi studium stetisset, Gracchani judices sustu- 
1er un t. 

Cic. pro Plane. 29. In Pison, 39. — Ascon. InPison. (Orell. 17), 
L. Opimius G. Gracchum oppressit, ob quam invidiam posten^ 
judiciis circamventus est, et in exilium actus. 
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venait de ce que le pouvoir judiciaire était remis 
aux mains des chevaliers , elle tenta de s'emparer 
de la juridiction. Ce fut dans ce but que le consul 
Servilius Cœpio proposa une loi qui attribuait les 
jugements aux seuls sénateurs (1). Cétait l'abroga- 
tion de la loi Sempronia, et le retour aux anciens 
usages. Celte loi vaillamment soutenue par la no- 
blesse, et surtout par Crassus, fut-elle réellement 
adoptée? Klenze le pense , mais il est difficile de rien 
affirmer, car la seule preuve est une inscription 
dont l'authenticité esttrès-sérieûsement contestée (2). 
Le fragment du discours de Crassus , que nous a 
conservé Cicéron , prouve à quel point la noblesse 

(1) Tac. j4nn. xii, 60. Claudius (procuratoribiis suis) omne jus 
tradidit, dequo totiens seditione aut armis ccrtatum, cum Sein- 
proniis rogationibus equester ordo ia possessione judiciorum loca- 
retur, aut rursum Serviliae leges senatui judicia redderent, Marius- 
qae et Sulla olini de eo vel praecipue hellarunt. 

Cic. De Inv, i ? "^^ ; Brut. 44. Mlhi qnidem a pueritia , quasi 
magistra fuit, illa in legem Cœpionis oratio (Crassi), in qua et 
auctoritas senatus , quo pro ordine illa dicuntur, et invidia con- 
citatur in judicum et in accusatorum factionem, contra quorum 
poteptiam populariter tum dicenduin fuit Ihid. 62. De Orat. i, 
52. 

Sigonius (dont l'opinion a été adoptée par Ernesti et Bach) a 
suivi un texte de Julius Obsequens et de Cassiodore, suivant les- 
quels les jugements auraient été simplement communiqués aux 
sénateurs, en concurrence avec les chevaliers (Si gon. lib. ii, c. 18); 
mais Tacite et Cicéron me semblent plus croyables que les autorités 
suivies par Sigonius; et tout ce que nous savons de la loi de 
Glaucia conûrme les assertions de Tacite et de Cicéron. L'auto- 
rité de ces deux grands noms a déterminé Klenze, Orelli et 13ra- 
mann à abandonner Fopiniou de Sigonius. Drumano , t. ii , 490 ; 
IV, 63. — Peler, p. 458. 

(2) Q. SERVIL CN. F. 
COEPIOXtl ces. CENS. TRIUM. 

PH. PATRI/E 

UB. DECUR. 

VERONEN. 

OB JUDICIA RESTITUTA. 

(Orelli, Insc, ampl. collectio^ n« 565.) 
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et le sénat se sentaient abattus ; et par la vivacité de 
sa prière , on peut juger de Tardeur que mirent 
les nobles à emporter cette loi. 

« Eripite nos , » s'écriait-il , « ex miseriis , eripite nos 
« ex faucibus eorum , quorum crudelitas nostro san- 
H guine non potest expleri, nolite sinere nos cui- 
(( quam servire nisi voWs universîs quibus et possu- 
« mus et debemus (1 ). » 

L'éloquence de Grassus lui valut le titre de patron 
d\i sénat; mais la victoire de la noblesse fut de bien 
courte durée, si même elle fut remportée (2) ; car peu 
d'années après la loi de Cœpio , une autre loi Ser- 
vilia, portée par Servilius Glaucia, rendit aux cheva- 
liers la juridiction ; et ils usèrent de ce pouvoir avec 
une âpreté qui ne justifia que trop les paroles de 
Crassus. 



CHAPITRE XI. 

Des Lois portées par le parti de Marins. 

La république ainsi violemment divisée , il ne fal- 
lait plus que des chefs pour qu'on en vint aux mains. 
Le parti populaire prit Marins, homme sorti de ses 
rangs , et qui devait son élévation aux chevaliers (3). 
Au mépris de toutes les lois , Marins fut revêtu six 

(1) Cic. De Orat. i, 52. — Paradox, iv, 3. 

(2) Bach, HisL Jur, lib. ir, c. 2, § 62. Orat. rom. fragmenta , 
éd. Meyer. Meyer, pour prouver que la loi de Cœpion ne fut qu'un 
projet, s'appuie sur un passage du plaidoyer Pro Cluentio, c. 51 ; 
mais ce passage ne serait concluant qu'autant que l'année du procès 
de Plancus et celle de la loi de Glaucia seraient exactement 
déterminées. Druraann, t. iv, p. 63, place le procès de Plancus 
longtemps après la loi de Glaucia. 

(3) Sali. /wg. 63, 65 , 73. — Vell. ii, 2. ^ Appien, Guerre ch, 
1 , 29 et 55. 
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fois 4w po^^^t I e§ fut 1^ brw 4tt pwti > maii o« Qt 
fut point lui qui diri§fe^ le mouv^pi^nt; P^mitiui 
Ahenobarbus, Cassiu^ Louginua(l), Serviliu^ Gl^U* 
§i«, Apuleius 3aturuinus, ^tplu^ tard Sulpidu^, se 
i»©rvifeut du PQm glorieux du général pour pQrter 
m ^ém% et à la noblesse de« coups terribles , rt dent 
#lle Rf devait m relever que psir la guerre civile, 

Saturninus et Glaucia se partagèrent l^héritige 
politique des Gracques (2) , et reprirent kn lais de 
Caius av^o l'intention arrêtée de les faire triompher 
parla violence et la sédition, he premier, pour être 
agréable au bas peuple, renouvela la loi frumen* 
taire (3), promulgua une nouvelle loi agraire (4) , et 
proposa la fondation de colonies pour récompemer 
les vétérans de Marins (5), te second fit rendre une 
nouvelle loi de concussion qui assurait les jugements 
aux chevaliers , et dépouillait de nouveau les séna- 
teurs du pouvoir judiciaire , devenu le premier de 

(i)Sur la lex DomiiiaetlaL lex Cassia, voyez Tlndex d'Orelli. 

(2J Florus, lii, |6. Appulejus Saturpjnus Qrfiçehanas asserei*e 
leges non destitit. — Rogandis Gracchoruni legibus ita vehemen- 
ter incubuit, ut senatnm quoque cogerct in verba sua jurare, 
quum abnuentihu^ aqua e( igi)i mterdiptnrum sq miuapetar. 

tariaqri de seniissibus et trientibiis laturus esset , Q. Cœpio qui \s 
teniporis quaeslor urbanus erat, docuit senatnm, aerarium pâli non 
pQSse largitiqn^m tant^m Sçnalus d()cr«vit : Si eam legem ad po- 

ferre cœpit, collegae intercedere. Ille niliilominus cistellam detulit 
Cœpio, ut illum contra sfqatusçpnsullun^ interçe^pqfibus qc)l|egis 
y')^'i\ ferre 1 cwm vjri^ bopis impetMni facit, pppte^ djçtnrb^^, qistas 
4pjipit, imp^^jï^eutçi est quo secius fer^lqr : ;irc^«sitqr Çlœj^P 
majest^ti^, 

[A] Cic. Pro Seoçiio., \^, — t,iv. ^p>/, 6îl. -^4ppi^, Qu^i^ 
çiy. i, 29. — . h^ViV^V yiçto.r.. De Fir, Ulust, c, ^2. 

(ÇjAppipQj Guerre civ, i^ ?9. n^^dé^sf^q Jç, |t iiiy^^vm^^ W 

>iô/Açj * ^ Tàv Qxix o/AQO'avTa /j(^Te ^ow.eûf IV , xal ôf )istv %^ ^[au TÔXftvra 
iixoo-tv. — Peter, Epochen,^ p. d 09-4 12. 
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ït%»\ C#tt6 Iqî éttittellt Mpa i^preduetioii de la 
loijvii^içiiiirfi 4a Gtiu» Qracchug, était^^, au con- 
tWf§, un^ toi HQUVflk ? o'ert M qu'il o«t impossible 
^f (l^t^rmin^r» Q9r nous na «avons Hen de la Ipi de 
Cxmt ûnon qu'elle e^idnait les sénateurs des jugfo- 
mi^fitii ^tn«iu« ifnoram^eette loi ët^it uniquenient 
applÎQlibl^ à h concussions et renfermait d^autres 
dispoiiUQns lur pe erime, ou si c'était une loi gén^ 
fû^ qui ^lelueit k Tavenir les spnateurs de toutes 
eonunisiions, quelle que fut Taccusation ^ur laquelle 
^Im fuirent appelées à statuer, 

Pour ftssurer Tei^éeution de ces lois nouvelles , 
pour être sôr que le sénat ne les laisserait pas tomber. 
Ç9fflm§ il {ivait fait de celles des Graoques^ en pré- 
tt^itint qu'elles avaient été rendues sans son eon- 
ÇQ^f%f ^aturninus ordonna que d^msles einq jours 
4i h pramulgstion , les msigistrats et le sénat ap- 
prouveraient et jureraient la loi. P^r ce coup 
llirdi» h tribun assujettissait le sénat à ^es volontés , 
SSf U y avait une peine pour la désobéissance , 
POmme on le vit bientôt par Texe^niJe de Q. Metel- 
lus , qui , pour ne pas jurer des lois dues à la vio- 
lence <, fUt pblJgé de s' exiler (4), 

(1) Appi^n, Oue^rre en», i, 31. — Drumann, tom. IV, 80-64. 
UÎBseFJption de la table de Qantiuni nous a conservé un fragment 
AWe /m; v^peiw\darum qui se termine par eette sanction pénale, 
ee qui porterait à croire que cette loi serait postérieure aux roga- 
tions de fiaturninus; mais si, comme le veut Klenze ( Philoêog. 
jibhandl, p. 6), cette loi est antérieure à la ioi Plaulia Papiria de 
Pan 664, si par conséquent elle se place entre 653 et 664, quelle 
serait donc cette loi sinon la lex SerMilia elle-même? Mais dans ce 
eas, que serait le monument auquel nous avons donné le nom de 
ie» Seriviia ^ Tout ceci est trop incertain pour que je veuille sans 
aéeessité hasarder une hypothèse. Yoici le monument avec les 
restitutions de Klenze- 

Tah. Bantin. L. 13. Cos. Pr.... qui nunc est in diebus y proxi- 
mis, quibus qnisque eorum sciet h. 1. populum plebemve yw^^w.çc 
juranto,... Die. Cos. Pr. Mag. Eq. Cens. Edil. Trib. pi. q. m vir 
cap. III vir a. d. a. judex ex h. 1. plebisve seite ^clii^ qukumque 



Digitized by VjOOQiC 



— 236 ~ 
C^est à Satuminus qu^on attribue la première loi 
de lèse-majesté, loi si fatale sous Fempire, quand 
les Césars appliquèrent à leur personne la majesté 
du peuple romain; mais les deux seuls textes de 
Cicéron où il soit parlé de la Lex Apuleia majesta-- 
tis (1) sont si peu complets, qu'il est impossible d'en 
tirer une conclusion de quelque valeur. Tout ce 
qu'on peut dire avec quelque certitude, c'est qu'une 
loi Apuleia appliquait une peine à celui qui s'étadt 
rendu coupable de majestate minuta. Quels crimes 
comprenait ce mot ? probablement ceux que désignait 
antérieurement le nom de perduellio, et que com- 
prirent plus tard les leges majestatis et de ci pu- 
blica, c'est-à-dire toute trahison des magistrats, 
toute conspiration contre la république, toute of- 
fense contre les privilèges du tribunat, en somme, 
toute atteinte à la majesté du peuple romain (2). 
Que se proposa Saturninus par cette loi? voulut- 
il punir les généraux qui avaient lâché pied devant 
les Cimbres, comme le pense Pighius, qui place 
cette loi en 651 (3)? voulut-il, comme le croit Er- 

eorum poslliac factus erit, is in diebus v proximis qaibas quisqae 
eorum mag. imperiuniveiiiierit, juranlo.... in aetle Castoris palam 
luci in forum versus, et iidem in diebus v apud q. juranto per 
JoveniDeosque.... sesc quœ ex h. /. oportebit facturuiu, neque sese 
adversum h. I. facturum scientem dolo malo, neque sese facturum, 
neque intercessurum.... Qui ex h. 1. non juraverit, is ma^istratum 
imperiumve ne petito, neve gerito, neve habeio, neve tn senatu.... 
sentcntiam dicere eum quis sinito, neve euni censor in senatum 
legito. 

(1) Cic. De Orat. n , 107, 199 et suiv. 

(2) Un passage de Cicéron , Ferr. v, 20, ressemble à la formule 
de quelque lex majestatis, Minuisti niaje^tatem reipublicae, mi- 
nuisti auxiiia populi romani, minuisti copias majornm virtute ac 
sapientia comparatas, sustulisti jus imperii, condicionem socio- 
rum, memoriam fœderis. — Âuctor Ad Herenn. ii, 12. — Dieck. 
Criminal recht der Bœmer, p. 34 et ss. 

(3) Pîgbius, Ann. Rom. t. III, p. 163. L'opinion de Pigbias a 
été adoptée par Dieck. p. 72. 
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nesti (1 ) , donner une sanction plus ferme à ses lois 
agraires, en instituant une quœstio prête à juger qui- 
conque oserait attenter à la toute-puissance tribuni- 
tienne ? c'est ce qu'il.est difficile de décider, quoique la 
seconde opinion paraisse plus probable que la pre- 
mière. 

Quanta la loi de Servilius, dont la date n'est pas 
certaine (2) , mais qui probablement précéda ou sui- 
vit de très-près les rogations de Saturninus, et qui 
fut inspirée par le même esprit , elle avait été pré* 
cédée par une loi Âcilia (3), que nous ne connaissons 
malheureusement que par une disposition de pro- 
cédure , et sur laquelle par conséquent nous n'in- 
sisterons pas en ce moment. 
. La loi de Glaucia eut un double but : donner les 
jugements au parti populaire, favoriser et faciliter 
Taccusation contre les magistrats concussionnaires. 
En ces deux points , elle mérite toute notre atten- 
tion (4). 

Quant au premier point , la loi ordonna taojjjrœtor 
peregrinus de dresser tous les ans une liste de jury 
comprenant quatre cent cinquante noms , et de ce 
nombre elle exclut les sénateurs, leurs pères, leurs 

(1) £rnesti, Index leg, Cic. 

(2) Klenze la place entre 648-654. 

(3) Klenze a placé la loi Acilia après la loi Seryilia, mais son opi- 
nion n'est pas soutenable en présence du passage si positif de Cicé- 
ron , In Verr, act. i, c. 17, et Zumpl, ad h. 1. 

(4) Ernesti a supposé une lex Servilia judiciaria et une lex Ser^ 
vilia de civitale socioriim ; il a pris des chapitres de la loi Servilia 
pour autant de lois distinctes. C'est l'erreur commune des savants 
du dernier siècle; ils supposent toujours des lois générales sur les 
juridictions, sur le droit de cité, etc., et ne peuvent concevoir 
qu'une loi spéciale, comme celle de repetundis , ait pu traiter de 
la juridiction; mais cette manière d'agir était commune chez les 
Romains, chez qui , comme nous l'avons dit plus haut, chaque 
commission avait son organisation judiciaire , sa procédure et sa 
pénalité distinctes. 
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fières 9 leurs ehfiinto ^ idnsi qué if» mtgiitratft qui ne 
8bnt pat feétiatôurs^ iPour être juré ^ là première m^ 
ditioti était donc de n'âvoii" pditit exercé de ttiâgift' 
ti'aturè et de n'étrë pbiiit séhbteui'y la secbndé d'être 
choisi par le préteur^ la troisième ^ dont tie pâf le pM 
notre monument , de posséder le cens équesti* (< )* 

La loi était donc toute dans l'intérêt de» chëVâlielrs^ 
toute dirigée contre le parti de la noblesse et 1» léHate 
Du rester cette loi était éminemmetlt favorable pt>UP 
les pit)vinciaux ^ puisque dans le désir d'atteitidré à 
Rome des adversaires politiques^ oti établissait dei 
peines sévères contre la concussioiik 

La loi Servilia à en effet uil tout autre caractère ^ 
et un tout autre but que les lois Galpurfiia ^ 
Juhiak Le procès quitte de plus en plus son carac- 
tère d'action civile j pour devenir une instance drl* 
minelle^ La Nominis deintiû, l'accusatiofl publique 
devant un Pnttor qOt^siiot^ t)u un Judé^ qU^^ttë^ 
nis (car le prœtor peregrinus n'est plus chargé quê 
de dresser les listes) deviennent l'objet principal 
du procès) l'intérêt civil, là litis r^^ttnmtiO) est M*^ 
poussé au second plan. San^ doute le dondamné en 
vertu de la loi Servilia n'échappe point à k litis mH^ 
matîo(2)', mais cette condamnation civile est indé- 

(l)Cap. vil (éd. Klenze), de c. fa. L. Vihts Qu6tÀ«NiS LégèndIs; 

Prœtor qui eutl> hiaj^isti-atlim coeperit, fabitô tlt C. t). L. vihbs 
ita legàt qui bac in cMiatè , ïh eûrh kiinuth qiid lectî étant judi- 
cent, duni ne quem eoruiii legfet, qut tHbUnÛs plebîs, qiiséstôr, 
triumvif capitaliâ , IHbutiUs militutn legiotiibus qUatUo)* piîitiis àli- 
quA eavum , tHUttivit* agris a^sigô^ndis 6it fUërttve, qUive ih sénalti 
sitfbfeHtVe.... quive tninôr aiiuis %%%, majorvô ahûos tx uàtuà sit... 
quive ejuâ qui iti âeuatu Sit, fHériive paie)*, fratël*, (iituâvê sit, 
qttivé ti-ahft ttiat*é erit. Quos legeiii eôS f^atrëm , iribam éôgnô* 
inënqûe itodlcet. Qui ex b. I. iu eum arinurh CDL i)iN lècii è'miiî^ 
éû nômina ontnià in tabula (ri albo aimtnetïid sèriptds..,, paiive1û^ 
tribuui, cogtiomëtique, tributimqtie descHptôë hàbëtd, ëbéque prô- 
j^Dsitos &Uo in albd sétvntû, 

(2) Ascon. In Ferr, 1. 13 (Orell* p. 145) Lis astimàtà stt. tiôc 
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^ndaHitè de là condamnation criminelle ^ elle peut 
atteindre celui qui avdue la concussion devaiit le pté* 
teur> sans qu'il y ait encoi-e jugement prononcé pat* 
le jury ^ suivant le principe de droit civil i ûonfèssasin 
juhe prvjadicatv haùetut (1 ) ; et , ce qui est plUs sin* 
guliér^ VaccUsé absous pat* le jury, oh peut eticorë 
G^iY dviiemerit contre lui et obtenir une totidamtia^ 
lion pécuniaire ( 2 )i 

Dans les lois Galpurniâ et Junia la condâmnftlioii 
pécuniaire n'était que de là re&titution pure et élmplë 
des sommes volées ; dans la loi Sei^vUla la restltutlou 
efet du double; le montant de là cotlcu&sioti fest 
rendu aux provinciaux dépouillés j TâUtre moitié dé Itt 
condamnation fait amende et profite au trésor pu-» 
bile (3j4 En outre ^ Faccusàtion et la litis œsttmdtiô 
ne s'arrêtent point à la personne du coilcUsslotl* 
haire; elles atteignent tous lés hérltiei*s et jusqu'au 
tiers délenteur de l'iargent dérobé (4). 

est pecunia de qaa lis fuit, et pi opter cjuam condemnatus est, ia 
Stinitiia i*édàctâ, 'qiiâe de ejiis rèbUs éxigerelbr. Diiàe veé enirii cOti*- 
èëqttebâihtui^ danthâtidhéin [dilêrà )^ddiîîd ptthniâi iù ad tfù&^] 
ptrlinebal ^ in qua vel simp// j vel dup/£ , vel quadrup/e ratio dute*- 
i)al«r, altéra exilii* 

(1) Ps. AfecOil. tri Vé)r. t, 2. Clim in jUs véntuin ësSét, (licebàt 
accusatOf : Aio të SibUles spoliasse! isi labUisisët^ U6 d âîlitlmhbâUii' 
ut victo ; si negasset s petebhtur a hiagistratis dies inquirendorUoI 
ejus crhninum, et instituebatUr accusatio. Cf. L. 24-26 Ad Lcg, 
Aquil. IX, 2. Plin. ii, il. 

(2) Lt^ Strvii* (éd. Klenae), c. 16. Si tfuis itti ex k«tc légè ctm» 
demnatns^ aut absolutuB eiit , ciim eo hac lege nisi quod posteft 
fecerit, aut nisi quod prévarication! s causa factumerit, dut nisi dtt 
iitihus^ œstimandisf aut nisi de sanctione bujilsce leglsactio ne Éste^,* 
Rudorff. Die Ociaçianiiehe i'ormeL Joiimnl de Stu^ignj-, t. Xl ^ 
p. 140 etsuiv. 

(3^ Lex ServiL (ied» KlettÈe), c» 18, De Kiièus tisstîfhmdî^ ;8. 19, 
De pecunia sohenda. 

(4) La disposition de la loi Servilia, qui permet de j30iir8iliVi*e le 
tiers déténteui^ (tfuo eà petuniti perveneHt)^ passa avec beaucoup 
d'autres dans la loi Cornélia , et de là dans la loi Julia de Repètun^ 
idis^ sotti r^mpirft de laquelle fut poursuivi AdbiriUs Postutnus, 
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La garantie civile était complète. La sanction pé- 
nale était-elle aussi grande? Elle eût été des plus sé- 
vères, si Ton en croit Sigonius; car le prévaricateur 
eût été condamné à Texil ; mais je pense que Sigonius 
s'est trompé. L'exil, comme je Fai indiqué plus 
haut (1), n'était point du temps de la république 
une peine publique, comme fut sous F empire la ré- 
légation, et comme sont chez nous le bannissement 
ou la déportation. Nous ne pouvons donc admettre 
que laloiServilia prononçât cette peine, tant qu'aucun 
texte ne viendra confirmer une assertion contraire 
à tout ce que nous connaissons des principes de la 
législation criminelle chez les Romains. Il y eut sans 
doute des citoyens qui s'exilèrent pour se soustraire 
aux condamnations exorbitantes prononcées contre 
eux en vertu de la loi Servilia; mais leur retraite 
fut volontaire, et les juges qui sanctionnèrent l'exil 
du contumace ne prononcèrent jamais cette peine 
contre celui qui se présenta (2). La seule sanction 
pénale qu'on puisse supposer, et selon moi c'est 
beaucoup s'avancer, c'est celle que nous montre la 
table de Bantium , ou celle qui se retrouve dans la 
loi Julia, c'est-à-dire l'exclusion du sénat, ou la for- 
clusion des magistratures. Il est difficile d'aller plus 
loin sans faire violence à l'esprit des lois romaines (3). 

accusé d'avoir entre les mains les sommes que Gabinius s'était fait 
donner pour rétablir dans ses Etats le roi Ptolémée Auletes. — La 
défense de Babirius, que nous possédons dans les plaidoyers de 
Cicéron,nous donne de précieux renseignements sur la procédure 
suivie en pareil cas contre les tiei's. On voit qu'il était d'usage de 
les citer lors delà litis œsiiniaiio^ et que c'étaient les juges du pro- 
cès principal qui jugeaient ensuite la question de tierce possession. 
Pro Rab. Post. c. 4 et suiv. 

(1) Pag. 141 et ss. 

(2) Klenze Ad Leg, Setvil, c. xi, note 6. — Ferrât, lib. i, 
ep. 10. 

(3) Sali. Caiil. 14, nous montre parmi les amis de Catilina dans 
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Une dernière disposition de la loi Servilia , et plus 
efficace peut-être qu'une peine devant la sévérité de 
laquelle eût reculé la timidité du jury, donnait une 
prime à Faccusation , en déclarant citoyen romain le 
provincial qui faisait condamner un magistrat prévari- 
cateur. Cétait tout à la fois une magnifique indemnité 
pour les fatigues et les périls de Faccusation, et un pré- 
servatif certain contre les vengeances du successeur 
dans la province, jaloux de punir Finjure faite à un 
collègue et de prévenir , en les étouffant par la ter- 
reur, les plaintes même les plus légitimes (1). 

TeJie fut la loi de Servilius , loi portée par un mal- 
honnête homme, dans le but d'avilir le sénat en 
favorisant les procès de concussion , mais juste dans 

Rome.... Quicuniqne.... aes alienum grande conflaverat, quo flagi- 
tium aut facinus redimeret, pra^terea omnes undique parricidae» 
sacrilegî, convicii judiciis, aut pro factis judicium timentes. — 
Qu^ctaient-ce que ces convicti judiciis , sinoa les hommes coadam- 
nés en vertu des lois Corneliaî ? — V. ibid. 49. Piso obpugnatus in 
judicio pecuniarum repetundarum propter cujusdam Trauspadani 
supplicium injustum. Pison est sénateur. 

(ij Lex Servilia (éd. Klenze) , c. 23 : de civitate danoa. Si quis 
eorum qui civis romanus non erit ex bac iege alteri nomen.... ad 
prœtorem cujus ex hac Iege quaestio erit detulerit, et is eo judicio 
hac Iege condemnatus erit, tum is.... civis romanus ex hac Iege 
fiet, nepolesque jam ei ûlio nati cives romani justi sunto.... 

Cic. Pro Balboy 24. An accusatori majores nostri majora praemia 
quam bellatori esse voluerunt ? Quod si acerbissima Iege Servilia 
principes viri ac gravissimi, et sapientissimi cives, banc Latini^, 
id est fœderatis, viam ad civitatem popuH jussu patere passi sunl; 
neque in bis hoc est reprebensum Licinia et Mucia Iege, quum pi*se- 
sertim genus ipsum accusationis et nomen , et ejusmodi praemium, 
quod nemo assequi posset nisi ex senatoris çalamitate , neque sena- 
tori, neque bono cuiquam nimis jucundum esse posset : dubitan- 
dum fuit; quin, quo in génère judicum pi^mia rata essent, in 
eodem judicia imperatorum valerent ? 

Cicéron ne parie que des Latins, parce que cette indication est 
suffisante pour les besoins de sa cause ; mais le texte ne distingue 
pas , et il n'y a point de raison pour supposer que les provinciaux 
fassent moins favorisés que les Latins. Notre opinion est celle de 
Klenze. 

16 
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la flévéritë de ses dispositions , et qui eût été favo- 
rable aux provinciaux si les juges de Glaucia n'eus- 
sent pas été aussi corrompus que les sénateurs ^ 
et s'ils n'eussent pas cherché , dans l'application de 
la loi Servilia^ moins le triomphe de la justice que 
l'abaissement de leurs adversaires politiques. 



CHAPITRE XII. 

Des suites de la Loi Servilia. 

Après avoir fait passer des lois aussi importantes, 
Saturninus et Glaucia voulurent se perpétuer dans 
les magistratures, pour assurer leur triomphe et celui 
de Marins. Le parti de la noblesse, effrayé de l'exil 
de Metellus, sentit qu'il fallait à tout prix venir à bout 
de ce triumvirat. Les violences de deux hommes qui 
faisaient assassiner au milieu du forum quiconque 
osait leur disputer le pouvoir, décida le sénat à mettre 
hors la loi ces ennemis de la république, qui déîk 
s'étaient emparés du Capitole (1). Marins , gagné par 
le sénat, ou plutôt effrayé de cette démonstration 
énergique, abandonna, ainsi que les chevaliers, des 
chefs de parti dont l'audace l'intimidait, et qu'on 

' (1) Cic. Pro Rabir. Post. c. 7. Fit senatusconsultum , ut C. Ma- 
rius, L. Yalerius consuies, adhiberent tribunos plebis et praetores 
quos eis videretur, operamque datent ut imperium populi romani ^ 
majesiasque consetvaretur. Adhibent omues tribunos plebis praeier 
Saturniaum, praetures praeter Glauciam : qui rempublicam salvam 
esse vellent) ariua capere et se sequi jubent. Pareut onines. Ex 
œdibus sacris armamentariisque publicis arma populo romano, 
G. Mario consule dislribuente , dantur.... Tn foro C. Marius et 
L. Yalerius consuies, post cuuctus senatus.... equester ordo ( at 
quorum equitum , dii immortaies ! ); palrum nostrorum atque cjus 
astatis quai tuni maguam partem rcipublicse atque omuem diguiia- 
tem judiciorum tenebat. 
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Toyftit ftvec terreur chercher des appuis dans la plus 
extrême démagogie (1 ) ; il laissa périr ces deux soutiens 
dont Tambition Finquiétait peut^-être, et avec eux 
furent immolés leurs partisans, (c 11 n'était plus ques- 
{( tion, )} dit énergiquement Appien, « il n'était plus 
« question ni de liberté, ni des droits du peuple , ni 
« de lois, ni de dignités, ni de magistrature, depuis 
« que le tribunat, cette magistrature instituée pour 
(( contenir le crime et protéger le peuple, cette ma- 
« gistrature jadis sainte et inviolable avait porté des 
« coups si terribles et reçu tant d'atteintes (2); » le 
grand ressort de la république était brisé. 

Une fois vainqueur, le sénat demanda le rappel de 
Metellus, exilé par une loi de Saturninus(3). Ilsenfible 
que les autres lois de ce tribun furent également abro- 
gées (4); mais la loi de Servilius subsista. Pareille 
destinée avait attendu les lois de Gracchus. On avait 
abrogé celles qui tte concernaient que le peuple ; mais 
on n'avait osé toucher la loi judiciaire; car, dans la 
première comme dans la seconde sédition , c'étaient 
les chevaliers qui, en se déplaçant, avaient décidé la 
victoire du sénat. 

Mais l'accord des deux partis ne fut pas long , et 
si l'intérêt public avait un instant réuni les deux or- 
dres , l'intérêt privé les sépara bien lot. Q. Mucius 
Scevola, souverain pontife, envoyé en Asie comme 
préteur, trouva la province ruinée par les publicains, 
qui, assurés de l'impunité, ne mettaient plus de 

(i) Cic. Pro Rabir, PosL 24. 

(2) Appien, Guerre civ, y i, 33. OifSéva. m càysXoûoTfjç aurg g).sv0s- 
ptocç, ouTS ^îjpoxpaTtaç, ours vô^wv, oOrê àÇtroo-ewç, ours àp^îfjç' ottov zai 
ri Tcav Bniidip^M'JySç TS xw^Ufftv à|xapT>3|xâT&iV xat iç l7rtxoiipï30"tv tûjv ^13- 
/xoTûivYSvoptévvî, tspàxal ao'u^oç oy C'a, totale v6ptÇe,xai TOtâ^s S7rao"p^6v. 

(3) Liv. epit, 69. 

(À) Cic. De Leg, it, 6. — Val. Max. viii, i. Dcwm. 3. — Cic. 
I?c Xeg. 11,12. 
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bornes à leur avarice et à leurs rapines (1). Scevola 
ne s'effraya point de la puissance cpie les traitants 
exerçaient à Rome; et, sans s'inquiéter de leurs me- 
naces , il fit rendre gorge à ces sangsues publiques (2). 
Tandis que les provinciaux, étonnés de cette justice 
inaccoutumée, rendaient à Scevola des honneurs 
presque divins (3), les publicains furieux cherche* 
rent à se venger d'une rigueur à laquelle ils n'é- 
taient point accoutumés. Ik s'attaquèrent d'abord à 
P. Rutilius Rufus, lieutenant de Mucius dans le gou- 
vernement d'Asie, pour frapper le préteur par la con- 
damnation de son ami j Rutilius , accusé de concus- 
sion , en vertu de la loi Servilia , fut condamné comme 
ayant reçu des présents pour le compte de Q. Mu- 
cius (4), et s'exila à Smyrne. Ce jugement d'une si 
manifeste iniquité ébranla toute la république (5). 
Âpres la condamnation d'un tel homme, il était 
évident cju'il n'y avait plus à Rome d'innocence assez 

Ci) Diod. Sicul. Exc.f p. 6i0. (vol. iv, p. 152.) Ot yàj» irpays- 
yovoTiç xarà tïjv Àffiav ^ijpoo'iûvai xoiveavoOç iv^^rixÔTiç toùç Iv ry 

(2) Diod. /. c. On... ô 2xatov>aç rotç fièv Si%aio$09iaiç àSiafBopoiç 
xal àx|»t6écrt ^pritrAïuvoç ou /iaôvov irAariç oryxo^vTtaç àiri^^aÇi toOç 
xarà Tijv l7rajD;^iav, à^^à xal rà twv ^ijjxoo'i&ivûv àvo^i^wara ^i«p6w- 
aato. nàat yàp xoïç ri^ixiapivotç àxpi^ïi xpixiipia itpo9rart\teùv , xara- 
SUo^Jç Iv àTraffiv iizoUi toùç Sr.it09imaÇf xal toc fùv àpy^pixàç 
p\a^aç TOtç iiSixniihoiç ixTtvstv iivAyiioi.%t , xà $k GavaTixà tôv tyxX»- 
pàr&>v ii^iw npi^traç ôovarixnç. 

(3) Ps. Ascon. Ad Cic. Divin, 17. (Orell. p. 122.) 

(4) Dio. Cass.yr. 106. Ort toO PovrtXov àyaOoO ôvtoç à'^phç à^txai- 
rara xarfipijyîo'avTO. Eo"i&;^ôi] yàp eç ^(xaffTiQpiov ex xaTao^rjao"fAOv 
Twv £7r7ré6)v , wç ^eapo^oxigo'a; Ki»tvTw Moux£&> , xal i^TQpLKûBTn vtt' ovtôv 
Xp^fAa^i. TaOra ^è inoinvav ôi»f*w yé|»ovT8c , on iro^à irepl toç tc- 
\wniaQ Tr^ufifaXoOvTaç l7ri9;i^6v. 

(b) Cic. Brut. 115. Quo judicio convulfam penitus esse rempoUî- 
cim scimns. --- Vell. ii, IS, 2. 
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g^nde pour échapper à la vengeance et à ravidité des 
chevaliers (1). 

Et en effet y Rutilius condamne, les chevaliers , sûrs 
de leurs forces*, s'attaquèrent aux premiers noms de 
la noblesse; à Crassus et à Scaurus, qui depuis les 
Gracques avaient toujours été à la tête du parti , et que 
jamais ni craintes, ni menaces, ni calomnies, n'avaient 
pu ébranler dans leur conduite (2). Crassus mourut à 
propos pour échapper à la vengeance des chevaliers; 
Scaurus, accusé de concussion par Q. Servilius Caepio, 
dérouta son ennemi par une démarche hardie. Par 
une manœuvre familière à cette époque, où Ton 
vivait dans l'habitude des procès comme dans Flia- 
bitude de la guerre (3) , il se porta de son côté accu- 
sateur de Q. Csepio et, abrégeant les procédures, il 
força son adversaire à se défendre le premier (4). 



CHAPITRE XIII. 

Des Lois de M. Drasus (an 662). 

La conduite de Scaurus était celle d'un homme 
qui se sentait sur de lui-même, et dédaignait ses en- 

(1) Ascon. In Scaur, Reus est factns (Scaurus) a Q. Servilio 
Gœpione, lege Servilia. quum judicia pênes equestrem ordinem 
essent, et P. Rutiiio damnato, nemo tam innocens viderelur, ut 
non timeret illa. — Liv. Epit, 70. — App. Guerre civ, 22. 

(2) Cic. Pro SextiOy 47 ,101. 

(3) Cic. AdFam, viii, 8. 

(4) Ascon. In Scaur, (Orell. p. 21). Q. Servilius Gœpio Scau- 
runi ob legationis Asiaticae invidiam, et adversus leges pecunia- 
rum captamm , reum fecit repetundarum , lege quam tulit Servi- 
lius Glaucia. Scaurus tanta fuit continentia animi et magnitudine , 
ut Cœpionem contra reum detulerit, et breviore die inquisitionis 
accepta effecprit, ut ille prior cansam diceret; M. quoqne Drusuni, 
tribunum plebis cohortalus sil,ut judicia commutare t.— Dru maati, 
1, p. 27. 
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n^fnis; mm ces ennemis avaient la puissance, et il 
était évident que tant que les chevaliers seraient 
en possession du pouvoir judiciaire , le parti de la 
noblesse ne pourrait se défendre. Il fallait donc à 
tout prix leur enlever cette dangereuse préroga^ 
tive. Les Gracques, pour enlever au sénat la puis^ 
§ance judiciaire et la donner aux chevaliers , avaient 
commencé par gagner le peuple de Rome par .des 
distributions de terre, et les Italiens par la promesse 
du droit de cité ; Saturninus et Servilius avaient 
repris les lois de Caius pour parvenir au même but; 
M. Livius Drusus , tribun du peuple , dévoué au parti 
du sénat, suivit à son tour les errements de Caiui 
et de Saturpinus, mais dans un but opposé (1). La 
cité fut promise aux Italiens (2) comme des divisions 
de terre et des distributions de blé promises au 
peuple , pour faire passer une loi qui rendît aux sé- 
nateurs le pouvoir judiciaire (3). 

«Livius Drusus y dit Appien? voulut réconcilia 

(1) Florus m, 17. His niotibus (aux accusations de Cœpioj ut 
resisteret Drusus, plebemad se Gmcchanis legibus j cisdem socios 
ad plebem spe civitatis erexit. 

SeBeo. Consol. ad Marc. 46. Cornelia Livlum Dinisnm, clarissi- 
inum juveoeiD , illustris ingenii , vadeniem per Graechéina vestU 
gia, imperfectis tôt rogatiouibus, intra pénates interemtum sucs 
amiserat, incerto caedis auctore. 

(2) Liv. epit. 70 — Appien , Guerre civ. i, 33. Un fragment de 
Dîodore, retrouvé par le cardinal Mai , nous a conservé le serment 
que les Italiotes prêtaient à Drusus, (Ed. Mai, p. 116. Dind. p. 128.) 
Ils s'obligeaient tov aùrôv yt^ov xal 7roX4|xtov îQyT&flPSorÔai Ajdwo"*), xaî 
a^TÊ pioMy /xTQTe Tgxvwv xal ^ovécov pYj^e^iàç ^gto"4(T6at ^v;ir^ç, iàt pÀ 
WMiLtfiùti ApoûffM T6 xal Totç TOV ai»TÀv opxov op^o'ao'iv. Éàv ^ï ^ivfljfiat 
iroXi-njc Tw AooOo'Oi» vô|i&> TrarpC^a îQyT&o-opat t^v Pci^ïjv xal |x6ytffT0V 
•ùsûyiTTjv ApoOo-ov, Si Drusus eût réussi, il eût été le maître de la 
république. 

r3) Liv. epit. 70. Senatus cum impotentiam equealris ordiois in 
judiciis exercendis ferre noHet, orani vi niti cœpit, ut ad se judi- 
da transferrentur sustinente causam ejus M. Livio Dmso, tnbono 
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(( par une loi commune le sénat et les chevaliers , 
(( divises par la question des jugements (1 ) ; et comme 
« il lui était impossible de rendre publiquement le 
(( pouvoir judiciaire tiu sénat , il essaya d^arriver à 
« ce but par une voie détournée , en se conciliant à 
« la fois les sénateurs et les chevaliers. Le sénat, 
« comptant à peine trois cents membres , à la suite 
« des séditions , Drusus proposa de prendre trois 
« cents nouveaux sénateurs parmi les principaux des 
« chevaliers (2), et de confier les jugements au sé^ 
« nat ainsi modifié. Il ajouta à sa loi que ces nou<- 
« veaux juges connaîtraient du crime de prévari^- 
« cation, accusation perdue, depuis que la corruption 
« était devenue le crime commun de tous les juges. 
• « Drusus avait espéré se concilier ainsi les deux 
(( partis; mais le contraire arriva de ce qu'il avait 
« prévu, Le sénat supportait avec peine Fidée d'une 
(( telle augmentation , et pensait que les chevaliers , 
« devenus sénateurs, ne seraient que plus ardents 
« contre les membres de Tancien sénat (3). Les chevar 
« liers habitués à d'énormes bénéficeset àlapuissance, 

plebis, qui ut vires sibi acquireret, perniciosa spe làrgitionum 
plebem concitavit. — Cic. De Or. i , 5, 24-26. — Peter, p. 163. 

(1) Appien, Guerre ci^^. i, 35. Ttqv te /SouHv xai tovç innioLç, ol 
ILoîkiara $-h TOTS àHiikoiç $ià rà $ix.<x.(TTiipL(x. ^tsyépovTO, ml xoivû 
VD/A«t> OTiva^a^etv lizeipâiTo, 

(2J Appien, /. c, Erépouç ToeroOç^e.... àizo t&»v tTririwv cèoioyciTO 
âpio'Tb^iîv izpotTKOL'zoàiy filial, Schweighaeuser n'a pas traduit cet 

(3) Yell. Pat. n, 13, 2.... Tribunatum iniit M. Living Drasas, 
vir nobilissimus , eloquentissimus, sanctissimus, meliore in omniit 
jngenio animoque, quam fortuna usus. Qui cum senatui pristinum 
restituere cuperct decus , et judicia ab equitibus ad eum transferre 
ordinem (quippe eani potestatem nacli équités G raccbanis legibus, 
ciun in multos clarissimos atquc innocentissimos viros sœvissent, 
tum P, Rutilium , viruni non seculi sui, sed omnis aevi optimum, 
înterrogatum lege repetundarum , maximo cum gemitu civitatis 
daninaverunt), in iis ipsis, quae pro senatu moliebatur, senatum 
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« voyaient d'un mauvais œil cette mesure qui trans- 
« ferait au sénat les jugements. D'ailleurs , cet ordre 
« nombreux s'inquiétait de savoîr-sitr qui porterait 
« la préférence, et d'avance on jalousait les pré- 
ce férés. Enfin, ce qui les effrayait par-dessus tout, 
« c'était la question de prévarication, accusation 
« contre laquelle ils se croyaient pour jamais à cou- 
ce vert (1 ). 

«Le sénat et les chevaliers, ennemis du reste, 
« se réunirent dans leur haine commune contre 
« Drusus. Le peuple seul se réjouissait, parce qu'il 
i( obtenait des colonies. Les Italiens , pour lesquels 
(( travaillait Drusus , s'effrayaient de la loi qui éta- 
u blissait des colonies, parce que cette loi devait 
« leur faire perdre les terres publiques dont ils s'é- 
« talent emparés , soit clandestinement , soit par vio- 
«lence, et peut-être les inquiéter jusque dans 
« leurs propriétés privées. Les Etrusques, les Om- 
« briens, appelés à Rome par les consuls , sous pré- 
ce texte de combattre la loi, mais en réalité pour 
« perdre Drusus , faisaient retentir la ville de leurs 
(( cris et attendaient les comices. Drusus, comprenant 
(( le sort qui l'attendait, sortit rarement; mais im 
« soir qu'il congédiait le peuple qui se pressait dans 

habuit adversariam, non intelligeatem, si qua de plebis commodis 
ab eo agerentur, veluti inescandae, inliciendaeque multitudinis 
causa fieri , ut niinoribus perceptis , majora permitteret. — Aurel. 
Yict. De Fir, illust. c. 66. M. Livius Drusus, tribunus plebis, 
Latinis civitatem, plebi agros, equitibus curiam, senatui judicia 
permisit.... Idem ex gratia nimia in invidiam venit. Nam plèbes 
acceptis agris gaudebat, expulsi dolebant; équités in senatum lecti 
laetabantur, sed praeteriti querebantnr; senatus perniissis judiciis 
exsultabat , sed societatcm cum equitibus «gre ferebat. 

(1) Cic. Pro Rabir. 7, 16. Potentissimo et nobilissimo tribano 
M. Druso unam in equeàtreni ordinein quaestionem ferenti : Si 
guis ob rem judicainm pecuniam cepisset, aperte équités Romani 
restiterunt. Pro Cluentio, 36, 153 et ss. 
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« sa maison , il s'écria qu'on Pavait frappé , et tomba 
« immédiatement. » 

Ainsi mourut un homme qui, dévoué au sénat, 
mais trahi par ceux mêmes qui l'auraient dû défen- 
dre , eut avec moins de génie le courage des Grac- 
ques, et leur mauvaise fortune. Après sa mort, ses 
projets furent abandonnés; la loi judiciaire n'ayant 
point été volée (1) , le sénat qui n'avait plus d'intérêt 
aux autres lois du tribun les abrogea immédiatement, 
sous prétexte que les auspices avaient été mal obser- 
vés (2). Mais en agissant ainsi, le sénat , comme le lui 
reproche Velleius, fut égaré par un aveuglement fatal ; 
les chevaliers, restés en possession des jugements, 
reprirent la lutte contre la noblesse avec un achar- 
nement nouveau. Us accusèrent les chefs du parti 
opposé d'avoir agité l'Italie par la promesse témé- 
raire du droit de cité , espérant se débarrasser, par 
cette accusation , de tous ceux qui leur faisaient om- 
brage (3). Pour parvenir plus sûrement à leur but, 
ils firent proposer par Q. Varius, tribun du peuple, 
une loi instituant une commission pour juger comme 
criminels de lèse-majesté tous ceux qui avaient sou- 
levé l'Italie (4); et cette loi, à laquelle s'opposaient 
les autres tribuns et le parti du sénat, les chevaliers 

(1) Auiel. Vict. semble dire qifelle avait été votée; Sénèque 
semble dire le contraire. Sup. p. 246, note 1. 

(2)Cic. JPeZcg. ti,6, 14, 12, 31 ; JPro Z>omo, 16, 41.— Ascon. 
In Covnel. (Oi^ell. p. 68.) 

(3) Cic. De Orai. m, 2, 8. — - Appien, Guerre czV. i, 37. 

(4) Ascon. In Scaur. (Orell. p 22.) — Val. Max. viii, 6, 4. 
Q. Varius, propler obscuruni jus civitalis Hybrida cognominatus, 
tribunus plebis (an. 662) legem adversus iiitercessionem coliega- 
rum perrogavit, qua jubebat quaeri, quorum dolo malo socii ad 
arma ire coacti essent, magna cum clade reipublicae : sociale enim 
prins, deinde civile l^ellum excitavit. Sed dum ante pestiferum 
tribunum plebis quam certum civem agit, sua lex eum domesticis 
laqueis constrictum absumpsit. 
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la firent voter, le poignard à la main (1). Aussitôt la 
loi Varia rendue , il se présenta des accusateurs 
pour prendre à partie les plus illustres sénateui's. Le 
premier accusé fut L. Bestia , celui qui dçins son tri* 
bunat avait fait rappeler Popilius, et qui depuis 
avait été condamné en vertu de la loi Mamilia, comme 
s^ étant laissé corrompre par Jugurtha. Bestia s^exila^ 
$an6 essayer même de se défendre , ne voulant pas 
se mettre entre les mains de ses ennemis (2) ; après 
lui fut accusé C. Aurelius Cotta, le défenseur de Ru- 
tUius Rufus j Tami et le confident de Drusus (3). 
Cotta comparut devant le tribunal, mais après s'être 
justifié et s'être emporté contre Finiquité des juges, 
il sortit de la ville sans vouloir attendre le juge- 
ment (4). Le vieux Scaurus, ce soutien opiniâtre du 
parti de la noblesse , fut aussi accusé par Q. Varius 
d'avoir provoqué la révolte des alliés. Sa fîère dé* 
fense est connue de tout le monde.... Affaibli par 
Fàge et la maladie, Scaurus se traîna sur le forum, 
soutenu par la jeune noblesse , et ayant demandé la 
parole : « Romains, dit-il, Q. Varius, un Espagnol, 
dit que M. Scaurus , prince du sénat , a provoqué les 
alliés à prendre les armes; M. Scaurus, prince du 
sénat , le nie ; il n'y a point de preuves, auquel des 
deux devez-vous croire (5)? » 

Pendant que Rome était absorbée par cette lutte in- 

(1) Appien, i, 37. 

(2) Appien, i, 37. Kal Bïjo-T^aç pèv o\jS* uTraxoûffaç, gxwv eyeuysv, 

(3) Cic. De Orat. i, 7, 25. Appien ajoute à ces deux accasés 
Mummius Achaicus, mais ce ne pouvait être le consul, à moins 
qu'on ne suppose qu'il ait comparu en justice cinquante-quatre ans 
après son consulat. 

(4) Appien, /. c. Kal Korraç.... TtoLprfkQt ^èv eç t6 ^txacTTQptov • 
ffefivo^oyT&eraç ^è ÛTrèp wv gjreTroÀtTîUTo , xat Xoi^opTaffccftevoç roïç tTTTrivo'i 

fffVipÛCy éÇlÔil TTiÇ TTÔXgWÇ Kttl 0^1 TTpÔ XtiÇ ^rifw* — Cîc. Bt'Ul. 205. 

(5) Ascon. In Scaur. ( Orell. p. 22.) Italicobello €xoi*to, cum ob 
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te^tme, et que le sépat essayait de se défendre con* 
tre les jugements qui Fabattaient (1), Fltalie, mise 
en feu par les promesses de Drusus, et plus tard 
désespérée par la loi Varia, se souleva presque tout 
entière pour demander à Rome une part de la sou- 
veraineté. Le sénat profila de cette triste occasion 
pour suspendre les jugements. Il ne s^ agissait plus de 
se disputer le pouvoir (2) , mais de se réunir contre 
l'ennemi commun (3), Mais quand la guerre allumée, 
le peuple fut tout entier occupé de cette question 
vitale, le sénat, qui ne s'endormait pas, sut mettre 
à profit les inquiétudes qu'une guerre aussi sérieuse 
devait donner à des gens mêlés aux affaires, comme les 
publicains^ pour se ressaisir d'une partie delapuissance 
judiciaire. Dans la seconde année delà guerre sociale, 

soçjis iieg9tain civitatem nobjHug in invidia esset, Q. Varios tri- 
huDus piebts legem tulit, ut quaereretur de iis, quorum ope con» 
siliovesocii contra populum Romanum arma sunipsissent. 

Tum Q. Cœpio vêtus inimicns Scanri , sperans invenisse se occa- 
sionem opprimendi ejus , egit ut Q. Varius , tribunus plebis, belli 
concitati crimine adesse apud «e Scaurum juberet anno lxxu. Ille 
per viatorem accersitus, cum jam ex morbo maie solveretur, dis- 
suadentibus amicis, ne se in iiia valetudine et aetate, invidi» populi 
objiceret, innixui nobilissimis juvenibus procetsit in forum, 
deinde acceptp respondendi loco, dixit : Q. Varius Hispanue 
M. Scaurum principem senatus socios in arma, ait, convocasse ; 
M. Scaurus princeps senatus negat, testisnemo est; utri vos, qui- 
ri.tes, convenit credere. Qua voce ita omnium commutavit animes, 
ut ab ipso etiam tribuno dimitteretur. 

Appien, Guerre civ. i, 37. 11 semble qu'on puisse conclure du 
passage d'Asoonius que Q. Varius voulut accuser Scaurus devant 
le peuple. — Cic. Pro Scaur. i, 3. 

(1) Appien, i, 38. ûv Iç tto^ù pèv oùx iTripffÔovTO Pwpaiot, ^là. 
ràç Iv ào'TSi npivuç re xat o*Tào"gtç. 

(2) Ascon. In Cornel, (Orell. p. 73.) Bello italico,.... cum multi 
lege Varia inique damnarentur, quasi id bellum illis auctoribus, 
conflatum esset, crebraeque defectiones Italicorum nunciarenlur, 
tune ob ejus tristitiae occasionem senatus decrevit, ne judicia, dum 
tumultus Italiens esset, exercerentur. 

(3) Appien, Guerre civ, i, 38. 
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M. Plautius Silvanus fit rendre une loi qui attribuait 
au peuple la nominalion des juges; chaque tribu de- 
vait nommer chaque année quinze personnes , soit 
sénateurs, soit chevaliers, soit plébéiens ( il n'y avait 
point de condition d'éligibilité ) , et c'est dans cette 
liste de quatre cent vingt-cinq noms que le préteur 
prenait les jurés pour chaque affaire (1). 

Il semble que le parti de la noblesse sut faire 
tourner les élections à son profit, et que les sénateurs 
prirent le dessus dans les jugements, soit qu'ils 
fussent en très-grand nombre sur l'album , soit que 
le préteui' les choisit de préférence. Ce qu'il y a de 
certain , c'est qu'une fois la loi Plotia rendue , une 
des premières victimes de la loi Varia fut le tribun 
Varius lui-même (2) ; et que , peu de temps après , 
le consul Cn. Pompeius Strabo , qui appartenait au 
parti populaire, fût également condamné par la no- 
blesse qui le détestait (3). 

(1) Ascon. In CorneL p. 79. (Orell. ) M. Plaatins Silvanas tribu- 
nus plebis, Gn. Pompeio Strabone, L. Porcio Catone coDsalibus, 
secundo anno belii italici (aa. 664) cum equester ordo in jadichs 
domiuaretur, legeiii tulif adjuvantibus nobilibus; quae lex vim 
eam habuit quam Cicero significat : nam ex ca iege tribus singulae 
ex suo numéro quinos denos suffragio creabant, qui eo anno judi- 
carent. Ex eo factum est, ut senatores quoque in eo numéro essent, 
et quidam etiam ex ipsa plebc. 

(2) Cic. Brut. 304. 

(3) Cic. Pro CorneL Fragm, Memoria teneo cum primum sena- 
tores cum equitibus Romanis Iege Plotia judicarent, homiiiem 
dis ac nobilitali periuvisum, Cn. Pompeium, causam Iege Varia, 
de majestate dixisse. 
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CHAPITRE XIV. 

Des résuhaU de la Guerre sociale, et des Lois de Sulpicius. 

La guerre sociale changea toute la constitution , 
et prépara Tempire. Rome, épuisée par ses victoires 
contre Fltalie, dut céder; son triomphe fut appa- 
rent, sa défaite réelle; Rome ne fut plus qu'une ca- 
pitale. La loi Julia, de Fan 663, et la loi Plautia 
Papiria de Tannée suivante , donnèrent le droit de 
cité aux Italiens (1), et Rome se Irouva tout d'un 
coup débordée, et comme conquise par des popu- 
lations plus nombreuses que la sienne, et qui ve- 
naient apporter dans les comices des passions et une 
prépondérance nouvelles. La majorité se trouvait 
déplacée , ce n'était plus maintenant sur les citoyens 
d'une ville, c'était sur l'Italie tout entière qu'il 
fallait agir; et l'Italie tout entière allait se précipiter 
dans le forum pour décider des lois, des élections, 
des jugements. Les séditions, renfermées jusque-là 
dans l' enceinte de la cité , allaient s'élever tout à 
coup aux proportions d'une guerre civile. 

Pour conserver aux anciens citoyens leur prépon- 
dérance, ces premières lois avaient renfermé les 
nouveaux Romains dans un certain nombre de tribus 
seulement (2); mais cette infériorité ne dura pas 

(1) Appicn, Guerre ciif. i, 49. 

(2) Velleius, ii, 20. Non erat Mario Siilpitioque Cinna tempera- 
tior; itaque quum ita civitas Italiae data esset, ut in oclo tribus 
contribuerentur novi cives ; ne potentia eorum et multitudo velerum 
civium dignitatem frangeret, plusque possent recepti in beneficiam 
quam anctores beneficii , Cinna in omnibus tribubus eos se dislri- 
buturam poUicitus est. Quo nomine ingentem totius Italiae fre- 
qaentiam in urbem acciverat. 

Appien ( Guerre cw, i , 49) dit qu'on créa dix nouvelles tribus; 



Digitized by VjOOQiC 



— 554 — 
longtemps. Les ambitieux étaient trop pressés de se 
rendre maîtres de la république , en se gagnant une 
majorité assurée par la répartition égale de l'Italie 
dans les trente-cinq tribus. Dès le premier jour, le 
tribun Sulpicius, qui jouait auprès de Marins le rôle 
qu'avaient rempli Appuleius et Servilius , se hâta de 
porter une loi qui répaitit les nouveaux citoyens , 
et les affranchis même, dans toutes les tribus « Marius 
espérait, par ce moyen, se rendre maître des co- 
mices , et renverser Sylla, ce rival qui Finquiétait (1), 
Les anciens citoyens ne voulant point se laisser 
dépouiller de leurs prérogatives, on en vint aux 
armes. Les Italiens combattirent dans la place pu- 
blique pour forcer le sénat dans ses derniers retran- 
chements; le sénat défendit à outrance un dernier 
reste de souveraineté ; quand tout à coup parut un 
auxiliaire nouveau qui vint changer la face des cho- 
ses , et assurer la victoire de la noblesse, ce fut Sylla. 
Sylla s'autorisa de la violation des lois pour entrer 
dans la ville à la tête d'une armée (2). Marius 
vaincu, Sulpicius assassiné, leurs lois furent abo- 
lies (3) , mais reprises plus tard par Cinna, il semble 

mais nous ne connaissons pas d'autre autorité à l'appui de cette 
opinion. Le* récit de Velieius semble plus probable. Gœttling, 
Rœmisch, Siaatsverfass, p. 4SI. 

(i) Appien, Guerre cii^, i, 53. — Liv. epit, 11. Cum P. Sul- 
picius, tribunus plebis (an. 663), auctore C. Mario perniciosas 
îeges promulgasset , ut exsuies revocarentur, et novi cives liberti- 
nique distribuerentur in tribus, et ut C. Marius adversus Mithri- 
datem Ponti regem dux crearetur, et adversantibus consulibus 
Q. Ponipeio et L. Sullae vim iutulisset, occiso Q. Pompeio, con- 
Sttlis filio, genero Sullae, L. SuUa consul cum exercitu in urbem 
Yenit, et adversus factionem Sulpicii et Marii in ipsa urbe pugoa* 
vit, eamque expulit. — Velieius, ii, 18, 6. 

(â)Cic. Pro SulL viii, â, 7. Sulla cum Sulpicio (bellam gessit) 
de jure legum^ quas pecvim latas SuUa dicebat. 

(3) Appien, Guerre civ, i, 39. ûaa ts V7rà X^ifXiruciou xexvjn*TO«.. 
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qu'elles furent adoptées (1 ) ; je ne vois pas du moins 
que lors de sa seconde entrée dans Rome, Sylla 
les ait abrogées, et depuis cette époque, on voit des 
Italiens distribués par nation dans toutes les tiibus 
romaines (2). 

Sylla, le premier, donna F exemple d'un général 
entrant dans Rome à la tête d'une armée (3) ; ce fatal 
exemple une fois donné , et le secret de sa faiblesse 
révélé , Rome fut la proie des ambitieux ; chacun pré- 
tendit à l'empire; un Catilina, un Antoine, un Len- 
tulus, tout ce que l'aristocratie romaine comptait d'en* 
fknts perdus par la débauche, voulut porter ses mains 
sur la maîtresse du monde (4), jusqu'à ce qu'enfin, 
épuisée et sanglante , elle se livra sans défense à 
Octave. Toutefois , Sylla n'avait point les vues am- 
bitieuses de César ni d'Auguste; ce qu'il voulait 
c'était le triomphe de son parti (5) ; l'empire n'en- 
trait point dans ses idées , soit que l'ambition lui 
manquât, soit que dans ses dernières convulsions 
Rome eût encore trop d'énergie pour supporter un 
maître. 

Après la première défaite de Marins , comme après 
sa seconde entrée dans la ville, Sylla n'eut qu'un 
but, réaliser les vues favorites de l'aristocratie en 
dépouillant le peuple de ses prérogatives , en désar- 
mant le tribunat , en concentrant tout le pouvoir 
dans le sénat. Ses vengeances mêmes furent toutes 
calculées dans ce sens, et comme c'était des cheva- 
liers que les sénateurs avaient eu le plus à souffrir, 
ce fut aussi en proscrivant les' Juges y comme les 

fijyelleius, ii, 20. Sup. p. 253, note i. — Liv. epit. 86. 

(2) iCic. ^d Fam. xii , 25. — Val. Max. ix, 10, 1. — Appieii, 
Guerre civ. i , 77. 

(3) Appien, Guerre civ, i , 60 

(4) Sali. Catil. c. 5. 

(5) Appien, Guerre civ, x, 77, 79. 
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nomme Cicéron ^ qu^il satisfit les liaines de la no- 
blesse et ses propres ressentiments (1). Il tua plus 
de quinze cents chevaliers lors des proscriptions (2) , 
sans compter ceux qui avaient péri dans la gueiTe ; 
on eût dit qu'il avait juré d'égorger Tordre tout en- 
tier (3). 

Laissons de coté ces pages sanglantes où les deux 
partis rivalisèrent de cruautés, et disons quelle fut 
là constitulion qu'avait imaginée l'aristocratie ro- 
maine, et à laquelle Sylla donna son nom. Nous 
verrons que le parti du sénat fut aussi impuissant que 
celui des Gracques, et que la corruption des séna- 
teui-s ne fut pas moins grande que celle des che- 
valiers. 



(1) Cic. Pro Cluent, 55. L. SuUa, homo a populari causa remo- 
tissinius.... pro illo odio quod habuit in equestrem ordiaeni, nihil 
fecisset libenlius, quam omnem illam acerbitateni proscriptionis 
suae, qua estususin veteres judices (exercere). Pro jRoscio Amer. 
48. Yideant (optimales Su llani) ne turpe miserumque sit, eos qui 
equestrem splendorem ferre non potuerunt, servi nequissimi domi- 
nationem ferre non posse. 

(2) Appien , Guerre ci\^, i, 95. — Drumann, ii, -ITB, 

(3) Cic. Fraç^m. Orat. in toga candida ; Ab equestri ordine , 
quem Irucidasli....— Ascon. Ibid. (éd. Orell. p. 90.) Ëquester ordo 
pro Cinnanis partibus contra Sullam stelerat, multasque pecunias 
abstulerant; ex quo saccularii erant appeliali ; âtque ob ejus réi in- 
vidiam postSullanamvictoriam erant iuterfecti. — Appien, Guerre 
civ. I, 103, porte le nombre des chevaliers tués à deux mille six 
cents. 
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CHAPITRE XV. 

Des Réformes de Sylla (1). 

Depuis les Gracques , le parti de la noblesse avait 
toujours été en déclinant. Caius surtout avait si 
bien pris ses mesures que ses projets lui survécu- 
rent. Caïus mort et ses lois abrogées, le parti qui 
se servit du nom de Marins , c'est-à-dire le parti des 
chevaliers, reprit les lois des Gracques, et marcha 
dans les mêmes voies. Restreindre le sénat dans ses 
prérogatives administratives, défaire par les décisions 
des tribus les résolutions de cette grande assemblée, 
arrêter les consuls dans leurs projets par Tinter- 
cession des tribuns, et faire de ces derniers magis- 
trats les chefs véritables de la république, enfin frap- 
per et abattre par les jugements quiconque s'opposerait 
à leur volonté, telle avait été la conduite suivie 
par les chevaliers et leurs auxiliaires les tribuns; 
les lois agraires , les lois frumentaires , les promesses 
du droit de cité n'avaient été que des moyens se- 
condaires pour s'assurer la prépondérance dans les 
comices. 

Le but véritable de Caius c'était de ramener à l'u- 
nité la république divisée en deux partis, de réaliser 
en fait ce qui existait de droit, en soumettant le 
sénat à l'autorité unique du peuple : le but de ses suc- 
cesseurs, moins noble, mais aussi bien calculé, fut de 
substituer le gouvernement par les chevaliers, ou 

(1) Vockestaert, De Z. Cornello Sulla législature, Leyd. 1816.— 
Zachariae, L. Cornélius Sulla als Ordner des Rœm. Freystaats, 
Heidelb. 1834. ( Plus d'esprit que de sens. ) — Gœltliog, Rœmischc 
Staatsverfassungf p. 459 et ss. — Drumaun, t. II, p. 450 et ss< 

17 
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Faristocralie d'argent au gouvernement par les séna- 
teurs. Ce projet, poursuivi violemment, et que les 
chevaliers devaient réaliser gi ace au pouvoir dont les 
armait la loi Servilia, fut la cause de la guerre civile dans 
laquelle le parti de Marins succomba. Sylla fut le pre- 
mier qui fit reculer le flot populaire; ses lois furent le 
€ontre-pied des lois des Gracques : il détruisit tout 
ce qu'ils avaient voulu fonder, il rétablit sur les bases 
anciennes tout ce qu'ils avaient renversé. Les Grac- 
ques voulaient soumettre le sénat au peuple dirigé par 
les tribuns, Sylla soumit le peuple et les tribuns à 
l'autorité et à la juridiction du sénat. 11 fit de cette 
assemblée la représentation véritable, et comme la 
personnification de la république. En ce sens il pré- 
para l'avènement de l'empire, qui, suivant les idées 
de Sylla, concentra tout le pouvoir du peuple dans 
le sénat, et tout le pouvoir du sénat dans l'empereur. 

Les réformes de Sylla , réalisation des projets de- 
puis longtemps conçus par l'aristocratie (1 ) , se tien- 
nent toutes; toutes sont animées du même esprit; 
c'est l'ensemble le plus complet de réfonnes tentées 
depuis les projets de Gracchus. 

Je ne parlerai ni de ces proscriptions qui poursui- 
virent les chevaliers presque jusqu'à l'anéantissement 
de l'ordre, ni de l'incapacité politique qui fmppa 

(1) Appiea , i, 69. Après leur première victoire, Sjlla et 
Pottipée avaient déjà essayé de réformer la république dans un 
esprit tout aristocratique. EttnryoOvrd ts, pïj^sv ert «Tr^oêo-û^rj- 
T«v U t6v Sfifioit kçféptcBoci • v8vo|xeo"péT>ov pèv oOrw xal fcakai , ttœ- 
p«XsXv|xévov §' ex îtoXXoO • xai ràç ;|f eeporoviaç fiti xatà fxtlâç , ôàXà 
xarà \6^Q\jç , wç TuX^toç ^oLcrikiijç «raÇe, yiyvzffBai ' vo^to-avrsç , Stà 
^votv Totv^Ê, oOts v(>|xov oi>^gva Tzpb tïjç ^oxikriç Iç to ttXïjôoç Iç^spô- 
/xsvovy ouTS ràç ^tiporoviaç Iv tolç ttsvïjoi xai ôpacuTocTois àvri twv 
Iv Treptoucta xat gyêoy^ta ytyvo/Aevaç, ^wo-gtv ert ffrào-ecov àyoppàç. 
Eo^à T6 âXka T^ç Twv BïipLOLp^oiiit àp)(riç f TV|9awix^ç (xàXiQ'Tdc ypyivu- 
piv)3C I ngpUkà-JTiç, 
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dUndignité lès fils des proscrits pour leur ôtei* jusqu'à 
Tespoir de la vengeance, incapacité qu'osa justifier 
la lâche politique de Cicëron (1). Je ne dirai rien ni 
de ces confiscations qui , en détruisant le respect porté 
à la propriété quiritaire, ébranlèrent dans sa base la 
société romaine (2), ni de la dépopulation de Tltalie, 
partagée comme une province conquise, entre cent 
vingt mille vétérans (3) , ni du droit de cité donné à dix 
mille esclaves , ni du renouvellement du sénat décimé 
par la proscription et par la guerre (4). Cette destruc- 
tion systématique de ses ennemis poussée par le dic- 
tateur à un degré qui passe de bien loin en cruauté 
et en horreur les colères de la convention , ne fiirent , 
comme chez nous la terreur, qu'une crise sans in- 
fluence durable. La génération souffrit, mais ce ne 
fut pas le sang répandu qui altéra la constitution ; ce 
furent les lois nouvelles que Sylla rendit pendant sa 
dictature. C'est le plus formidable essai de réaction 
qu'on ait jamais tenté ; Sylla fit reculer la république 
de deux siècles, sans comprendre qu'une nation pas 
plus qu'un homme ne peut revenir aux temps de sa 
jeunesse, que de nouveaux éléments de vie, de nou- 
velles conditions d'existence naissent et se dévelop- 
pent chaque jour, et que c'était folie de donner là 
constitution, faite pour une petite cité, à la Rome 
italienne, maîtresse du monde (5). 

Pour ramener dans la république la prépondérance 
de l'aristocratie , la première mesure à prendre c'était 

(1) Cic. In Pison.^; Ad AtL ii, 1. —Plut. Cic. 12. - Quintil. 
11,1,6,85. 

(2) Drumann, t. ii, p. 469 et ss. 

(3) Strabon , v. 249. — Drumann, ii, p. 479 et ss. 

(4) Appien, Guerre civ, i, 400. — Cic. Pro Rabir. 13. — Liv. 
epit. 89. 

(b) Drumaun, ii , p. 481 , a porté un jugement fort juste sur cette 
constitution qui n'était pas née viable. 
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de réduire le tribunat aux modestes proportions qu'il 
avait à sa naissance; car c'était le tribunat qui, par 
le développement des comices-tribus, avait jeté la 
puissance du côté du peuple en assujettissant les ma- 
gistrats par des jugements , le sénat par des roga- 
tions (1). Dans les derniers temps de la république, 
le sénat était devenu le jouet de ces redoutables ma- 
gistrats, surtout depuis les lois de Satuminus, de 
Livius Drusus, et de Sulpicius. Obligé d'accepter 
toutes les décisions des tribus , qui votaient aveuglé- 
ment les propositions de leurs chefs, le sénat n'avait 
plus la moindre liberté d'action , et quand un des sé- 
nateurs osait se refuser à cette injuste obéissance, les 
chevaliers, complices des tribuns, étaient toujours 
prêts à condamner le téméraire qui refusait de cour- 
ber la tête. C'est ainsi que par le secours mutuel que 
se portaient les tribuns et les chevaliers , le parti po- 
pulaire asservissait entièrement le sénat. Sylla dé- 
truisit le tribunat avec acharnement, en homme qui 
avait encore sur le cœur les rogations de Sulpicius, et 
qui , avec le parti de la noblesse , voyait dans celte 
puissance la peste de la république. 11 laissa le nom 
de la magistrature , mais ce ne fut plus qu'une om- 
bre (2). Il 6ta aux tribuns le droit de convoquer les 
comices-tribus , ce qui leur fit perdre à la fois la puis- 
sance législative et judiciaire (3) ; il leur défendit 
même de haranguer le peuple , pour empêcher toute 

(1) Voyez les plaintes de l'aristocratie dans les quelques passages 
où Cicéron se fait le défenseur de la noblesse. Cic. De Leg. m, 9. 
Et sur les progrès de la puissance tribuni tienne, sup. p. 404 et ss. 

(2)C3esar, B. C. i, 7. — Sali. Oratio Licinii Macriad pop. Inani 
specie magistratus. — Velleius, ii, 30. Pompeius tribunitiam po- 
testatem restituit, cujus Sulla imaginem sine re reliquerat. 

(3) Liv. epit, 89. — Sali. Orat, Lepidi. Nisi forte tribunitiam 
potestatem eversum profecti sunt per arma , conditam a majoribus 
suis, ntique jura et judicia sibimet extorquèrent. 
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action de ces magistrats sur l'opinion publique (1). 
Enfin , comme si ce n'était pas assez d'avoir désarmé 
le tribunat, il voulut le flétrir, déclarant à l'avenir 
tous ceux qui auraient rempli cette fonction incapa- 
bles d'obtenir une autre magistrature (2). Il ne resta 
plus aux tribuns, dépouillés même de leur veto légis- 
latif (3) que le JUS auxilu, autrement dit le droit de 
protéger, par leur intercession , tous les citoyens qui 
se sentiraient blessés par les arrêtés de quelque offi- 
cier public (4); le tribunat fut ainsi réduit à ce qu'il 
était aux premiers jours de la constitution. 

En ôtant l'initiative aux tribuns, c'était la démo- 
cratie tout entière que Sylla frappait au cœur. Le 
peuple ne fut plus convoqué dans les comices-tribus 
que pour l'élection des magistrats plébéiens; pour le 
vote des lois , les comices-centuries remplacèrent les 
comices-tribus, et ces assemblées, sans initiative, 
furent dans la main des consuls et du sénat. Le peuple 
se trouva perdre ainsi tout contrôle et tout pou- 
voir sui» l'administration; c'est ce qui nous explique 
pourquoi il désira si ardemment le rétablissement 
. des prérogatives tribunitiennes. En demandant le 
retour de cette magistrature , le peuple redemandait 
sa souveraineté. La juridiction des comices, qu'elle 
s'exerçât directement ou par renvoi à une commis- 
sion extraordinaire, était la seule garantie contre 
l'ambition et la corruption des magistrats qui , n'ayant 

(1) Cic. Pro Cluent, HO. 

(2) Appien, Guerre ch, î, 100. T^y ^s twv ^ij^app^wv àjOp^xjv îcoi 
xai âvÊt^sv, ào-ôevso-TàTTjv aTrofpiQvaç* xat vo|xw xw*A\)o-aç, iim^ziJLioiv 
Sj^Xtov tôv ^riiiap/^o-j àp^riv ht ap^^zfj, Ato xat Travreç ot ^ôÇijç ri yi-joyjç 
àvTtTTOtoy/xevot Ti]v àp^rt-j gç t6 ^éX^ov èïgTpsTTOVTo. — Ascon. in Cor" 
/le/. (Orell. p. 78). 

(3) Hoeck. Jiœm, Cesch, x , p. 79. 
(-i)Cic. 2?eZcg. in,9. 
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plus de ra^nsabilité à craindre, se livraient aux 
plus infâmes prévarications (1). 

Le tribunal et les comices, réduits à un rôle secon- 
daire , les chevaliei's perdirent également toute vie 
politique, La juridiction tout entière fut donnée aux 
sénateurs (2). Des commissions permanentes et com- 
posées de seuls sénateurs furent établies pour juger 
tous les crimes que jugeaient les chevaliers ou les 
tribus ; tout recours au peuple fut aboli , soit par 
une disposition expresse, soit, ce qui semble plus 
prolpable , par suite des mesures qui avaient fait per- 
dre Tinitiativé aux comices. Nous avons déjà dit plus 
haut que les Romains ne distinguaient point le vote 
d'un jugement de celui d'une loi. 

Avec la juridiction, Sylla transféra également au 
sénat la suprême administiation des provinces , et la 
mit au-dessus du contrôle populaire. Il ne fut plus né- 
cessaire de proroger annuellement V imper ium des 
gouverneurs, ils restèrent en fonction jusqu'à ce que 
le sénat leur eût désigné un successeur. Ce fut donc 
du sénat et du sénat seul qu'on attendit l'administra- 
tion des provinces , et par conséquent la puissance. 

Ainsi, en réalité, Rome redevint une aristocratie, 
et il n'y eut plus dans l'État qu'un pouvoir véritable, 
le sénat, maître des lois, de l'administration et des 
jugements. Lesbarrièresdétruites, il ne faut pas s'éton- 
ner s'il empiéta sur les prérogatives populaires , et si , 
depuis l'époque de Sylla , nous le voyons donner des 
commandements et décider en souverain sur des ques- 
tions qui auparavant n'étaient pas de son ressort (3). 

(1) Cic. In ren: i, 13, 15. 

(2) Vell. II, 32. — Tac. Ann. xt, 22. — Ps. Ascon. In Divin, 
(OreU. p.99.) 

(3) Cic. PhiL XI, 8. Acad. QuœsL iv, 1. — Rabino, p. 7. »— 
Gœttling, p. 465. 
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C'était la conséquence naturelle de la position nou- 
velle que les lois de Sylla lui avaient faite (1 ). 

Resterait à dire comment le sénat usa de ce pou- 
voir sans contre-poids, et quelles chances de vie 
avaient les réformes du dictateur. Mais avant il nou8 
faut examiner en détail les lois d'organisation judi- 
ciaire et celles qui eurent pour objet d'assurer la refr» 
ponsabilité des magistrats. Maintenant que nous avons 
montré quelle place ces lois occupaient dans la nou- 
velle constitution, et que nous savons quel esprit 
présidait aux réformes, il nous sera plus aisé de como 
prendre quels furent leur but et leur portée. 

CHAPITRE XVI. 

De la Loi judiciaire de Sylla, et des Lois qui assurèrent 
la responsabilité des Magistrats. 

Les lois judiciaires de Sylla sont une des parties les 
plus importantes de ses réformes; c'est par la juri- 
diction non moins que par F administration qu'il vou- 
lut assurer la prépondérance du sénat. 

Elles portèrent sur trois points : Abrogation de la 
juridiction populaire , établissement de nouvelles 
commissions permanentes, choix exclusif des séna- 
teurs pour les fonctions de jurés. 

J'ai parlé tout à Theure de l'abrogation de la juri- 
diction des comices. 

Quant à la loi judiciaire , nous n'en possédons au- 
cun texte authentique. Nous ignorons même w elle 
se contenta de transférer les jugements aux séna- 
teurs , ou si elle contenait en outre certaines dispo- 
sitions de procédure. Cicéron nous dit bien que dans 
le procès d'Oppianicus l'accusé pouvait, en vertu de 

(1) Cic. Ad Famil. i, 9, 25. — Gœttliog. Mœm, Siaatverf^ p. 
465.— iVscon. //i Cornelianam. (OrelL p. S7,) 
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la loi Comelia, demander le vote public ou le vote se- 
cret à son choix (1 ) , et nous savons par un passage 
des Verrines que, d'après la loi Cornelia, ceux qui 
n'étaient pas sénateurs ne pouvaient récuser que trois 
jurés (2); mais nous ignorons si ces dispositions 
furent générales et prises de la loi judiciaire, ou si la 
première ne fut pas plutôt particulière à la questio de 
Sicariisy comme la seconde à la quœstio repetun." 
darum (3). 

Quant aux Quœstiones perpétuée y elles furent aug- 
mentées. C'était à la fois le moyen d'anéantir la juri- 
diction populaire et d'augmenter le pouvoir du sénat, 
cliez qui seul se prenaient les juges. De ces commis- 
sions instituées par Sylla , nous n'en connaissons avec 
certitude que cinq, établies chacune par une loi diffé- 
rente. Trois concernent les crimes commis par des 
particuliers, la Lex de Sicariis et Feneficisy celle de 
ParricidiOy une autre de Falsis dile aussi testament 
taria et probablement aussi nummaria (4). Les deux 
autres concernent les 43rimes commis par des magis- 
trats , la concussion et le crime de lèse-majesté (5). 

Du reste, il ne faut pas s'attendre à une délimita- 
tion bien précise, et croire que ces lois ne s'occu- 
passent que de l'objet qu'indique leur titre; nous 

(1) Cic. Pro CluenL 5S, 75. 

(2) Cic. Fcrr. ii , 77 et ss. 

(3) Zumpt, Ad Ferr. ii, 77. 

(4j On fait ordinaii*ement une loi spéciale de la Itx nummaria» 
mais il me paraît probable que c'était un cbapiti'e de la lex de 
falsis. Les Instituts semblent le dire, iv, 18, 7. Lex Comelia de 
falsis, quae etiani testamentaria vocalur, pœnam irrogat ei.... quive 
signum adulterinum fecerit, sculpserit, expresserit, sciens dolo 
malo. Et Pomponius, qui ne s'occupe que des crimes commis par 
des particuliers, ne mentionne que trois commissions instituées par 
Sylla. L. t. De 0,1. § 32. D. r, 2. Deinde Cornélius Sullaquaestiones 
publicas constituit, veluti de falso, de parricidio, de sicariis, et 
pi*£tores quatuor adjecit. 

(5) Zachariae ^ suivi par Gœttling , admet trois autres quœs^ 
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savons au contraire que souvent elles embrassaient 
des crimes fort divers. C'est ainsi cjue la lex repetun- 
darum comprenait à peu près tous les crimes qu'un 
magistrat pouvait commettre dans son gouvernement ; 
c'est ainsi que les magistrats ou les sénateurs qui 
s'étaient entendus pour faire condamner un citoyen 
dans \xxi judicium publicum y étaient justiciables de la 
commission de Sicariis et Fenejicis{\). Pareille sin- 
gularité se retrouvera dans certaines lois de i^i pu- 
blica que nous examinerons plus tard; et nous ne 
devons pas nous étonner de cette bizarrerie, si nous 
voulons seulement réfléchir que ces lois n'étant 
point à proprement parler des lois de pénalité , mais 
simplement des lois de compétence, attribuant un 
crime à telle commission de préférence à telle autre , 
il n'y avait nulle raison pour ne pas renvoyer à une 
même commission deux crimes différents. 

Du reste il ne faut pas croire que Sylla introdui- 
sit un droit tout nouveau. Le changement porta 
moins sur la peine ou la procédure que sur le tri- 
bunal. C'est ce que nous apprend Cicéron pour la loi 
de Falsis (2), et c'est également ce qui parait fort 

tioneSf l'une Peculatiis^ Tautre JImbiius, une troisième De vi pii" 
blica ; mais l'hypothèse de Zachariae (car ce n'est qu'une hypothèse} 
porte sur une base bien faible; sur ce qu'il existe des lois Jitliœ de 
ce nom ; il faudrait commencer par prouver que les lois Juiiœ ne 
sont que la reproduction des lois Corneliae , et c'est ce que Zacha- 
ri» n'a point même essayé. Il est du reste probable que la Quœstio 
perpétua ambitus est contemporaine de Sylla ; mais peut-être fau- 
drait-il la placer quelque peu avant ses réformes. Sigonius aUribue 
l'établissement de cette commission à la lex Maria de l'an 654, 
mais son opinion n'a d'autre base que le procès fait par Scaurus à 
Rutilius {C\c, In Brut. c. 30), et ce procès, qui semble prouver 
qu'à cette époque il existait une Quœstih perpétua y ne prouve point 
qu'il faille attribuera Marins l'établissement de cette commission. 

(i)Cic. ProC/ac/î/. 54. 

(2) Cic. Ferr. i, 42, 108. Atqne in his rébus ipsis multa vide- 
mus ita sancta esse legibus, ut ante facta in judicium non vocen- 
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probable pour la lex repetundaruni , qui fut suivant 
toute apparence une reproduction de la loi Servilia; 
rien ne fut changé que les juges (1). 

Pour présider ces commissions, on augmenta le 
nombre des préteurs , qui fut porté à huit; le nombre 
des questeurs fut également augmenté, supplendo 
senatui cui judicia tradiderat (Sulla), dit Tacite (2). 
Les traducteurs ont expliqué ce mot supplendo comme 
si , en nommant vingt questeurs , Sylla avait simple- 
ment voulu augmenter le nombre des magistrats an» 
nuels parmi lesquels se recrutait le sénat ; mais il me 
semble plus probable que ces Quœstores furent nom* 
mes pour aider le sénat dans les jugements y en 
qualité dey W/c^i" quœstionis. Le nombre des préteurs 
était en effet insuffisant , car il y avait souvent plu- 
sieurs commissions en exercice , et les préteurs p'au- 
raient pu suffire à les présider toutes. 

Venons maintenant aux lois qui étaient destinées 
à assurer la responsabilité des magistrats* Ces lois, 
dans la pensée de Sylla , devaient être d^ autant plus 
sévères, que le contre-poids populaire n'existant plus, 
et la surveillance du sénat étant illusoire , c'était dan§ 
la responsabilité judiciaire bien organisée qu'était 
la seule chance de salut pour la république (3). 
Malheureusement nous connaissons fort mal ces lois 
et nous ignorons même sous quels titres ranger les dis- 
positions concernant le gouvernement des provinces, 
Ernesti a réuni un certain nombre de textes concer- 
nant le pouvoir des magistrats , et il en a fait une loi 

tur. Cornelia teslamentaria , nummaria, cseterae coniplures, in 
qnibas non jus aliquod novum populo constituitur, sed sancitur, 
ut, quod semper malum facinus fuerit, ejus quaestio ad popnlum 
pertineat ex certo tempore. 

(1) Arg. Cic. ProRab. Post, iv, 9, 

(2) Tac. Ann, xi , 22. 

(3) Sali. Catil. 49. 
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qu'il a nommiâe Lex de Proi>inciis ordinandis; mais 
des trois dispositions assemblées sous ce titre, la 
première, qui fixe les dépenses des envoyés pro- 
vinciaux qui viennent à Rome faire T éloge des 
gouverneurs, semble prise d'une loi Cornelia ren* 
due parle tribun Cornélius en 686 (1). L'autre, qui 
donne Yimperium aux gouverneurs par simple sénatus- 
consulte et sans qu'il soit besoin d'une lex curiata, 
semble une mesure prise contre les tribuns, une ex- 
tension de la puissance du sénat (2). La troisième, 
qui ordonne au gouverneur de quitter la province 
trente jours après l'arrivée de son successeur (3), 
était sans doute un chapitre de la lex Cornelia ma^ 
jestatis. Cette loi , dans un autre passage conservé par 
Cicéron , défendait également aux gouverneurs en 
exercice de sortir de la province sans le consentement 
du sénat (4). Sylla punissait dans les autres le crime 
qui lui avait donné le pouvoir. 

Quelles autres dispositions contenait la loi Cornelia 
majestatis ? nous l'ignorons ; mais il est probable 
que ce crime était indéfini , et qu'on comprenait sous 
ce nom, comme autrefois sous le nom de crimen 
perduellionis toute attaque à la majesté du peuple ro- 
main (5). 

(1) Ascon. In Cornel. p. 56. (éd. Orell.) — Cic. Ad Div, ni, 
iO, 3. 

(2) Gœttling, Staaisverfass. p. 465. 

(3) Cic. Ad Famil. m , 6 , 3. Non modo ibi non fuisti , ubi me 
qaam primum videre posses, sed eo discessisti, que ego'te ne per- 
sequi quidem possem triginta diebus, qui tibi ad decedendum 
lege, ut opinor, Cornelia constituti essent. Ihid. § 6. 

(4J Cic. In Pison. 21. Exire de provincia, educere exercitum, 
bellum sua sponte gerere, in regnum injussu populi acsenatus accé- 
dera, cum plurimse leges veteres, tum lex Cornelia majestatis, Jalia 
de pecuniis repetundis planissime vêtant. 

(5) Ad Heren. ii, i2, 17.-^ Cic. In Ferr. i, 5, 12; Ad Dw. 
III , 11,2. Verumtaraen est m^jestas (ut SuUa yoluit) ne in quemi* 
▼is impune declamare lie^ret. £t Orell. ad. h. L L. i| D. x<.viii,4. 
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Ainsi étaient considérés comnie criminels de lèse- 
majesté tous ceux qui portaient atteinte à la sûreté de 
rÉtat (1 ) , qui empêchaient un magistrat de remplir 
ses fonctions (2), ou qui mésusaient de la charge dont 
ils étaient revêtus (3). C'est ainsi qu'en 6871e tribun 
Cornélius fut accusé de lèse-majesté , en vertu de la 
loi de Sylla, pour avoir ressuscité les anciennes préro- 
gatives du tribunat (4). Du reste, cette loi passa dans 
la loi Julia du même nom, et jusqu'à la fin de l'em- 
pire fut le fond de la législation. 

Sylla ne se contenta point de punir les attentats 
des magistrats, il voulut prévenir l'ambition elle- 
même, et dans ce but il remit en vigueur les anciennes 
lois de la république (5) qui mettaient dix ans d'in- 
tervalle entre deux consulats (6) ; en même temps 
il établit une espèce d'hiérarchie entre toutes les 
fonctions publiques, et décida qu'on ne pouvait être 
préteur avant d'avoir passé parla questure , ni consul 
avant d'avoir été préteur. Y eut-il une punition spé- 
ciale pour celui qui violerait ces lois, et par consé- 
quent une quœstio ambitus , comme le supposent 
Gœttling et Zachariae (7) ? ou plutôt la seule punition 
fut-elle la nullité de l'élection ? cette dernière opinion 
semble la plus probable. 

(1) Cic. De Oral, ii, 39; Ad Herenn, ii, 12. 

(2) Ascon. In CorneL (Orell. p. 60.) 

(3) Cic. In Ferr, i , c. 5, 33 ; i/i Pison. c. 21 ; Pro Ciuent, c. 35. 
— Dieck, p. 77 et ss. 

(4) Ascou. In CorneL (Orell p. 59.) 

(5) Liv. VII, 42. Aliis plebiscitis cautum (an. 411) ne quis eam- 
dem magistratum intra decem annos capere, neu duos magistratas 
uno anno gcreret. x, 13. Legem recitari jussit(Q. Fabius Maxi- 
mus), qua intra decem annos eunidem consulem refici non licei*et. 

(6) Appien, Guerre cisf, i,100. Kai o-Tparuygiv aTrciTTS Trptv ra- 
pitOo'ai , zat VTraTCvetv ttjoIv orpaTvy^aat • xal tàv âp^^*^ "^^ «vriïv 

(7) Gœttling. Staatsverfass, 470. — Zachaiiae, t. ii, p. 43. 
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Nous ne savons rien de particulier sur la loi de 
repeiundis y sinon qu'elle éleva la IJtis œstimatio au 
quadruple (i), et nous ignorons si elle modifia la loi 
Servilia , ou si elle se contenta de la reproduire , en 
changeant seulement les juges. Les quelques passa- 
ges où Cicéron mentionne la loi Cornelia viennent 
à Fappui de la dernière opinion , et l'orateur semble 
toujours expliquer la seconde de ces lois par la pre- 
mière (2). 

Cest en vertu de cette loi que furent accusés 
Cn. Dolabella, condamné sur la poursuite de Scau- 
rus(3); Verres, que Cicéron poursuivit pendant son 
édilité ; Macer, qu'il condamna pendant sa préture (4); 
Fontéius, et Flaccus, que Cicéron défendit, le pre- 
mier pendant sa préture, le second pendant son 
consulat. Il est singulier qu'avec autant de monu- 
ments , nous connaissions si imparfaitement les dis- 
positions de la loi Cornelia; mais cette imperfection 
tient à deux causes sur lesquelles nous devons porter 
notre attention. 

La première, c'est la nature du crime. Dans une 
accusation de concussion , tout se ramène à des ques- 
tions de fait, car le droit est rarement douteux. Le 
procès de Verres, par exemple, porte tout entier sur 
des faits d'exaction, et la loi n'est presque jamais 
invoquée. 

La seconde cause, plus générale, tient à l'esprit 
de la législation romaine et à l'organisation des tri- 
bunaux. 

Les Romains n'ont jamais établi de règles générales 

(1) V. toutefois Rudorff dans le journal de Sa vigny, t. xir, p. 142. 

(2) Cic. Pro Rahir, Post. iv, 9 ; In Verr. ii, 1 , c. 9 ; Pro Cluent. 
c. 44. 

(3) Ascon. In Scaur. (Orell. p. 26.) 

(4) Cic. Jd FamiL xv, 24. — Yal. Max. ix , i2 , 7 . 
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d'administration , et ne se sont préoccupés que fort 
tard de la non rétroactivité des lois criminelles; les 
commissions, délégations du peuple, devaient juger 
toute action coupable et portant préjudice à la na- 
tion , qu'elle eut été ou non exactement prévue par 
les lois. C'était moins la loi que les jurés qui quali- 
fiaient les faits de concussion ; il est donc probable 
que la loi entrait dans peu de détails , et que lors 
même qu'elle désignait les faits coupables, c'était 
une indication plutôt qu'une limitation. Il n'y a 
donc rien d'étonnant que les orateurs ne s' attachas* 
sent que médiocrement aux termes de la loi; et c'est 
ce qui explique pourquoi il ne nous est resté de ces 
leges repetundarum que quelques formules gêné*- 
raies, dont l'élasticité comprenait tous les crimes 
qu'un magistrat pouvait commettre dans l'exercice 
de ses fonctions (1). 



CHAPITRE XVIL 

Réflexions sur les Lois de Sylla. 

Telles furent les lois de Sylla , lois mêlées de bien 
et de mal, mais qui péchaient par la base. L'admi- 
nistration et la justice remises aux mêmes mains, il 

(1) Cic. In Verr. act. ii, in fin, Dicimus Verrem,cum multa libidi- 
nose, multa crudeliter ia cives romanos atque socios, multa ia 
deos hominesque fecerit , tum praeterea quadringenties sestertium 
ex Sicilia contra leges abstulisse. 

In Ferr. m, 84. Utrum libi pecuniœ coactœ , conciliatœ viden- 
tur^ adversus leges, adversus rempublicam, cum maxima sociorurfi 
injuria y an vero id ratione, ordine, e republica, sine cujusquam 
injuria f factum esse défendis.. 

De Leg. m, 4.Donum ne capiunto, neve danto, neve petenda, 
neve gerenda , neve gesta potestate. 

Ibid. in fin. Noxise pœna par esto. 
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n'y avait plus de contrôle; il n'y avait même plus, 
comme dans les lois des Gracqiies , cette jalousie des 
ordres qui aurait pu contenir les sénateurs par les 
chevaliers , si les sénateurs , plus libres dans l'admi- 
nistration , avaient pu maintenir les chevaliers dans 
le devoir comme fit Mucius dans son gouvernement 
d'Asie. Gracchus avait essayé d'un contre-poids, et si 
ses calculs furent trompés , c'est que les tribuns , en 
se liguant avec les chevaliers et en paralysant le pou- 
voir administratif du sénat, jetèrent dans la balance 
un poids qui devait tout emporter. 

Sylia, au contraire, voulut mettre tous les pou- 
voirs dans les mains du sénat , sans s'apercevoir que 
c'était la tyrannie qu'il constituait ainsi, et la plus 
insupportable de toutes les tyrannies, celle qu'exerce 
une grande assemblée , qui par son nombre et ses 
mutations échappe à toute responsabilité, même à 
celle de l'opinion publique. 

Après les lois du dictateur la situation des pro- 
vinces fut empirée; la longue durée des commande- 
ments et la sûreté de l'impunité, depuis qu'on n'avait 
plus à craindre ni les jugements des chevaliers , ni 
ceux du peuple , amenèrent des crimes aussi atroces 
que ceux de Verres. La vénalité des chevaliers avait 
été grande, celle des sénateurs fut plus flagrante 
encore; vendre et acheter des voix fut un métier 
exercé avec une audace et une corruption incroya^ 
blés. Ce que Cicéron nous en dit dans sa défense de 
Cluentius dépasse toute imagination (1). Aussi, en 
présence de semblables infamies, le peuple se prit-il 
à regretter et la puissance perdue des tribuns, et 
jusqu'aux chevaliers moins corrompus- encore que 
les sénateurs (2). C'est dans cette situation des 

(i) Cic. Pro Cluent. U, 25-28. 
(2) Cic. Fro Cluent 28. 
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esprits que fut prononcé le discours de la dii^inatio, 
qui est moins une accusation contre Verres , qu'une 
attaque virulente contre la corruption des séna- 
teurs; un plaidoyer en faveur du rétablissement 
des prérogatives tribunitiennes , et de la juridic- 
tion populaire, rétablissement promis par Pom- 
pée , et que tout le peuple attend avec impatience , 
comme la fin de la tyrannie de Sylla. Le Pseudo- 
Asconius nous fait en peu de paroles un tableau 
animé des grandes questions que soulève ce pro- 
cès (1). 

(( La cause se plaide devant la juridiction séna- 
(( toriale que la vénalité des juges a rendue odieuse 
(f au peuple , les provinces écrasées , les alliés far 
« tigués par toute la terre , les accusateurs devenus 
« infâmes par leur coupable connivence, le peuple 
« redemandant les jugements des chevaliers, que 
(( Sylla vainqueur avait détruit dix années aupara- 
(( vant , M. Glabrion préteur, présidant la commis- 
ce sion de concussion , les juges pris parmi les séna- 
(( teurs les plus considérables , tout le monde 
(( attendant avec anxiété Fissue d'un semblable 
i( procès. » 

Il fallait que le mal fut bien grand , pour qu'un 
orateur pût, aux applaudissements du peuple, pro- 
noncer un semblable plaidoyer devant des juges pris 
parmi les sénateurs. 



(i) Ps. Ascon. In Z>/V. (Orell. p. 99.) Agitur auteni causa, sena- 
toriis judiciis ia invidia apud populiim constitutis de corruptione 
multorum, vexatis provinciis omnibus, ac sociis populi romani 
fessis toto orbe terrarum, accusatoribus prœvaricatione infamibus, 
flagitante plèbe judicia equestris ordinis, quae fere ante annos x 
Victor Sulla sustulerat, cog^noscente de pecuniis repetundis M. Gla- 
brione prsetore, et amplissimis quibusque senatorii ordinis judi- 
cantibus, suroma expectatione cuoctorum. 
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(( Populus romanus , tametsi multis incommodis 
« difficultalibusque affectus est , tamen nihil seque 
(( in republica alque illam veterem judiciorum vim 
« gravitatemque requirit. Judiciorum desiderio tri- 
ce bunicia potestas efHagitata est, judiciorum levitate 
« ordo quoque alius ad res judicandas postulatur; 
(( judicum culpa atque dedecore etiam censorium no- 
ce men quod asperius anlea populo videri solebat, id 
(( nunc poscitur , id jam populare atque plausibile 
« factum est (1 ). » 

Et dans la première ^Verrine, prononcée trois 
mois plus tard , Cicéron est encore plus violent : 

(( Inveteravit jam opinio perniciosa reipublicae, 
(f nobis que periculosa, quœ non modo Romse, sed 
(( et apud exteras nationes omnes sermone percre- 
(( bruit, his judiciisquae nunc sint, pecuniosum ho- 
« minem , quamvis sit nocens , neminem posse dam- 
er nari (2). » 

Et plus loin il flétrit avec ironie la corruption des 
juges : 

(( Cognoscet ex me populus romanus , quid sit, ... . 
(( quod judiciis ad ordinem senatorium Iranslatis, 
(( sublataque populi romani in unumquemque nos- 
« trum potestate , C. Calidius damnatus dixerit : 
(( minoris H. S. tricies pi^torium hominem honeste 
((non posse damnari; quid sit, quod P. Septimio 
(( senatore damnato , Q. Hortensio prœtore, de pè- 
re cuniis repetundis , lis eestimata sit eo nomine , 
(( quod ille ob rem judicandam pecuniam accepis- 
(( set; quod in C. Herennio, quod in C. Popilio se- 
(( natorîbus, qui ambo peculatus damna ti suni, quod 
(( in M. Atilio, qui de majestate damnatus est, hoc 
(( planum factum est, eos pecuniam ob rem judican- 

(i) In Divin. 9. 

(2)Cic. Ter/M, c. 1,20,49. 

18 
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(( dam accepisse ; quod inventi sunt senatores , qui 
(c C. Verre, prœtore urbano sortiente, exirent in eum 
({ reum, quem incognita causa damnarent, quodin- 
w ventus est senalor, qui, quum judex esset, in eo- 
(c dem judicio , et ab reo pecuniam acciperet, quam 
(c judicibusdivideret, etab accusatore ut reum dam- 
« naret(l). » 

Ainsi les réformes de Sylla n'avaient abouti qu'à 
agrandir la corruption ; et le peuple redemandait à 
grands cris et d'autres juges , et cette puissance des 
tribuns , seule garantie efficace contre Finfâmie des 
juges ou les prévarications des magistrats, puisqu'elle 
assurait la responsabilité devant les comices (2). Ces 
demandes, non interrompues depuis la mort de 
Sylla (3) furent enfin exaucées' par deux lois qui se 
complétaient l'une par l'autre. La première , propo- 
sée par Pompée et soutenue par César (4) , rétablis- 
sait le pouvoir des tribuns , la seconde proposée par 
L. Aurelius Cotta , réorganisait les tribunaux sur un 
plan nouveau. 

(i)Cic./«rerr. 1,28. 

(2) Cic. In F'err, v, 175. Tulit haec civitas, quoad potuit, 
quoad necesse fait, regiam istam vestram doniinationem in judi- 
ciis et omni republica, tulit, sed quo die populo romano tribuoi 
plebisrestitutisuDt, omnia ista vobis (si forte nondum intelligitis) 
adempta atque erepta sunt. Omnium nunc oculi conjecti sunt boc 
ipso tempore in unumquemque nostruni, qua fide ego accusera , 
qua religioae bijudicent, qua tu ratione defendas. De omnibus 
nobis, si quistantulum de recta regione deÛexerit, non illa tacita 
existimatio, quam antea contemnere solebatis, sed vebemens ac 
liberum ^populi romani judicium consequetur. — Sali. Catii. 38. 
— Vell. Pat. Il, 30. 

(3) Ascon. In CorneL — Drumann, t. iv, p. 385. — Peter, 
p. 169etss. 

(4) Saet. In JuL c. 5. 
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CHAPITRE XVIII. 



Lex Ponipeia tribunicia (an 683), Lex Aurélia judiciaria ( an 683 )j 
Lex Pompeia judiciaria (698). 

L'infamie des jugements était si flagrante que le 
parti du sénat n'osa résister à Pompée, deman- 
dant le rétablissement du tribunat. Q. Catulus, une 
des têtes du parti , reconnut lui-même que la cor- 
ruption des sénateurs avait été la première cause 
des plaintes populaires , et que si Ton avait donné 
satisfaction à l'opinion publique, le peuple n'aurait 
pas sollicité avec autant d'instance le retour de ses 
magistrats (1). Le sénat dut céder à la force de 
l'opinion publique, et à l'autorité de Pompée; la loi 
fut votée aux acclamations universelles ; Pompée se 
trouva ainsi un moment le maître des destinées ro- 

(1) Cic. In FejT. i , 15. Nulla in judiciis severitas, tiullâ religio, 
nulla denique existimantur esse judicia. Itaque a populo romane 
contemnimur, despicimur, gravi diuturnaque jam flagramus invi- 
dia. JVeque enim uliam aliam ob causam populus romanus tribuni- 
ciam potestatem tanto studio requisivit, quam cum poscebat, verbo 
illam poscere videbatur, rêvera judicia poscebat. Neque boc Q. Ca- 
tulum, homineni sapientissimum et ampHssimum fugit, qui Cn. 
Pompeio , viro fortissimo et clarissimo de tribunicia potestate refe- 
rente, cum esset sententiam rogatus, hoc initio est summa cum 
aucloritate usus : Patres conscriptos judicia maie et flagitiose 
tueri; quod si in rébus judicandis populi romani existimaiioni 
satisfacere voluissent ^ non tan top ère homines fuisse tribuniciam 
potestatem desideratums- Ipse denique Cn. Pompeius, cum pri- 
nium concionem ad urbem , consul designatus babuit , ubi id qnod 
maxime expectari videbatur, oslendit, se tribuniciam potestatem 
restituturum, factus est in eo strepitus,et grata concionis admurmu- 
ralio. Idem in eadem concione cum dixisset : populatas 'vexatasqut 
esse provincias , judicia autem turpia ac Jlagitiosa Jîeri-, ei re se 
providere ac consulere velle, tum vero non strepitu , sed maxime 
clamore suam populus romanus significavit velantatem. •— Ferrât, 
u, ep. 10, p. 113. 
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maines^ et les rogations Manilia et Gobinia prouvè- 
rent que le peuple n'était point ingrat envers celui 
qui avait rétabli sa puissance (1). 

Le tribunat rétabli, le parti populaire releva la 
tête. La responsabilité devant les comices était une 
arme menaçante qui devait maintenir les magistrats 
dans le respect du peuple ; et Ton voit dans les Ver- 
rines avec quel art Cicéron suspend sur la tête des 
juges de Verres , ce glaive émoussé par Sylla (2). 

Ce procès de Verres fut une phase nouvelle du 
mouvement politique ; Verres fut le bouc émissaire 
sur lequel on jeta toutes les accusations , sur lequel 
on déversa toute la haine publique; ce fut une des 
sources de la fortune de Cicéron, qui se fit à propos 
Forgane de la passion populaire ; ce fut aussi une des 
causes qui fit précipiter la loi Aurélia , complément 
des restaurations de Pompée (3). 

Cette loi, proposée par le préteur L. Aurelius Colta, 
et animée du même esprit que la loi de Pompée, par- 
tagea la puissance judiciaire entre trois ordres de 

(i) Plut. Pompée, 25-28. — Dio Cass. xxxvi, 6 et ss. 

(2) Cic. Verr. v, 475. Sup, p. 183. 

(3) Cic. In Verr, v. 69, 177. At quo tempore futurumest ( Verris 
judicium )? Nempe eo cum populus romanus aliud genus horaiuum 
atque alium ordinem ad res judicandas requirit; nempe lege de 
judiciis judicibusque novis promulgata. Quam non is pronmlgavit, 
quo nomine proscriptam videlis, sedhic reus ; hic, inquani, sua spe, 
atque opinione quam de vobis habet, legem illam scribendani pro- 
niulgandaïUque curavit. Itaque cura primo agere cœpimus, lex non 
erat promulgata ; cum iste, vestra sevcrilate permotus, multa signa 
dederat, quamobrem responsurus non videretur, mentio de lege 
nulla fiebat; posteaquam iste recreari et confirmari visus est, Icx 
statim promulgata est. Cui legi cum vestra dignitas veberaenterad- 
versetur, istiusspes falsa et insignis impudenlia maxime suifragatur. 
Hic si quiderit commissuraa quoquaro vestrum, quod reprehen- 
datur, aut populus romanus judicabit de eodem hominc , quem 
jam a ntea judiciis indignum putavit, aut ii qui propter offensionem 
judiciorum de veteribus judicibus, lege nova novi judices ernnt 
constituti. 
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citoyens ^ les sénateurs , les chevaliers , et les tribuns 
AeVœrarium, qui figurent ici pour la première fois 
parmi les jurés (i). 

Qu'était-ce donc que les tribuns de Pœrarium (2)? 
Dans les premiers temps de la république , ce nom 
désigne une certaine classe de citoyens (probable- 
ment la première classe du cens), chargés de re- 
cueillir l'impôt et de distribuer la solde (3); mais 
il est évident, et Ferratius Fa fort bien démon- 
tré (4), que les trihuni œrarii de la loi Aurélia 
n'ont rien de commun avec ceux qui autrefois por- 
tèrent le même nom. D'une part, en effet, il n'y 
avait plus d'impôts à lever, ïœrarium était dans la 
main des questeurs de la ville, la solde dans celle 
des questeurs militaires (aussi ne voit-on jamais de 
Tole assigné aux trihuni dans la répartition de l'im- 
pôt, leur nom même n'est plus prononcé); d'autre 
part;, nous savons par les textes qui nous sont restés, 
que ces tribuns de Xœrarium, destinés aux fonc- 
tions de juge formaient, non point une magistra- 

(1) Ducker, Ad Liv, epit. 97. — Baiter ap. Orelli Onomaatic, 

— Ascon. in Pison. ( OreJI. p. 16. ) Legem judiciaiiam, ante aliquot 
annis , qnibus teniporibus accusatus est Verres a Cicérone , tulit 
AnréliusCotla praetor,quacommunicatasuntjucliciasenatui, etequi- 
tibus romanis et tribnnis8Brariis.—Jbid.//î ^r?r/?e/.(Orell. p.67, 78j. 

Schol. Bobb. (Orell. p. 339.) Hic ( L. Cotta) fuit auctor judicia- 
riie legis Anreliae, qua senatoribus abrogata est sumnia potestas ju- 
dicandi , et coninmnicata cum equitibus romanis, et tribunis aera- 
riis, ita ut in judiciis esset minor numerus senatorum. — Cic. Ad, 
Ait. I, 16, 3. 

(2) Madvig. De Tribunis œrnriis disputatio, Havniae, 1832^ et 
dans le tome ii de ses Opuscula Academica, p. 242 et ss. 
Havnia;, 1842. 

(3) A. Gell. VII, 10. Pignoriscapio ob aes militare, quod œs a 
tribuno œrario miles accipere debebat. — Varro. De L. Lai. lib. v. 

— Festus, vo yEmrii.—Vs. Ascon. Ad Ferr. i, 13, 34 Mais Festus 
et Varron et Caton dans Aulu-Gelle, parlent des tribuns de T^m- 
rium comme d'une antiquité. — Madvig. Op. Acad. Ui p. 238. 

(4) Ferratius, Ad, Ferr. n, 1, 13. 
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twre, mais une classe {prdo) (1 ) comme celle des che- 
valiers , avec lesquels on les confond quelquefois (2), 
quoique souvent aussi on les désigne comme un or- 
dre particulier parmi les plébéiens (3). Nous pou- 
vons donc , pe semble , affirmer avec grande appa- 
rence de vérité, que les tribuns de Yœrarium simples 
jurés sans fonctions administratives , comme les che- 
valiers, étaient les plus imposés de la plèbe, dont on 
les distingua depuis la loi de Cotta , comme on avait 
distingué les chevaliers des plébéiens depuis la loi 
Sempronia(4). S'il était permis de hasarder une hypo- 
thèse, je croirais que les tribuns de Yœrarium étaient 
les citoyens composant la première classe , mais dont 
le censétait inférieur à celui des chevaliers ; c'est ce que 



(i) Ascoa. tn Cornel. (Orell. 67). L. Cotta, lege sua, judicia 
ÎDter très or^ines commun ica vit, senatum, equitçs, tribunos aerarios^ 
et dans les lois de Pompée de 698 ils furent choisis ex censuy ex cen- 
turiis. 

(2) VeUeius. ii, 32, S. — Livii epit. 97. — Cic. Pro Plane, 8, 
21. Pro, Cluentio.Al, 130.— Plut. Pompée, 22. —CxcDivin. 3, 8; 
In Ferr. i, 16, 49; ii, 71, 174; v, 69, 177 ; m, 96, 223. 

(3) Dio Cass. xliii , 25. — Cic. Pro Bnbirio, ix, 27. Quid de illis 
honestissimis viris atque optiniis civibus , equitibus romanis dice- 
mus, qui tum (lors de la révolte de Saturninus) una cum senatu 
salutem reipublicae defenderunt? Quid de tribunis aerariis, cetero- 
rumque ordinum omnium hominibus, qui tum arma pro communi 
libertate ceperunt. — Et nous apprenons de VOratio pro Planclo, 
cap. 8, 21, que dans les municipes et les préfectures on distinguait 
du reste de la plèbe les équités et les tribuni œrarii. 

(4) Il est indubitable que c'était le cens qui donnait la qualité de 
tribun de Taerarium , comme il donnait celui à^eques. Cic, In Pison. 
39, 9Â,—Philipp. I, 8. — Schol. Ambros. (Orai. in Claud, et Ci- 
ceron, ( Orell. p. 339 ). — Cic. Ut posthac lege Aurélia judex esse 
non possit. — Schol. Id hic negat Tullius, judices illos pecuniam, 
quamacceperint, reddituros, ne postea in numéro judicura lege 
AureHa esse non possint, sive quod se, pecuniam reddendo, fate- 
rentur esse corruptos (et qu'ils fussent déclarés infâmes) sive quod 
amissis trecenis vel quadragenis, quae a reo acceperant in egestatem 
revolverentur, ac propterea in numerum (judicum esse non possent). 
Madvig. Op, T, ii, p. 255. 
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semble dire un passage du pseudoSalluste de Repu^ 
blica ordinanda (1), et ce qui expliquerait pourquoi 
on distingue quelquefois les tribuns de ïœrarium du 
reste des plébéiens, et pourquoi on les confond sou- 
vent avec les chevaliers (2). 

La loi Aurélia établit trois listes ou décuries de 
juges ; la première comprenant les sénateurs , la se- 
conde les chevaliers , la dernière les tribuns de Vœra- 
Hum. 11 n'est pas certain de quelle manière votaient 
dans r origine ces juges choisis en nombre inégal (3) , 
nous savons seulement qu'une loi Fufia, de Fan 694, 
établit ou confirma le vote séparé (4), pour qu'on 
connût l'opinion , sinon de chaque juge , au moins 
de chaque décurie ; mais cette mesure toute poli- 
tique, ne changea rien au principe de la loi, et quoi- 
qu'on yotât par décurie, c'était toujours la somme 

(i) Ps. Sali. De Rep, Ord, ii. Judices a paucisprobari, regnum est ; 
ex pecunia legi, inhonestum ( c'est une allusion à la Lex Pompeia 
judiciaria ). Quart omnes primœ classis judicnre placet, sed numéro 
plnres quam judicant. 

(2) Schol. Ambros. Lex eni m Aurélia ita cavebat, ut ex parte tertia 
senatores judicarent , ex parlibus duabus tribuni aerarii et équités 
romani, ejusdemscilicetordinis viri. — Madvig. Op.Acad, ii, p. 257. 

(3) Dans le procès de Milon , on voit voter dix-huit sénateurs, 
dix-sept chevaliers, seize tribuns (Ascon. Orell. p. 54); même 
nombre dans le procès de M. SaufFeius (Ascon. Z. c). Dans le pro- 
cès de Scaurus (Orell. p. 30 ) il y a vingt-deux sénateurs, vingt- 
trois chevaliers, vingt-cinq tribuns. 

(4j Schol. Bobb. Pro Flacco (Orell. p. 235 ). Legem judiciariam 
videtur significare sive a P. Yatinio, tribuno plebis, sive a Q. Fufio 
Caleno praetore latam ; pertinebat autem ad judicum rejectionem. 

Dio Cass. XXX VIII, 8, Kûtvrtoç ^é.... *oûytoç Ka>wç> àva/xiÇ 
TTCcvTwv ràç iJ/TQ^ouç , sv ye ratç (j^tXovetxîatç ( rà ts xpstTTw izphç (Tf&ç 
<wç éxâo-Toi; twv yevwv àyovTOç , xal rà àroTTWTspa Iç «rlpouç dcTrwôoOv- 
Toç) ovtraç eypwv, svopoôgTvjcrg (TTpT.rnySyj ^ X^P^^ aùroùç wç èxàuTOUç 
•<lti/ifLC,s(TBxt * tv' et iirj xai xar' cHvSpa, (tw xpO^au^àç toOto Trotetv), 
àXkà Tccys ygvïj avTûv Ex^ïj^a ottwç ^povotïj yiyjoiro. 

C'est le passage du Scholiaste de Bobbio ( dont Baiter a fait usage 
le premier) qui a permis de se faire une juste idée de ce qu'était 
cette loi Fufia, mal connue jusque-là. 
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totale des votes qui décidait de l'acquittement ou de 
la condamnation (1 ). 

Un changement plus considérable fut celui qu'ap- 
porta une loi de Pompée , de Fan 698 (2). Jusque-là 
c'était le préteur qui, entrant en fonctions, portait 
sur son album les juges qu'il lui plaisait de choisir 
dans les trois ordres désignés par la loi Aurélia; il 
dépendait donc du préteur de dresser des listes telles 
qu'il fût à peu près assuré d'avoir un jury à sa dé- 
votion. Pompée, soit pour remédier à ce mal, soit 
plutôt dans un intérêt aristocratique , fit établir un 
véritable cens d'éligibilité; ce ne fut plus le préteur 
qui choisit les noms des futurs jurés, les listes com- 
prirent nécessairement les plus imposés de chaque 
ordre (3). 

Ces lois Aurélia et Pompeia, sans arrêter la cor- 
ruption des juges (4) , terminèrent politiquement la 
grande querelle des jugements (5), soit qu'en orga- 
nisant une aristocratie judiciaire composée des plus 

(1) Cic. Ad Famii. viii, 8, 3; ^/f Q. Fiat, ii, 16. 

(2) Cette loi était ])robablement un chapitre de la loi de Amhitu, 
mai» on ne peut douter que sa disposition ne fût générale et ne fût 
appliquée devant toutes les commissions. — Dio. Cass. xl,52. — 
Cic. Brutus, 324 De Finib. i, 1. — Tac. De Orat. 38. — Madvig. 
Op, Acad, II, p. 246. 

(3) Cic. In Pison. 39, 40 (texte de Madvig). Ecquid vides, 
ecquid sentis, lege judiciaria lata, quos postbac jndices simus ha- 
bituri? Neque legetnr quisquis voluerit, nec quisquis noluerit non 
legetur. Nulli coiijicientur in illum ordinem, nulli exinientur, non 
ambitio ad gratiam , non iniquitas adsimulationem... conjicietur. 
Judices judicabunt ii , quos lex ipsa , non quos bominum libido de- 
legerit. — Ascon. In Pison. (Orell. p. 26). Pom}>eius in consulatu 
secundo promulgavit, ut amplissimo ex censu, rx centuriis aliter 
quam antea lecti judices, xajque tamen ex illis tribus ordinibus, res 
judicarent. — Cic. Phil. i, 8, 29. — Ps. Sali. De Bep. Ordin, it, 
3, 7, i2. 

(4) Cic. Ad Au. 1,16. —Ascon. In toç^a cand. ( Orell. p. 85). — 
Plut. In Cicer. c, 17. 

(5) La loi Julia, en r^traucliant los tribuns de Vtvrarfum, ne 
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riches citoyens, elles donnassent satisfaction aux deux 
intérêts (i) dont l'opposition avait soulevé la répu- 
blique; soit plutôt que la lutte fût déplacée, et que 
la question ne fût plus de savoir qui jugerait dans 
Rome libre, mais qui commanderait dans Rome 
esclave. 

Ainsi fut détruite, dans ses deux points essentiels, 
la réforme de Sylla, et si Pompée, le favori du dic- 
tateur, porta à Faristocratie romaine d'aussi formi- 
dables atteintes, il est à croire qu'il y fut obligé par 
des malversations qui rendaient le gouvernement 
impossible. Du reste , les réformes de Sylla se main- 
tinrent par un côté important. Les juges qu'il avait 
institués furent changés , mais les commissions qu'il 
avait étalDlies subsistèrent jusque sous l'empire, et 
les tribuns, non plus que le peuple, ne firent usage 
de cette juridiction dont on avait été si jaloux dans 
les beaux jours de la république. Les seuls exemples 
qui nous restent des jugements du peuple faits à 
cette époque, sont le procès de Rabirius porté de- 
vant les centuries , celui de Gabinius , et enfin celui 
de Cicéron , si on peut appeler procès la loi d'exil 
que Clodius fit rendre contre le juge de Catilina ; pour 
toutes les autres accusations , même les plus graves , 
ce fut toujours à des commissions qu'on s'adressa, 
et Gabinius échappé d'une procédure perduellionis , 
grâce à l'intercession d'un tribun complaisant, fut 
immédiatement cité devant le préteur, comme cou- 
pable de lèse-majesté (2). En instituant des com- 
missions permanentes , Sylla ne fit donc que régu- 
lariser l'ordre de choses existant ; et il est d'ailleurs 

semble pas avoir fait grande sensation ; les lois d'Antoine furent 
des violences passagères. 

(1) Sur l'accord des sénateurs et des chevaliers, Peter, p. 172. 

(2) Cic. Adq, Frat, m, 1, 7. 
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difficile de comprendre ce qu'auraient été les juge- 
ments du peuple, depuis queFItalie fut admise au droit 
de cité ; quatre cent mille citoyens auraient pu pren- 
dre part à la décision des procès. Les commissions 
furent pour les Romains ce que le jury est pour 
nous, une représentation , et comme une délégation 
de la souveraineté nationale (1 ) , et je ne vois pas que 
les réformateurs les plus ardents aient jamais de- 
mandé autre chose que l'intégrité de ces commis- 
sions; les abolir n'entrait dans la pensée, ni dans* le 
désir de personne. 



CHAPITRE XIX. 

Des Lois destinées à punir le crime d'ambition. — Lex Cornelia 
Bœbia, Maria y Acilia Calpurniay Tullia, Aufidia, 

Jusqu'à présent, dans l'examen des lois qui assu- 
raient la responsabilité criminelle des magistrats, 
nous n'avons parlé que de celles qui punissaient les 
exactions et les cruautés des gouverneurs de pro- 
vince. Les rapines qui plus d'une fois poussèrent au. 
désespoir les provinces écrasées furent, en effet, les 
premiers périls contre lesquels Rome eut à se défen- 
dre , mais bientôt elle fut attaquée par un mal inté- 
rieur non moins profond , et contre lequel , dans les 
derniers temps de la république, on tourna, mais en 
vain , tout l'effort des lois (2) ; ce mal incurable ce 
fut la vénalité des suffrages , la brigue et la violence 
des candidats. Cette corruption intérieure fut le vice 

(d) Cic, Verr. ii, 1, 108..— Peter, p. 167, note xxx. 

(2) Salluste ((7a///. 10) dit avec raison \ Igiturprimum pecunîae, 
deinde imperii cupido crevit, ea quasi materies omnium malorum 
fuere. 
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qui fit périr Farbre par le cœur; Rome, maltresse du 
monde, et n'ayant plus rien à craindre du dehors, 
périt, comme Favait prédit Polybe(1 ), par l'ambi- 
tion des grands et la corruption du peuple. Dans 
cette agonie de la république , il n'était plus question 
des provinces à ménager, le pillage était devenu une 
coutume, et l'Etat avait à se garder de bien autres 
dangers , comme le disait énergiquement le tribun 
Memmius ; ISon peculatiis œrarii factus ^ neque per 
K>im sociis ereptœ pecuniœ quœ quanquam grana 
sunty tamenprœ consuetudine, jampro nihilo haben- 

tur Respuhlica çenalisl Rome était en effet un 

marché public où l'on se disputait les magistratures 
avec un acharnement et une violence dont les élec- 
tions anglaises ne sont qu'un bien faible crayon ; car 
ce qu'il s'agissait d'emporter ce n'était point un siège 
au parlement, dans une assemblée nombreuse où 
l'influence individuelle est limitée , et la sphère d'ac- 
tion des plus étroites, c'étaient des provinces grandes 
comme les grands royaumes d'aujourd'hui, lesGaules, 
l'Espagne, l'Afrique, dont on conquérait le gouver- 
nement avec la puissance la plus absolue. Aussi faut- 
il lire l'histoire des derniers temps de la république 
pour voir jusqu'où peut aller le délire de l'ambition, 
et la passion de ces hommes qui , ainsi que le dit 
Varron, bouleverseraient l'univers pour emporter 
une magistrature (2). 

Dans les premiers temps de la république , les 
magistratures se briguaient avec cette ardeur qui fait 
la vie des pays libres , mais on n'avait pas recours à 
des moyens que repousse l'honneur, c'était par des 

(1) Polybe, VI, 57. 

(2) Varro. ap. Non, Marc. Tanta porro invasit cupiditas honoram 
plerosqae, ut vel cœlum ruere, modo magistratam adipiscantur, 
exoptent. 
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exploits militaires, par des services rendus à la patrie 
qu'on espérait conquérir la faveur populaire. De 
bonne heure , néanmoins , on prit des mesures contre 
l'intrigue et la séduction ; c'est ainsi qu'au rapport de 
Tite-Live, une loi de l'an 321 , portée par les tribuns, 
de l'aveu du sénat, défendit aux candidats de prendre 
un costume distinctif, pour attirer sur eux l'attention 
publique : Ne cui album in vestimentuni adderCy peti^ 
tionis causay liceret (1 ). Cette loi , dont l'antique sim- 
plicité fait sourire Tite-Live , fut bien mal observée , 
comme le prouve le nom même de candidat ; la robe 
blanche devint le vêtement obligé de tous ceux qui 
briguaient le suffrage populaire. 

En l'an 395, C. Paetelius , tribun du peuple, fit, de 
l'aveu du sénat , confirmer une autre loi par laquelle 
il fut défendu d'aller solliciter les suffrages dans les 
réunions publiques (2). Ce fut, à vrai dire, la pre- 
mière loi qui essaya de réprimer le crime d'ambition. 
Depuis cette époque jusqu'à la fin de la république, 
nous rencontrons une suite de tentatives , toujours 
inutiles , pour arrêter un crime qui grandissait à me- 
sure que les progrès de l'empire ouvraient un champ 
plus vaste aux ambitions politiques. 

En 439, nous voyons le dictateur Mœnius infor- 
mer contre les ambitieux qui s'étaient coalisés pour 
parvenir aux magistratures, et cette recherche sou- 
leva la noblesse tout entière, car tout entière elle se 
sentait coupable (3). En l'an 572 , les consuls P. Cor- 
nélius Cethegus et M. Baebius, autorisés par le sénat, 



(1) Liv. IV, 25. 

(2) Liv. VII, 15. De ambitu ab C. Paetelio, tribuno plebis, auctori- 
bus patribus, tuni primum ad popiilum lalum est; eaqiie rogalione 
novorum maxime hominum ambitionem, qui nundinas et concilia- 
bula obire soliti erant, compressam credebant. 

(3) Liv. IX, 26. 
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présentèrent une nouvelle loi contre Tambition (1), 
mais Tite-Live, qui nous apprend ce fait, ne nous 
dit pas quelles peines furent établies contre les cou- 
pables. Si Ton en croit le scholiaste de Bobbio 
(autorité peu sûre), la peine eût été Fincapacité 
d^ obtenir une magistrature dans les dix années qui 
suivaient la condamnation (2). On ne voit pas que 
cette loi ait produit beaucoup d'effet, puisqu'en 594, 
si Ton en croit TÉpitome de Tite-Live, il se fit une loi 
nouvelle sur le même sujet (3). 

Outre les lois qui punissaient la brigue des candi- 
dats, on en fit d'autres pour prévenir des intrigues 
qui mettaient la république en danger ; tel fut le but 
de la loi Gabinia de Tan 614 , qui introduisit le vote 
secret dans les comices , pour soustraire à Finfluence 
de Faristocratie les suffrages du peuple dans Félection 
des magistrats (4). Telles furent ces autres disposi- 

(1) Liv. XL, id. Sigonius a fait deux lois de cette loi Cornelia 
Baebia, l'une qu'il place en 572 et qu'il nomme ^milia Baehia, 
l'autre qu'il place en 594 et cpi'il nomme Cornelia Fulvia, du nom 
des consuls Cornélius Dolabella et M. Fulvius Nobilior ; mais Sigo- 
nius n'a pas fait attention qu'en 572 les consuls étaient Cornélius 
Cethegus et M. Baebius, et que par conséquent il était bien plus 
juste de n'admettre qu'une seule loi Cornelia Baebia, au lieu d'en 
supposer deux du même nom, quand les textes sont muets à ce 
sujet. 

(2) Schol. Bobb. (éd. Orell. p. 361 ). Nec moverit nos, quod ita 
loquatur Cicero de Sylla, quasi damnatus crimine ambitus habuerit 
Romae demorandi facultatem. Habuit enim secundum legem Gal- 
purniam. Nam superioribus temporibus damnati lege Cornelia hoc 
genus pœnae ferebant, ut magistratuum petitione per decem annos 
abstinerent. Aliquanto postea severior lex Calpurnia, et pecunia 
mulctavit, et in perpetuum honoribus jussit cavere damnatos. Ha- 
bebant tamen licentiam Romae morandi. Postea jam damnatis Sylla 
et Autronio, pœnam de ambitu graviorem consules C. Antonius et 
Cicero sanxerunt : ut prseter baec veteribus legibus constituta, 
etiam exilio multarentur. 

(3) Liv. epit. 47. 

(4) Cic. De Leg, m, 16. Quis autem non sentit omnem auctori- 
tatem optimatium tabellariam legem abstulisse? quam populus liber 
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tions dont nous parle Cicéron dans le troisième li- 
vre de son Traité des Lois : Ne quis tabellam inspi- 
cerety ne ro^aret, ne appellaret; quibus legibusy ajoute 
Cicéron , studia suffragatorum sublata esse ; disposi- 
tions qui faisaient sans doute partie de la loi que fit 
voter C. Marins dans son tribunat (l'an 624), loi qui 
rendit le passage (^pontes) par lequel les électeurs 
allaient voter, assez étroit pour que personne ne 
pût, par sa présence ou ses conseils, influencer les 
suffrages (1). 

Marins fut des premiers à violer la loi qu'il avait 
fait rendre. 11 acheta publiquement ses consulats, 
comme Sylla, son adversaire, acheta la préture, après 
un premier échec. Corrompre les élections , vendre 
les suffrages , devint un art qui eut ses règles et ses 
principes, et qui s'exerça avec une publicité et une 
audace qui laissent bien loin en arrière les petites 
menées de nos modernes intrigants. Il faut lire les 
plaidoyers de Cicéron pour Plancius ou pour Murena, 
si l'on veut se faire une idée de la dépravation étrange 
qu'avait soufferte la liberté romaine. 

La loi Cornelia Baebia était impuissante contre la 
brigue des candidats, comme l'avaient prouvé les 
procès de Rutilius et de Scaurus. On avait vu les pre- 
miers personnages de la république s'accuser mutuel- 
lement d'intrigue et de corruption ; et le peuple avait 
chèrement appris de Marins et de Sylla ce que pou- 
vait lui coûter l'ambition des chefs de l'Etat, quand 
le tribun Cornélius voulut profiter du rétablissement 
de la puissance tribunitienne, pour arrêter les progrès 
delà corruption. Il proposa donc une loi qui infligeait 
une peine sévère aux candidats convaincus d'avoir 

nunquam desideravit ; idem oppressas dominatu ac potentia princi- 
pum flagitavit? 
(1) Cic. De Leg. m, 17. — Plut. Mario, c, 7. 
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acheté les suffrages , et qui, de plus , atteignait leurs 
complices dans la personne des dwisores (c'est ainsi 
qu'on appelait les hommes qui rëpartissaient entre 
les électeurs l'argent promis par les candidats, et re- 
mis en main tierce jusqu'après l'élection ). Jusque-là 
les dwisores n'avaient rien eu à craindre des lois 
d'ambition (1). Cette loi, dirigée contre le parti du 
sénat, comme toutes les autres lois de Cornélius, 
fut accueillie par l'opinion avec assez de faveur pour 
que le sénat, inquiet du succès , essayât de donner 
le change au peuple , en faisant présenter de son côté 
une loi d'ambition moins sévère , par le consul Cal- 
purnius Piso, loi qui avait ceci de singulier et de 
bien caractéristique des mœurs de l'époque, que celui 
qui la présentait, ayant acheté les suffrages pour être 
élevé au consulat, avait à grand'peine échappé à une 
accusation diambitus (2). 

Cette loi, sur laquelle Cicéron et Dion Cassius nous 
ont conservé d'assez longs renseignements, exagérait 
la pénalité de la loi Cornelia Baebia ; les condamnés 
pour crime d'ambition furent déclarés incapables 
d'exercer une magistrature , ou d'entrer dans le sénat, 
et, déplus, frappés d'une peine pécuniaire (3). En 

(1) Ascon. In Corn. (Orell. p. 74). Quare cum hune (ambitum) 
populus romanus viderel, et cum a tribuuis plebis doceretur 
(eum) nisi pœna accessisset in divisores extin(gui njullo modo 
posse, legem banc Cornelii flagilabat, illamque quae ex Scto fere- 
batur, repudiabat, idque jure, ut docti sumus duorum consulum 
designatorum calamitate. 

(2) Dio Cass. xxxvi, 21. — Cic. In Corn, i, 32. Repugnare... ut 
divisores quos honoris sui ministros esse voluerat, lege ambitus 
vellet infligere. 

(3) Dio. Cass. XXXVI, 21. Kal xarà twv ^gxao-ptoO Trspt ràç àpy^àç 
à^ttrxoixévwv gvo|/o6sT^0>3 îrpôç àyrwv twv uttûctcov ^^t* ap;^£tv , ^r^xz 
Pou^sûetv o'(j)clJv i^iQ^sva, à^^à xat ^pri^xroL Trpoçoy^tcxàvstv. Ascon. 
In CorneL (Orell. p. 68). — Isid. Orig, v, 26. Ambitus judicium 
in eum est qui largitione honorem capit et ambit, amissurus digni- 
tatem quam munere invadit. 
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outre, et pour encourager les accusateurs , Toubliet 
Fimpunité furent promis à ceux qui , condamnés pour 
crime d'ambition , feraient à leur tour condamner un 
autre coupable (1 ). Y eut-il dans la loi de Calpumia, 
comme dans le projet de Cornélius une peine contre 
les dwisores? c'est ce qu'il est assez difficile de déci- 
der, mais ce que certains passages de Cicéron feraient 
supposer (2) 

L'effiet de cette loi ne se fit pas attendre, et dès la 
même année , P. Autronius Paetus et P. Cornélius 
Sylla, qui venaient d'être élus consuls, furent accu- 
sés et condamnés pour crime d'ambition, malgré 
leurs menaces et leurs violences (3). Cette condamna- 
tion fut si bien reçue par le peuple , qu'il porta au 
consulat L. Colta, l'un des accusateurs, et L. Tor- 
quatus dont le fils s'était associé à Cotta pour faire 
condamner les deux consuls ambitieux (4). 

La loi Calpurnia, la condarfmation d' Autronius et 
de Sylla, n'arrêtèrent point l'ambition des candidats, 
et n'empêchèrent point qu'on ne se servît des mêmes 
moyens pour parvenir aux mêmes dignités. Le sénat, 
effrayé de l'audace d'Antoine et de Catilina, qui pu- 
bliquement achetaient le consulat, voulut faire voter 
une loi nouvelle , plus sévère que la loi Calpurnia; il 

(1) Gic. Pro CliienL 36; Pro Balbo, 25; Ferrât, lib. i, epit. 13. 

(2) Gic. In Corn, At eriim extremi ac difficillimi teniporis vocera 
illam, G. Gorneli, consalem miUeie coegisti : qui rem publicam 
salvatu esse velleiit, ut ad legem accipiendam adessent. — Ascon. 
(Orell. p. 75). Piso, qui consul eodem anno fuit, quo Cornélius 
tribunus plebiserat, cum legeni de ambitu ex Scto graviorem, quam 
fuerat antea, ferret, et propter inultitudinem divisoruni, qui per 
vini adversabanlur, e foro ejectus esset, edixerat id, quod Gicero 
significat, et majore nianu slipatus ad legem perferendam dcscen- 
derat. — Gic. Pro Murcn. 47 ; Pro Plane, 35. 

(3) Sali. CatiL 18. — Dio Cass. xxxvi, 27. — Suet. In Julio. 9. 

(4) Gic. Pro Sylla, 17, 18; De Finib, ii, 19. — Drumann, 
11,514. 
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en fut empêché par un tribun (1); toutefois il ren- 
dit un sénatus-consulte (2) qui déclara coupables du 
crime d'ambition , et comme tels , passibles des 
peines de la loi Calpurnia, les candidats qui s'en- 
toureraient de gens à gages, et donneraient au 
peuple des spectacles de gladiateurs ou des repas 
publics. 

Cicéron , l'auteur de ce sénatus-consulte , le fit 
convertir en loi pendant son consulat. Il fut défendu 
aux candidats de donner des spectacles ou des repas 
au peuple, dans les deux années qui précédaient 
réJection (3); il y eut une peine, plus sévère, 
contre les électeurs qui vendraient leur suffrage (4) ; 
et enfin, un exil de dix ans fut prononcé contre 
le coupable du crime d'ambition ; peine exorbi- 
tante, contraire au respect qu'on avait porté jus- 
que-là au nom de citoyen , et qui prouve à la fois la 
grandeur du mal, et l'affaiblissement des idées répu- 
blicaines (5). 

(1) Ascon. In Toga Candtd, (Orell. p. 83.). 

(2) Cic. Pro Mut en. 67. Dixisti senatusconsultum , me referente 
esse factum : si mercede corrupti obviam candidatis issent, si con- 
ducli sectarenlur, si gladialoribus volgo Jocus tribuliin et item 
prandia si volgo essent data, contra legem Calpurniam factum videri. 

(3) Cic. In Fatin. 37. Atque illiul etiam a te audire cupio; 
quare cum ego legem de ambitu tulerim ex senatusconsulto, tiilerim 
sine vi, tulerim saisis auspiciis, salva legeiElia et Fufia, tu eam esse 
legem non pnles : cum mea lex dilucide vetet, biennio quo quis petat 
peiiturusve sit, gladintores dare,mùcx testamentOy prœstiluia die 
— Pro Sextio, 133.— Schol. Bobb. Pro Sextio ( Orell. p. 309). Quod 
ait ab eo legem suam esse contemptam , significat eam, quas aucto- 
ribus consulibus eodem Cicérone et C. Antonio Je ambitu lata est, 
niulto severior quam fuerat illa Calpurnia : prœscribebalur enim 
inter caetera, îie candidaius ante biennium quam magistratum peli~ 
turus essef, munus populo ederei, propter ambitum scilicet, ne hoc 
ipso popularis animus eblandilus designationiejus succumberet. 

(4) Cic. Pro Murena , 47. Pœna. gravior iu plebem tua voce 
efflagitata est; commotianimi sunt tenuiorum. 

(5) Cic. Pro Murena, Al y 89. Pro Plancio, 83. — Scbol. 

19 
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La loi de Cicëron ne produisit pas plus d'effet que 
la loi Càlpurnia, comme on en peut juger par ce que 
rapporte Plutarque : Pompée, en 693, acheta le 
consulat pour Afranius, sa créature, qu'il avait ré- 
solu d'élever à cette dignité en dépit de tout le 
monde (1). Ce fut en vain que le sénat essaya de s'op- 
poser à ce trafic public de consciences , en déclarant 
criminels envers l'Etat ceux qui auraient chez eux 
ces vendeurs d'élection (^dmsores) , et en faisant 
porter par le tribun Aufidius Lurco une loi nou- 
velle qui condamnait tous les aclieteurs de suffra- 
ges, à payer annuellement, pendant leur vie, tiois 
mille sesterces à chaque tribu. Afranius ne fut pas 
moins nommé, non par l'autorité, ni par le crédit 
de Pompée, dit spirituellement Cicéron, mais par la 
même raison que disait Philippe de Macédoine, qu'il 
n'y a point de place imprenable dès qu'on y peut faire 
entrer un âne chargé d'or (2). L'année d'après la loi 
Aufîdia, et sous le consulat même de cet Afranius, 
Jules César s'entendit avec L. Luceius pour acheter 

Bobb. Pro Plancio (Orell., p. 269). Pro Sulla (Orell., p. ^62). 
— Dio Cass. y XXXV II , 29. E^oÇg t^ ^o\)\în 5éxa stwv y\»yiîv toO Kixs~ 
|9&>vo; Iç rà pà^tara èvdyovroç, TOtç ETTtTtpttoiç rotç Itti t&> ^exao-piôj 
T6Toty|xsvotç 7rpoçvo|xo06T^O'at. 

(1) Plut. In Cat. Min. 

(2) Cic. Ad Au. I, 16. Nunc est expectatio comitiorum, in quae 
omnibus invitis trudit noster Magnus Afranium, atque in eo neque 
aucloritate, neque gratia pugnat, sed quibus Pbilippus omnia cas- 
tella expugnari posse dicebat, in quae modo asellus onustus auro 
posset ascendere. Consul autem suscepisse negotium dicitur, et 
donii divisores lial)ere, quod ego non credo, sed senatusconsulta jam 
duo facta sunt odiosa, quod in consuleni facta putanlur.... uiium, 
ut apud magistratus inquirere liceret, alteinim, qui donii divisores 
hal)erent, adversus rempublicam videri facere. Lurco autem tribu- 
nus plebis.... solutus est et ^Elia et Fufia (lege) ut legem de ani- 
bilu ferret... Novi est in lege hoc : ut qui nummos in tribus pro- 
nuntiavit, si non dederit, impune sit : sin dederit, ut, quoad vivat, 
sinf^uUs tribubus HS. ccc, debeat. 
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ensemble le consulat (1), F un mettant son crédit, et 
l'autre sa fortune au service d'une cause commune; 
tout ce que put faire le parti oppose qui portait 
BibuluSy fiit d'attaquer César par les moyens mêmes 
qu'il employait, et de combattre la corruption par la 
corruption. Caton lui-même fut forcé de reconnaître 
que le salut de la république légitimait de pareils 
moyens. 

Un État descendu à ce point de dégradation ne 
pouvait plus se maintenir. Dans une société ainsi avip 
lie, corrompue, il n'y avait plus de place pour la 
liberté j Rome flétrie était à la merci du premier 
ambitieux qui oserait porter sur elle ses mains vio- 
lentes, et de Catilina à César, il n'y eut de différence 
que le succès. 



CHAPITRE XX. 

Lex Licinia de SodaUciis (an 698) ; Leges Pompciœ de vi 
et de ambitu (an. 701). 

Dans les derniers temps de la république, on prit 
de nouvelles mesures contre l'ambition des candidats. 
Mais ce ne fut plus seulement la vénalité des suffrages 
qu'on voulut empêcher; la corruption, à Rome, 
était devenue un mal aussi invétéré que les concus- 

(i)Suet. InJulio^ c. 19. Eduobusconsulatuscompetitoribus, L. Lu- 
ceio M. que Bibulo, Luceium sibi adjunxit : pactus ut is, quoniani in- 
ferior gratia essel, pecuniaque polleret, nummos de suo coniinuoi 
nominepercenturias pronuDtiaret. Qua cognita re, optimates, quos 
metus ceperat, nihil non ausurum eum in summo magistratu, con- 
cordi et consentiente coilega, auctores Bibulo fuerunt tantnmdem . 
pollicendi , ac plerique pecunias contulerunt , ne Catooe quidem 
abnuente eam largitienem t republica fieri. 
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sions dans les provinces; FefFort des lois porta prin- 
cipalement sur le moyen de se défendre contre les 
violences des factieux qui, pour satisfaire leur mi- 
sérable passion, mettaient chaque année la répu- 
blique en péril. 

Pour punir ces attentats, on n avait eu jusque-là 
quhme loi générale contre les violences publiques et 
privées , la loi Plautia de ^i , dont nous ne con- 
naissons ni la date, ni la pénalité, mais qui, suivant 
toute apparence, fut antérieure à Tan 690 (1). Cette 
loi qui n'atteignait que les crimes commis à main ai'- 
mée, était impuissante à réprimer certaines violences 
qui, pour être exercées de façon moins déclarée, 
n'étaient pas moins dangereuses pour l'État, puis- 
qu'en faussant les élections, elles remettaient le 
pouvoir entre des mains impures et criminelles. On 
voulut remédier à ce fléau , et tel fut le but de la Lex 
lÀcinia de Sodaliciis, porté en 698 par M. Licinius 
Crassus, collègue de Pompée dans son second con- 
sulat (2). 

On appelait j"o<iafe.y, collegia sodalicia (3), les asso- 
ciations formées dans un but politique, et notamment 
pour influencer les élections (4). Ces membres d'une 
même faction se partageaient les tribus, chacun ayant 
sa place assignée pour agir sur un certain nombre 
d'électeurs, et les déterminer, par tous les moyens 

(1) Sur cette loi Plautia, iifautlire Wsechter : Neues Archiv des cri- 
minai Rechts, vol. xiii, p. 8 et ss Waechter a démontré que la loi 
Plautia n'était point différente de la Lex LiUaiia de vi imaginée par 
les commentateurs de Cicéron sur la foi d'un passage de VOratio 
pro Cœlio, passage mal interprété, suivant nous. Gic. Pro Cœ- 
lio, G. 29. 

(2) Dio Cass. itxxix, 37. W^underus ad Cic. Oral, pro Plancio, 
Leipsig, 1830. 

• (3) L. i. pr. D. De Sodal. xlvii, 22. Orell. Inscr, 4947. 

(4) Cic. Ad q. Frat. de Petit. Cons, c. 5. — Drumann, v, 374, 
408, 409. —Cic. Ad Ç. Frat, iii, 1, 3. — Dio Cass. xxxvii, 57. 
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possibles, à donner leur vote au candidat choisi par 
l'association. 

Ce partage du peuple entre les meneurs d'élec- 
tion, se nommait trihules decuriare, populum de- 
scrihere (1). On avait poussé si loin ces embrigade- 
ments, que les élections se trouvaient entre les mains 
d'un petit nombre d'hommes, qui ne reculaient 
pas devant la violence pour emporter une élec- 
tion vendue à l'avance. Déjà, en 697, un sénatus- 
consulte avait menacé de la peine de id (2) ceux qui 
continueraient à faire partie de telles associations (3). 
Est-ce bien ce sénatus-consulte que Crassus fît con- 
vertir en loi? C'est ce qu'on admet généralement sur 
l'autorité de Sigonius; mais ce qui me semble dou- 
teux, car les dispositions de la loi Licinia qui nous 
sont connues ne parlent que de la corruption et non 
de la violence électorale (4), et on considère tou- 

(1) Cic. Pro Plane. Ego Plancium habuisse in petitione multos 
cupiclos sui gratiosos dico, quos tu si sodales vocas, officiosam 
amicitiam nomine inquJDas criminoso. Jam , ut ego doceo, gratio- 
sum esse tribulibus Plancium, sic tu doce séquestrera fuisse, lar- 
gitnm esse, conscripsisse , tribules decuriasse. — Sigon. Dt Judic, 
II, 30. 

(â) Sigonius, suivi par Gravina et par Heineccius, suppose que 
celte peine était Vaquœ et ignis inierdieiio , mais rien ne justifie 
cette bypolhèse, et il est infiniment plus probable que la peine de 
la Lex Plauiia était une peine pécuniaire, ou tout au plus Tincapa- 
cité politique. — Orell. Index Zegi/m. — Waechter. Neues Archw. 
des criminal Rechts, vol. xiii, p. 8 et ss. 

(3) Cic. Ad Q. Fiat, ii, 3, 6. Idus februarias Sextius ab Indice 
Cn. Nerio de ambitu postulatus, et a quodam M. Tullio devi.Eo 
die S. C. factura est : ut sodalitates decuriatiqiie discederent , lex- 
que de ils ferretur, ut qui non discessissent j ea pœna quce est de 
vi tenereutur. — Ascon. In Cornel. (Orell. p. 75). Fréquenter 
tnm etiam cœïus factiosorura bominum sine publica auctoritate 
malo publico fiebant : propter quod postea collegia S. Cto et pluri- 
bus legibus sunt sublata, praeter pauca atque certa, quae utilitas 
civitatis desiderasset, quasi ut fabrorum fictorumque. 

(4) Scbol. Bobb. (Orell. p. 253). Reus de sodaliciis petitus est 
(Cn. Plancius) lege Licinia, quam M. Licinius Crassus Pompai 
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jours cette loi comme un démembrement de la Lex 
ambituSy et non de la loi qui punit les \iolences pu- 
bliques (1). Quoi qu'il en soit, ce fut pour rétablir la 
sincérité des élections et comlDattre ces coalitions 
électorales, que Crassus fit instituer une commission 
nouvelle, avec, une procédure plus sévère et une 
pénalité plus grande que celles de la Lex arnbitus (2). 
Et comme il fallait à Rome une accusation distincte 
pour chaque chef criminel , il s'ensuivit que depuis 
la loi Licinia on put être accusé devant trois tribu- 
naux différents pour le crime d'ambition. On pouvait 
être poursuivi comme coupable ambitus^ si Ton avait 
acheté des suffrages isolés; comme coupable sodali^ 
tatis, si Ton avait mis en jeu ces trafiquants de votes ; et 
enfin comme coupable de i^i, si Ton avait eu recours à 
la violence pour emporter Télection. Milon fut accusé 
à la fois sur ces trois chefs devant trois commis- 
sions, et Messala, acquitté par un jury corrompu qui 
devait le condamner pour crime d'ambition, fut plus 
tard poursuivi en vertu de la loi Licinia, loi plus sé- 
vère, et en vertu de laquelle l'accusateur avait moins 
à craindre la prévarication du tribunal (3). 

Magni collega in consulatu suo pertulit ut severissime quenerelor 
ia eos candidatos, qui sibi [sodales] conciliassent, ea potissimum 
de causa, ut per illos pecuniam tribulibus disperlirent, ac sibi 
mutuo eadem suffragationis emptae praesidia communicarent. Huic 
factioni coercendae legislator Crassus existimavit etiam genusjudi- 
cii multo periculosius comparandum , ut apud judices edititios 
accusarentur, id est, ut pro voluntate accusatoris ederentur tribus, 
ex quibus unam tantummodo rejicere posset reus, de reliquis 
autem judices baberentur utique infestissimi causam dicentibus, 
utpote quos accusator ad voluntatem suam praelegisset, edendo eas 
potissimum tribus, quas reo minus aequas fore arbitraretur, — Cic. 
Jd Fam, vm, 2, 1. — Infra, sect. ii. 
(4) Cic In Plane. 36. 

(2) Cette peine était un exil dont nous ignorons lai durée, mais 
oai ne devait pas être moindre de dix années, puisque telle était 
ia peine établie par la loi Tullia pour le simple crime d'ambition. 

(3) Cic. jid Fam. viii , 2. Quid alios putas? Clamoribos scilicet 
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Ce fiit en vertu de cette loi que furent accusés 
Vatînius, Plancius, Milon, Messala; mais toute ri- 
gide qu'elle fût, elle n'arrêta point l'ambition, et 
il est peu surprenant que toutes ces lois diverses 
ne produisissent aucun effet. La corruption avait 
fait de si effrayants progrès, que les auteurs de ces 
lois étaient communément les premiers coupables 
du crime qu'elles punissaient. Crassus s'était fait 
donner de force le consulat qu'il partageait avec 
Pompée ; avant lui , Pison , l'auteur de la Le,r 
Calpurnia de amhiiUy n'était parvenu à la première 
magistrature de la république qu'en aclietant les 
suffrages, et c'était encore par la corruption qu'il 
s'était dérobé \\ la juste sévérité des lois (1). 

Le désordre qui se mit dans les élections de l'anTOO, 
dépasse toute imagination. La vénalité était si fla- 
grante, que, si l'on en croit Cicéron, l'intérêt de l'ar- 
gent monta de quatre à huit pour cent pendant la 
durée des élections (2). En même temps qu'on se 
disputait les suffrages à prix d'or, on essayait de 
paralyser ses adversaires par des accusations, et les 
quatre candidats consulaires furent tous quatre pour- 
suivis pour crime d'ambition, tous quatre coupables 
manifestes, et qui ne pouvaient échappera une con- 
damnation que par la connivence des accusateurs ou 
la lâcheté des juges (3). 

Comme le gouvernement des provinces était la 
cause de toutes ces factions, le sénat espéra détour- 
ner le mal en mettant entre la nomination et l'exer- 
cice de la fonction , un intervalle suffisant pour calmer 

maximis judices corripuerunt, et ostenderunt, plane esse quod 
fieri non posset. Ilaqiie relictus lege Licinia majore esse periculo 
videtur. 
(i) Dio Cass. XXXVI , 24. 

(2) Cic. Ad Au. IV, 13. 

(3) Cic. Ad Q. Frat. m, i , 5; m , 2. 
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les ambitions en mouvement. On décida qu'à Pave- 
nir, les magistrats resteraient cinq ans à Rome avant 
de prendre le commandement de la province (1). 
Cette mesure, confirmée par une loi de Pompée et 
conservée plus tard par Auguste (2), n'apaisa point 
sur rheure les séditions de Clodius et de Milon. Ce 
Forum, où soixante-dix ans plus tôt retentissaient les 
nobles accents de Gracchus combattant en désespéré 
pour les derniers privilèges du peuple romain , était 
maintenant occupé par des bandes de gladiateurs et 
d'assassins gagés. C'était l'arme au poing qu'on em- 
portait le consulat, et une élection n était plus qu'une 
bataille. Dans une telle extrémité , au milieu de ces 
désordres favorisés par l'inaction calculée de Pompée, 
le sénat se vit obligé de se jeter dans les bras du vain- 
queur de Sertorius , et Pompée fut nommé seul con- 
sul, avec des pouvoirs extraordinaires. Ce fut, après 
la dictature de Sylla, comme un second essai d'em- 
pire qui n'échoua que par l'indécision d'un homme 
dans le cœur duquel régnait la vanité plutôt que 
l'ambition (3). 

Trois jours après sa nomination au consulat , Pom- 
pée fit rendre deux lois spéciales et destinées à punir 
les attentats de Milon et de ses complices; l'une 
contre les violences, de i^i, l'autre contre le crime 
d'ambition, toutes deux établissant une procédure 
plus sévère et une pénalité plus dure que celle des 
lois existantes (4). 

(4)DioCass. xl, 46. 

(2) Suet. Octav, 36. 

(3) Tacite a peint en maître la réforme essayée par Pompée, 
Ann. 111, 28. Tum Cii Pompeius tertium consul, corrigeotlis me- 
rihiisdelectus, et gravior remediis quam delicla erant, saarumqne 
legum auctor idem ac subversor, quae armis tuebatur, arniis omisit. 
— Vell. 11, 47. - Appicn, Guerre civ, ii, 22, 23. 

r4)Ascon. In Milon. (Orell. p. 37.) Pompeius post diem ter- 
ium de legibiis novis fercndis rettulit, duas ex scto promulgavit. 
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La loi de i^i qui constituait une quœstio extraordi- 
nanuy ne changea point les lois ordinaires (1), et 
par une suite d'idées bien différentes des nôtres, en 
même temps qu'elle avait un effet rétroactif (ce qui 
nous semblerait aujourd'hui le comble de l'injustice), 
cette loi, en vertu de laquelle on allait juger Milon, 
n'empêchait point qu'on ne poursuivit le meurtrier 
de Clodius devant les commissions ordinaires de ci , 
de amhitu, de sodaliciis. Milon fut ainsi accusé devant 
quatre tribunaux à la fois, et son auxiliaire Saufeius, 
accusé , en vertu de la Lex Pompeia de (d, comme un 
des meurtriers de Clodius , fut en même temps ac- 
cusé , en vertu de la Ijex Plautia de vi : Quod loca 
occupasset et cum telo fuisset antesignanus operarum 
Miionis{2). 

La loi d'exception rendue contre Milon (3) ne fut 
que passagère ; la loi d'ambition eut plus de durée (4). 
Elle modifia la procédure dans un sens défavorable à 
la liberté de l'accusation et de la défense, et fut ainsi 
le commencement de la réaction qui s'acheva sous 
l'empire (5). Des dispositions de cette loi, Appien 

allemm de vi , qna nominatini caedem ia Appia via faclam, et in- 
rendinm curiae, et donium M. Lcpidi interregis oppugnatam coni- 
preliendit, alterain de ainbitu , pœna gravioreet forma jiulicioruni 
breviore. Utraque enim lex prius testes dari, deinde uno diealque 
eodem et ab accusalore et ab reo perorari jubet, ita ut duo horœ 
accusatori, très reo dareiitur. 

(i)Schol. Bobb. In Milon. (Orell. p. 276). — Waechter, /. c, — 
Orelli , Index Legiim. 

(2) Ascon. In Milon. ( Orell. p. 55). 

(3) Cic. Phil. 11,22. — Drumann, ii , 351. 

(4-) Plut. Pompée, 55. É;rst0a 8k raXç dUociç twv ^wpo^oxtwv xai 
Sey.(x,(T^ùi}-j STrio-TOcç , xai vôpovç ypd^Oiç , xaô* o\)ç ai xpidziç iytvovTO. 
— Dio Cass., XL, 52. — Ajjpien, Guerre civ., n, 23. — Livii 
epit. 207. — Vell. Pat. ii, 47. (Pompeius) reconciliatis sibi op- 
tiniatibus, maxime a C. Caesare alienatus est. Consulatus omnem vini 
in coercione arabitus exercuit. 

(5) Cic. Brutus. 324. — Tacit. De Oral. 38. 
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nous a conservé celle qui , dirigée contre César, per- 
mettait de poursuivre , par action rétroactive , tous 
ceux qui avaient occupé des magistratures dans les 
vingt années qui avaient précédé le troisième consulat 
de Pompée. 

L'effet d'une pareille loi ne se fit point attendre. 
Milon , Gabinius , Hypseus , Memmius , Sextus , 
Scaurus furent condamnés à Fexil. Memmius profi- 
tant d'une disposition que la loi de Pompée avait 
empruntée des lois précédentes (1), se porta ac- 
cusateur contre L. Scipion, beau -père du consul. 
La loi promettait l'impunité à celui qui faisait 
condamner un autre ambitieux (2); et la culpabi- 
lité de Scipion était flagrante. Pompée fut alors le 
premier à donner l'exemple du respect qu'il por- 
tait aux lois mêmes qu'il avait rendues; non-seule- 
ment il supplia les juges de ne point condamner 
Scipion, mais à peine eut-il obtenu le désistement 
de l'accusateur, qu'il prit pour associé dans le con- 
sulat cet homme échappé à grand'peine d'une hon- 
teuse condamnation. 

C'était, du reste, l'habitude de Pompée de violer 
constamment les lois qu'il avait promulguées , comme 
si elles n'étaient point faites pour lui. A peine avait-il 
fait décider qu'on ne partirait gouverner les provin- 
ces qu'après cinq ans d'intervalle entre la magistra- 

(1) Cic. Pro CluenU 98. Sup. p. 288. 

(2) Appiea, Guerre civ., n, 24. Hsppoç Sk oàoxjç lirt ^sxao-^â toO 
vo^ou ToO Uo^Tznîo\j SlSôvuoç avTûJ yiQvavTt Irepov, àftta^Qai ttôç xara- 
9i*riÇf Tèv Trevôgpèv toO Ho^r,îo\J AeOxtov SxiTrîwva TtpozyLoikétraTo Iç 
ô/xo£av ^Êxac-^zoO 5ix>3V. Kat sizl rw^g toO no|xw>3tov rijv twv xptvojxévw» 
icrBrita pEraXaêovToç , ttoX^oI xat twv ^txacTwv |jteTeXà|jt6avov. OXoyu- 
pd^tvoç ouv 6 Mépixtoç t^v Tro^treiav, ^té^ixre t/jv ^îxïjv. lùid., ch. 25. 
— Val. Max., ix, 5 Pompeius ia foro non erubuit, P. Scipioiiem 
socerum suum , legibus noxium quas ille tulerat , muneris loco a 
judicibas deposcere. 
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ture urbaine et le commandement provincial , qu'il 
se faisait déjà décerner, étant encore consul , Fadmi- 
nistration de l'Espagne pour cinq années (1). La loi 
de i^i défendait les laudationes , derrière lesquelles s'a- 
britaient les accusés ; mais Pompée se croyait le droit 
de venir au Forum soutenir ses amis de son influence 
et de ses éloges : Cneus Pompeius suarum legum auctor 
idem ac subversor y dit Tacite, avec sa profondeur or- 
dinaire. L'homme est peint en deux mots. 

Cette loi d'ambition , aussi impuissante que celles 
qui l'avaient précédée , fut fatale à Pompée. Elle déta- 
cha de lui le peuple qui, habitué à vivre de son vote , 
regardait comme une atteinte à ses droits tout ce qui 
pouvait empêcher la vénalité (2); elle précipita l'au- 
dacieuse entreprise de César qui , inquiet pour lui- 
même des lois de Pompée , et menacé par Caton du 
sort de Milon , ne vit plus pour ses forfaits d'autre 
salut qu'une révolution (3). 

La loi de Pompée fut la dernière loi républicaine 
contre le crime d'ambition. On touchait à une épo- 
que où , le peuple dépouillé du droit de suffrage au 
profit d'un maître, l'ambition ne serait plus à craindre 
et tournerait à la servilité. Ce n'était plus le Forum, 
c'était le palais qui allait être le théâtre des intrigues ; 
celui qu'Û fallait flatter et corrompre, ce n'était plus 
le peuple , c'était l'empereur. 

(i) Dio, XL, 56.— Plut. Cœs, 28 ; Pomp, 55. 
(^) Âppien, Guerre civ, ii, 27. 
(3) Suet. Cœsary 31. Sup. pag. 15. 
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CHAPITRE XXI. 

Des Lois de Jules César. 

Toutes les lois de Pompée furent faites pour les 
besoins du moment ; ce furent des expédients pas- 
sagers, mais nulle gi^ande pensée ne présida à leur 
promulgation, et n'assura leur durée. Il n'en est 
pas de même des lois de César, et aucun homme 
n'eut à un plus haut degré que le vainqueur des 
Gaules, l'esprit de suite et le génie de fonder des 
institutions durables. Toutefois , il faut distinguer 
deux personnes dans César; l'ambitieux qui veut 
parvenir, et l'homme qui, une fois maître du pou- 
voir , veut asseoir son empire. Les lois du consul ont 
donc une physionomie différente des lois du dicta- 
teur; les unes sont faites pour gagner le peuple, 
les autres pour établir solidement un gouvernement 
nouveau. César commença comme les Gracques pour 
finir comme Sylla ; mais dans ces deux rôles si dif- 
férents , il fut également remarquable , et les lois 
mêmes qu'il fit rendre au profit de son ambition ont 
un caractère de grandeur et de perpétuité qui révèle 
tout le génie de cet homme, aussi élevé par l'intel- 
ligence que bas par le cœur. 

Il inaugura son consulat de l'an 694, par une loi 
agraire, qu'il fit passer malgré le sénat, et l'oppo- 
sition de Bibulus, grâce à l'accord de Pompée et de 
Crassus (1). Cette loi partageait la Campanie entre 
les pauvres citoyens pères de trois enfants; vingt 
mille hommes, pour la plupart vétérans, furent 

(1) Cic. Ad Ait, II, 16.— Suet. Cœs. 20.— Vell. n,44.— Ap- 
pien, Guerre civ. ii, 10. — Dio Cass. xxxviii, 1-7. 
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établis dans ces fertiles campagnes aux applaudisse- 
ments du peuple. Après s'être gagné les pauvres par 
cette distribution de terres, César s'attacha les riches 
en faisant voter par les comices la remise du tiers 
de la somme que les publicains devaient payer pour 
le fermage des impôts (1). Le sénat avait refusé cette 
décharge, mais César trouva le moyen de se passer 
de cette assemblée, en agissant , lui consul, comme 
les tribuns aux plus mauvais jours de la république. 
Son modèle fut Saturninus. Faire rendre des lois par 
les comices , obliger le sénat de les accepter par un 
serment dont le refus entraînait Fexil (2); tels fu- 
rent les moyens violents dont se servit César pour 
triompher des gênes de la constitution. 

Maître du peuple et des chevaliers par ces largesses 
faites aux dépens du trésor. César n'eut pas de peine à 
se faire donner le commandement qu'il désirait; le 
sénat voulut encore s'opposer à son ambition, mais 
il suffit à César d'un tribun complaisant pour faire 
voter par les comices une loi qui lui donnait pour 
cinq ans le commandement des Gaules (3) ; c'est là 
que par dix ans de fatigues il allait s'essayer à ren- 

(1) Appien, Guerre civ., ii, 13. Ot 5' Inneîç Ix ttoX^oO tïjv jSovHv 
>3T0vv, à^so-b Ttva pépouç twv yopwv avTot; yeviffOav xpci aTro^ié- 
rptêsv Yi poi>>TQ. O 5è Kal<7ap,'lç où^èv tôts t^; ^oxikfjç ^sô/xgvoç, ak\à 
^àvoi Tw 5iQ^w ;^pwpgvoç , rà Tptra twv ^icôwo'gwv aÙTOt; Trap^xcv. 
Ot 8e vTzïp Tflv afzripofj àÇtwo'tv à^oxxiTou Tijç p^àptroç aurotç ygvo- 
ftsvïjç, I$g0eiai;ov abràv, — Dio Cass. , xxxviii, 7.— Suet. Cœs, 20. 
— Schol. Bobb. (éd. Orell.), p. 259, 261. 

• (2) Cic. ^d Au. 11, iS, Pro Flanc. 52. — Schol. Bobb. (éd. 
Orell. p. 263.) 

(3) Suet. Cces. 22. — Dio Cass. xxxviii, 8, — Cic. In Fatin, 
35, 36. Eripueras senatui provinciae decernendae potestatem, impe- 
ratoris deligendi judicium, aerarii dispensationem, quae Dunquam 
sibi populus romanus appetivit, qui nunquam haec a summi con- 
silii gubernalione auferre co»atus est. — Schoi. Bobb. (éd. Orell. 
p. 317.) 
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verser la république. Mais avant de quitter le con- 
sulat, il fit rendre une loi de concussion qui mérite 
toute notre attention , car elle se maintint jusqu^aux 
derniers temps de Fempire , et c'est de toutes les 
lois de cette espèce la plus complète , et celle dont 
nous connaissons le mieux les dispositions (1), 

La loi Julia de repetiandis fut comme la loi Corne- 
lia, une espèce de codification des lois précéden- 
tes (2) , et en en outre , comme les concussions et 
les abus de pouvoir avaient singulièrement grandi , 
elle contint un assez grand nombre de dispositions 
nouvelles qui rendirent la législation plus sévère et 
r administration plus difficile (3). 

La loi de César commence par interdire de façon 
générale toute espèce de concussions et de cruautés 
dans l'administration (4). Après avoir recommandé 
au gouverneur de respecter la charte de la pro- 
vince (5), elle définit exactement les fournitures qu'il 
a le droit d'exiger (6), et ne lui permet pas de rien 
demander davantage , non pas même d'accepter les 
présents que les provinciaux lui offriraient de bonne 
grâce (7) j toute donation faite au gouverneur fut 

(i) Néanmoins nous ne connaissons qu'une petite partie de cette 
loi, puisqu'elle avait au moins cent et un chapitres, au dii'e de 
Caelius, si toutefois il n'y a pas erreur dans les manuscrits. — Cic. 
Ad Fam, viii,8. 

(2) Cic. Pro Habir. PosL S, 9; In Pison, SO. 

(3) Cic. Pro Rabir. Post. 8. Multa sunt severius scripta quam in 
antiquis legibus et sanctius judicata; Pro Sexiio, 64 Optima lex; 
In Vatin. 12. Acerrima; In Pison. 16. Justissima atque optima. 

(4) L. I. D j9e Lege Julia repet. xlviii, 11. 
(b)Cic. In Pison, i6;De Provinc. Cons. 4. 

(6) Cic. Ad Ait, V, 10, 16. Levantur raiserae civitates, qnod 
nullus fit sumptus in nos, nequein legatos, neque in quaestorem. 
Scilo non modo nos fœnum , aut quod lege Julia dari solet non acci- 
pere, sed ne ligna quidem me praeter lectos quattuor, et tectum 
quemquam accipere quidquam. Ibid, v, 21. 

(7) L. i , $ 1 ; L. 7, S 1 ; L. 8. D. h. t. xltiii, 11. 
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déclarée radicalement nulle , et le donataire encou- 
rut la peine des concussionnaires. Il fut également 
interdit aux préteurs de rien demander pour les dé- 
penses de leur triomphe, avant que le sénat leur 
eût décerné cet honneur (1 ). Comme la juridiction 
du préteur était , non moins que son administration , 
la source de mille profits illicites , la loi déclara tenu 
des, peines de la concussion quiconque aurait reçu 
de r argent dans F exercice de la justice civile ou cri- 
minelle (2). 

La loi protégeait F État aussi bien que les provin- 
ciaux. C'est ainsi que pour assurer l'exactitude de la 
comptabiUté , pour empêcher des fraudes et des al- 
térations trop fréquentes, elle ordonnait qu'à son 
départ de la province , le préteur eût à remettre ses 
comptes en double exemplaire dans deux cités du 
pays, et cela, indépendamment du troisième ori- 
ginal qui se déposait à Rome entre les mains des 
questeurs de Vœrariumi^). 

(1) Cic. In Pison. 90. Mittoaurum coronariuni, quod te dintis- 
sime torsit, cum modo vclles , modo noUes. Lex enim generi tui 
(César) et decerni et accipere vetabat, nisi decreto triumpho. In 
quo tu, accepta tamen et devorata pecunia, ut in Acheorum cen- 
tum talentis , evomere non poleras , vocabula tantuni pecuuiarum 
et gênera mutabas. Mitto diplomata tota in provinciam passim 
data; mitto numerum navium, summamque praedae, mitto ratio- 
nem exact! imperatique frumenti; mitto ereptam libertatem popu- 
lis, ac singulis qui erant affecti prsemiis nominatim, quorum nihil 
est, quod non sit lege Julia, ne fieri liceat, sancitum diligenter.— 
Ernesti a fait.une loi Julia de Provinciis rendue par César durant sa 
dictature; et il fait de ce passage du discours contre Pison un des 
chefs de celte loi ; une loi générale sur l'administration des pro- 
vinces nous semble une idée moderne et qui n'était point dans le 
génie romain, et il est bien plus probable que ces dispositions fai- 
saient partie d'une loi spéciale, telle que la Zex de repeiundis . 
C'est aussi l'opinion de Drumann, Geschichte Roms. 1. 111 , p. 214. 

(2) L. 3;L. 7.D. h, t. 

(3) Cic, AdFam, ii, 17; v, 20. Quod igitur fecissem ad urbem 
si consuetudo pristina maneret, id, quoniam lege Julia relinquers 
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Outre ces règles d'administration , la loi Julia con- 
tenait d'autres dispositions d'une nature toute diffé- 
rente, ce qui ne doit point nous étonner, car les 
Romains comprenaient souvent des mesures fort 
diverses sous un même intitulé général , sans se sou- 
cier du plus ou moins de rapport qu'il y avait entre 
certaines dispositions de la loi et son titre. Ce qu'ils 
considéraient seulement, c'était la commission char- 
gée du jugement. C'est ainsi qu'on poursuivait et l'on 
condamnait par les formes de la lex Julia repetunda- 
rum un crime qui semble un fait de lèse -majesté 
plus que de concussion, le crime du gouverneur qui, 
sans un ordre exprès du peuple ou du sénat, portait 
la guerre hors des hmites de sa province, ou se 
mêlait aux affaires d'un État qui n'était point sous 
sa dépendance (1). César prononçait d'avance la 
condamnation de sa conduite. C'est en vertu de la 
même loi qu'on poursuivait l'accusateur, le juge ou 
le témoin qui s'était laissé corrompre (2), le séna- 
teur qui avait vendu sa voix , le magistrat qui avait 
reçu de l'argent pour nommer un juge pervers , 
celui qui s'était fait payer par le trésor des grains 
qui n'avaient point été réellement distribués, des 



rationes in provincia necesse erat, easque totidem verbis referre ad 
aerariiim, feci in provincia. — Iliudquidem certe factum est, quod 
lex juhebat, ut apud duas civitates Laudensem et Apameensem, 
qnae noLis maxime videljantur, quoniam ita necesse erat, raliones 
confectas, collatasque deponeremus. — Ad Ail. vi, 7,2. Ego Lao- 
diceae quaeslorem Mescinium exspeclare jussi, ut confectas rationes 
le^e Julia apud duas civitates possini relinquere. In Pison, 61. — 
Plut. Cato Minor. c. 38. — Dio Cass. xxxix, 23. 

(1) Cic. In Pison. 50. ÎVlitlo exire de provincia, edacere exerci- 
tum, bellum sua sponte gerere, in regnum injussu populi acsena- 
tus accedere : quae cum piurimae leges veteres, tum lex Cornelia 
niajestatis, Julia de pecuniis repetundis plauissime vêtant. 

(2) L. 1. De Calum, D. m, 6j L. 7. pr. De Lege lui, rep. 
XLVUI, 11. 
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travaux qui n^étaient point achevés, etc. , etc. (1). 
Du reste , il est juste de dire que nous ne connais- 
sons que par le Digeste ces dispositions diverses, 
et qu'il est difficile de savoir si elles faisaient par- 
lie du texte primitif de la lex Julia, ou si elles ont 
été ajoutées plus tard par des sénatus-consultes ou 
des décrets impériaux. 

La loi Julia prononçait une peine pécuniaire con- 
tre le magistrat, la restitution au quadruple (2), et 
de plus, elle le chassait du sénat et le déclarait in- 
capable de comparaître en justice comme témoin (3). 
Prononçait-elle Texil en certains cas, c'est ce qu'il 
est difficile de décider, quoiqu'on voie sous l'empire 
la relégation devenir la punition ordinaire du crime 
de concussion (4). 

C'est sans doute à la loi de concussion qu'il faut 
rattacher une disposition dont on a fait une loi par- 
ticulière (^ lex Julia de liber is legationibus)\ je veux 
parler de la limite apportée aux liherœ legationes, 
espèces de missions sans objet , que se faisaient don- 
ner les sénateurs , pour aller soigner leurs affaires 
particulières aux dépens de la province. Cicéron 
dans son consulat voulut détruire cet abus; l'inter- 
cession d'un tribun paralysa cette bonne mesure, 
et tout ce que put obtenir Cicéron, c'est que le 
privilège de ces missions libres ne durât pas plus 
d'une année (5). La loi Julia détermina également 

(1) Sigon. Z?e/w^. iî,27. 

(2) ArfT. L. 1. G. ad L, Jul. répet. ix, 27. 

(3) Siiet. Cœsarj 43; Otho , 2. — Tac. HisL i, 77. Redditus 
Gadio Rufo, Pedio Blœso, Saevino Promptino, senatorins locus, qui 
repetundarum crimine sub Glaudio ac Vérone ceciderant : plaçait 
ignoscentibus verso nomine , quod avaritia fuerat , videri majesta- 
tem, cnjiis tum odio etiam bonaeleges peribant. — Paul. /??fc. Seni. 
V, 28 ; L. 2 , L. 3. D. De Sénat, i, 9. 

(4) L. 6. D. h. t. — Pline, ep. ii, 12. 

(5) Gic. VeLeg, m, 18. lUud apertum profecto , nihil esse tar* 

20 
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la durée de ces missions ; mais nous ignorons si elle 
fut plus ou moins favorable aux sénateurs que la 
loi de Cicéron , le seul texte qui nous reste étant des 
plus ambigus (1). 

Aux lois que César fit rendre dans son consulat , 
il faut joindre celle qui porte le nom de Vadnius ; 
ce tribun vendu à César ne fut que son instru^ 
ment (2). Cette loi de Vatinius ( de aliernis œnsilus 
rejiciendis), applicable sans doute aux seuls procès . 
de concussion (3) , et qui fit un changement consi- 
dérable dans le droit de récusation , ainsi que je 
l'expliquerai plus bas en traitant des procédures ,. 
déterminait le nombre de personnes dont pour- 
rait se faire accompagner l'accusateur , quand il 
irait dans les provinces réunir les documents et les 
moyens de preuve nécessaires pour instruire le pro- 
cès (4). 

César avait flatté et corrompu le peuple pour par- 
venir à la dictature. Une fois le pouvoir obtenu , ce 
ne fut plus le même homme ; il n'eut plus qu'une 
pensée : organiser cet empire qu'il venait de coa- 

pius, quam quempiam legari, nisi reipublicae causa. OmiUo, 
quemadmodum isti se gérant atqae gesserint , qai legatione haere- 
ditates. aut syngraphas suas persequuutur. In hominibus est hoc . 
fortasse vitium. Sed quaei'o, quid reapse sit turpius, quam sine 
procuratione senator legatus, sine mandatis, sine ullo reipublicae 
manere? Quod quidem genuslegationis ego consul, quanquam ad 
commodum senatus perlinere videalnr, tamen approbante senatu 
frequentissimo , nisi mihi levis tribunus plebis tum intercessisset, 
sustulissein. Minui tamen tempus, et quod erat inûnitum, annaum 
feci. Ita turpitudo manet, diuturnitate sublata. 

(1) Cic. Ad Ait. XV, 11. 

(2) Cic.//if^a/m. 6, 12,16. 

(3) Cic. In Fatin. 11, 26. — Dramann est d'nn avis contraire, 
Gesch. Roms, t. III, p. 215. 

(4) Schol. Bobb. In Orat. pro Flac, (Orell. p. 235). Igitarea 
lege prœfinitum videbatur, quot numéro comités habere debcrent, 
qui in proviacias irent» ut accusationem de pecaniis repetondis 
initraerent* 



Digitized by VjOOQIC 



— 307 — 
quérir» Avant sa dictature il avait épuise le trésol* 
pour faire des largesses au peuple; une fois arrivé , 
il réduisit de cent soixante-dix mille le nombre des 
gens qui prenaient partaux distributions publiques(1 ). 
Consul il s^ était servi des associations et des corpô^ 
rations qu^avait rétablies Clodius (2)} dictateur il 
abolit toutes celles qui ne se défendaient pas par leut* 
ancienneté (3) ; en même temps ^ et comme il voulait 
s'appuyer sur le sénat et les chevaliers bien plus que 
sur le peuple, il 6ta aux tribuns de Xœrarium le droit 
de faire partie du jury, et ne composa plus les listes 
que des deux premières catégories (4). 

Pendant son séjour dans les Gaules , César avait 
appris par expérience quel était le danger des pro* 
longations de commandement. C'était pendant la 
longue durée de son gouvernement qu'il avait réuni 
les moyens de renverser ses adversaires et de saisir 
le pouvoir; il ne voulut pas qu'on pût se servir 
contre lui des armes qu'il avait employées contre la 
république , et une Lex Julia de pro\>inciis défendit 
qu'un gouverneur restât plus de deux ans dans une 
province consulaire , plus d'une année dans une 
province prétorienne (5). Cette loi Julia Contenait* 

(1) Suet. In Julio y 4i. 

(2) Cic. Fro Sextio, 25. In PUon. -4. — Dio Cass. xxxviii, 13. 

(3) Suet. ïn Cœsar, 42. 

(4) Dio, xLiii, 25. Ta re yà/) ^txao-ttpta toîç tè |8ôu>êUTalç xal 
TOlç iTTirivo'i jLidvotç f7riT|08iJ/W, ^TTwç tô xtfôapfl&TATOV oTt fià^ecrra , àf i 
^ixa^oi. IIpÔTspov yàp xai sx toO ô/zt^ou Ttvè; o^jv^tgyiyvwo-xov aOrotç. 
— Suet. In Jul. 41 . — Cic. Phil. i, 8. La raison donnée par Dion 
Cassius ne me semble point la véritable. 

(b) Dio Cass. xLiii, 25. — Cic. PhiL i, 8. Quae lex melior, uti- 
lior, optima etiam republica saepius flagitata, quam ne praetoriae 
provincise plus quam annum, neve plus quam biennium consulares 
obtinerentur. Ibid, c. 24. Eas leges, quas ipse vobis inspectanti- 
bus recitavit, pronuntiavit > tulit^ quibuslatis gloriabattir, eisque 
legibos rempubiicam contineri putabat; de ProvinciUf dm Jlidi^ 
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ejle d'autres dispositions? c'est ce que nous ignorons , 
et à juger par Fanalogie de la loi Julia et de la loi 
Sempronia de proifinciis , il n'y a aucune raison de 
le supposer. Si l'on veut, avec Ernesti,* considérer 
cette loi comme une ordonnance générale concer- 
nant l'administration des provinces , il devient im- 
possible de distinguer dans les dispositions des lois 
Julise qui nous sont restées , celles qui apparte- 
naient à cette loi des provinces de celles qui faisaient 
partie de la Lex de repetundis , car ces deux lois , avec 
un titre différent, auraient eu à peu près le même 
objet. 

César, pendant sa dictature , rendit encore deux 
lois destinées à maintenir les magistrats ; l'une de 
i^î, V 2MiTe majestatis ; malheureusement ces lois ne 
nous sont connues que pai» un seul passage de Cicé- 
ron qui nous apprend leur abolition , sans nous 
rien dire de leurs dispositions (1). 

Peut-être ces lois n'étaient-elles qu'une reproduc- 
tion des lois antérieures avec une sanction plus sé- 
vère ; du moins nous savons que la punition de ces 
deux crimes était Xaquœ et ignis interdictiOy peine 
plus dure que celle des premières lois rendues dans 
le vn* siècle. C'est ce qui résulte du texte de Cicé- 
TQn et d'un passage de Suétone, qui nous apprend 
que César introduisit des pénalités plus rigoureuses 
dans la législation criminelle (2). 

Ce qui augmente en ce point la confusion, c'est 

dis y eas, inquam, Gaesaris leges, nos qui defendimus acta Caesaris, 
evertendas putamus ? PhiL ii, 42; v, 7. 

(1) Cic. PM. I, 21. Inf, pag. 309, note 3. 

(2j Suet. In JuUo^ c. 42. Pœaas facinorum auxit, et cum locu- 
pletes eo facilius scelere se obligarent, quod integris patrimoniis 
exulabant, parricidas, ut Cicero scribit, bonis omnibus, reliquos di- 
midia parte multavit... Repetundarum convictos etiam ordine seaa- 
torio moytt* 
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que les lois d'Auguste portent ëgalement le nom de 
Leges Juliœ, et que, comme elles sont pour la plu* 
part la reproduction des lois de Cësar, il est difficile 
de distinguer dans les fragments que nous ont con- 
servés les auteurs anciens et le Digeste , quelle part 
dans ces lois appartient au dictateur, et quelle autre 
peut être justement assignée à l'empereur (1), 

Après la mort de César, Antoine sembla se donner 
pour mission d'abolir tout ce qu'avait établi le grand 
homme dont il se portait le continuateur. Les com- 
mandements furent prolongés sans mesure (2). L'ap- 
pel au peuple, accordé aux condamnés de vi et de 
majestatey au mépris de toutes les règles de la légis- 
lation criminelle , vint bouleverser toute la jurispru- 
dence et enlever toute valeur et toute force aux ju- 
gements rendus par les commissions (3). Enfin , la 
troisième catégorie du jury fut rétablie ; mais au lieu 

(4) Wachter, Neues Jrchixf if es Criminal Rechts , t. XIII, 
p. 4 et ss. — Drumanu, Geschichte Roms, t. III, p. 623. 

(5) l.iv. epit. cxvii. ~ Dio Cass. xlv, 9, 20, 25, 34; xlvi, 23, 24. 
— Cic. PhiL XI, 2 , 4. — Appien, Guerre cw. m, 27, 30. 

' (3) Cic. PhiL I, 21. Altéra promulgata lex est, ut et de vi et de 
majestate damnati ad populuiu provocent, si velint. H»c utrum 
tandem lex est an legum omnium dissolutio?. . . . Quid est igitur 
ista cupiditas ejus legis ferendae , quae turpitudinem summam ha- 
beat^ gratiam uuUam? Quid enim turpius, quam qui majestatem 
populi romani per vim minuerit, eum damnatum judicio, ad eam 
ipsam vim reverti, propterquam sitjure damnatusPSedquid plura 
de lege disputo? Quasi vero id agatur, ut quisquam provocet? ïd 
agirur, id fertur, ne quis omnino unquam istis legibus reus ûat. 
Quis enim aut accusator tam amcns reperietur, qui reo condem- 
nato objici se multitudini conductae velit? aut judex qui reum 
damnare audeat, ut ipse ad opéras mercenarias statim protraha- 
tur?.... Non igitur provocatio ista lege datur, sed duae maxiine 
salutares leges quaestionesque tollunlur..,. Quam autem ad reipu- 
blicae pestem furor tribunicius impelH non poterit, his duabus 
quaestionibus de vi et de majestate sublatis? Quid, quod obrogatur 
legibus Caesaris, quœ jubent eî , qui de vi ,*itemque ei, qui majes- 
tatis damnatus sit, aqua et igni interdici ? Quibus cum provocatio 
datur, nonne acta Caesaris rescinduntur? 
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du piw4pe Jos jqges p^rmi las tribupji d^ V^rarfum^ 
qui offraieqt quelques garanties de fortune, Antoine 
compo3a cette troisièipe liste de gens ^ sa dévotipn, 
d'olTiciers^ d'étrangers, de soldats gaulois; c'était il 
yiolenee et le despotisme sous les formes de la jus» 
tice(1), 

Les tentatives d'Antoine n'eurent que peu fie 
durée, Un soldat parvenu ne pouvait lutter long- 
temps contre un homme tel qu'Auguste (2), qui, 
avec moips de génie et de courage que César, avait 
plus que lui l'art de ménager les hommas, et de lei^ 
mener à l'obéissance monarchique tout en respectant 
les apparences de la liberté et de l'indépendance ré-* 
publicaipes. 



CHAPITRE XJ^U, 

Des lois d'Auguste. 

Auguste, parvenu à l'empire et sûr du pouvoir, 
imit^ l'exemple de son père. Il abolit les lois faites 
pendant le triumvirat et qui lui avaient servi pour 
s'élever, et il reprit une à une les lois de César, en 
ajoutant au^ institutions du dictateur des institutions 
nouvelles, dictées par l'esprit monarchique. Toutes 
ces lois portent le nom de Juliœ, comme celles de 
César, et nous les connaissions trop imparfaitement 
pour distinguer ce qui fut un remaniement ou une 
simple remise en vigueur des lois de César; Sué- 
tone (3) nous apprend seulement que la loi sompr 

{\\ Cic. Phil I, 20; V, 13; vm, %1. 

\%) Appi^i^T Qu$rre çiv. |, 5, 

(3J Sqet. Octay. 34. .Leges retraçUvit, et auasdam ç^^întegro 
8;iUX)t, ut sumptuariam , et de s^duUeriis, et de pudicitia, de am- 
bitu, de mari tandis ordinibus. 
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tuair^ d'Auguste et celles qui pimissatent Fadultère 
et le crime d'aipbilion, ainsi que la loi Julia de m/t" 
ritandis ordinibus , furent des lois nouvelles ; il est 
difficile de riep conclure de son silence sur les autres 
lois. 

Nous connaissons d'Auguste une Xoijudiciorumpu-^ 
blicorum etpriçatorum, dont font mention Macrobe, 
Aulu-Gelle et le Digeste (1). Suétone nous dit déplus 
qu'aux trois décuries existantes Auguste ajouta une 
quatrième décurie de j uges pris ex inferiore censu ; mais 
il ne nous dit pas comment étaient composées les trois 
décuries existaptes', ni si cette modification s'appliqua 
aussi bien aux listes du jury pour les affaires crimi- 
nelles qu'aux listes pour les affaires civiles. On pour- 
rait même conclure de ses paroles que ces nouveaux 
juges ne jugèrent qu'au civil (2). 

Le Digeste nous a conservé quelques dispositions 
de cette loi judiciaire qui trahissent la pensée d'Au- 
guste^ et prouvent, qu'en promulguant cette loi, l'em- 
pereur eut pour but d'empêcher et de restreindre 
ces accusations qui entretenaient l'esprit public dans 
un mouvement et une agitation incompatibles avec 
le nouvel ordre des choses. 

L'accusation fut rendue plus difficile, et son carac- 
tère changea complètement. On ne donna plus rien 
à la passion et à la politique ; le droit d'accusation 
ne fut plus un moyen de contrôle pour assurer la 

(1) Macrob. SaU i, 10. — A. GelL xiv, 2. — L. 3, 12. D. De 
Açc. et Inscr. L. 9 , § 2. L. 41, De Arbit. et Bec. 

(2) Suet. Ociav. 32. Ad très jiidicum decurias, quartam addixit ex 
inferiore cf nsu , quae ducenarioram vocaretur, judicaretque de le- 
vioribus siimmis. Comment existait-il trois décuries de jurés, 
puisque une loi de César avait retranché les tribuni œrarii? — 
Walter, Rœm. Gesch. p. 243, suppose qu'Auguste rétablit une 
troisième décurie. — Madvig {Opusc. Acad, ii, 256.) suppose 
qu'Auguste avait diviçé en trois décuries le sénat et les chevaliers. 
— Puchta, Institut. § 88, pense qu'il fit deux décuries de chevaliei's. 
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liberté des citoyens et Fintëgrité des magistrats ^ 
jouant à peu près chez les Romains le rôle que joue 
chez nous la liberté de la presse , et , comme ce moyen 
de gouvernement, poussé souventjusqu'aux plus dan- 
gereuses et plus fatales extrémités; le droit d'accusa- 
tion devint une espèce de fonction publique, exercée, 
il est vrai , quelque temps encore par des particuliers , 
mais dans l'intérêt seul de l'État (1). Aussi ne doit- 
on pas s'étonner si de bonne heure les empereurs, 
fidèles à la pensée d'Auguste, déclarèrent qu'un ac- 
cusé ne pouvait se porter accusateur , et qu'il devait 
se justifier, non pas en chargeant un autre coupable , 
mais en prouvant son innocence (2). On avait perdu 
le sentiment qui faisait agir Servilius et Pompée quand, 
dans un intérêt tout politique , ils proposaient une 
prime à l'accusation du magistrat prévaricateur. 

I^' esprit de la législation criminelle étant changé , 
il est aisé de s'expliquer comment des dispositions 
nouvelles et rigoureuses remplacèrent la facilité avec 
laquelle on admettait , sous la république , l'exercice 
d'un pareil droit (3). 11 fut défendu d'intenter à la fois 
deux accusations différentes, à moins que l'injure ne 
fut personnelle à l'accusateur (4). Également il fut dé- 
fendu d'accuser de nouveau un individu déjà acquitté 
pour le même crime (ce qu'il faut sans doute entendre 
d'une accusation portée devant une différente com- 

(1) Aussi , tandis que sous la république la mort de l'accusateur 
faisait tomber l'accusation, sous l'empire il fut permis de subroger 
un nouvel accusateur aux droits de l'ancien. L. 13. De PubL Jud. 
D. xLviii , 13 V. cep. L. 3, § 4. De Accus, D. xlviu, 2. 

(2) Ulp. l. 5, De Public. Jud, D. xLviii, 1. Is qui reus factns 
est, purgare se débet, uec ante potest accusai*e quam fuerit excu- 
salus : constitutionibus enim ,observatur ut- non relatione crirai- 
num , sed innocentia reus purgetur. 

(3) K. 3, L. 12. De Accus. D. xlvui, 2. 

(A) L. 12, § 2. De Accus. D. xlviii, 2. — Gravina, De Leg, et 
S. C. c. 99. 
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mission ) (1 ) à moins qu'on ne prouvât que lors du 
premier procès il y avait connivence entre l'accu- 
sateur et l'accusé (2). La preuve fut aussi rendue 
plus sérieuse et plus difficile (3). Par une conséquence 
naturelle de cette révolution de la législation, le rôle 
d'accusateur descendit des hauteurs où l'avait placé 
l'opinion , et sauf les misérables qui , sous les empe- 
reurs, firent de la délation un infâme métier, on n'ac- 
cusa plus que lorsqu'on eut un intérêt personnel à 
faire punir les crimes dont on avait souffert. 

La loi Julia amhitus ftit, par certaines de ses dis- 
positions, une confirmation de la loi judiciaire : elle, 
punissait comme coupable du crime d'ambition l'ac- 
cusateur ou l'accusé qui visitait le juge (4). On punissait 
également le juge qui visitait l' une des parties, du moins 
si l'on en croit Dion Cassius (5). Quelle était la peine 
du crime d'ambition dans laloi d'Auguste ? c'est ce que 
nous ignorons. Dion Cassius parle d'une incapacité 
politique de cinq années (6); mais une punition aussi 
légère est difficile à concilier avec la sévérité des lois 
antérieures , et avec la jalousie du nouveau gouver- 
nement. Sous l'empire , la peine de l'ambition fiit la 
relégation ; mais le crime avait bien changé de nature, 
et ce n'était plus par des moyens violents et sur le 
forum qu'on emportait les magistratures. Tibère, dès 
son avènement, avait transféré au sénat les élections 
pour les tenir plus sûrement dans ses mains. L'am- 
bition alors n'était plus que l'ombre de ce crime qui, 
si souvent , bouleversa la république ; et si la peine 

(i) L 14. De Ace, D. xlviii, 2. Senatus censuitnequis obidem 
crimen pluribus legibus reus fieret. 

(2) L. 3. De Prœvaricai, D. xlvii, 15. 

(3) L. 9. De Grad. et Aff. D. xxxviii, 10. L. 4. De Test. D. xxii, 5. 

(4) L. 1 , S 4. I>e L. Julia de ambitu, D. xlviii, 14. 

(3) Dio Cass. 1. Liv, p. 531. -.Bach. Hist, Jitr. m, 1 , $ 15. 
(6) Dio Cas», liv, 16. 
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fut plus dure , c'est qu'il y avait à la tète 4© l'État un 
maître qui considérait tout envahissement du pou- 
voir comme une usurpation sur ses droits, et comme 
un crime de lèse-majesté. 

Une autre loi qu'on attribue à Auguste(1 ) et dont le 
Digeste nous a conservé des fragments assez nom- 
breux, fut la lex Majestatis, qui, sous l'empire, prit 
un développement si considérable. Cette loi , qui avait 
été précédée d'une loi de Jules César portant le même 
titre , mais dont les dispositions nous sont inconnues, 
fut probablement une reproduction de cette loi Julia 
^tde la loi Cornelia (2). Là loi d'Auguste, d'une com- 
préhension fort élastique , comme toutes les lois crimi- 
nelles des Romains , punissait la révolte, la sédition, 
le complot (3), tous les crimes en un mot par lesquels 

(1) M. Dieck la croit de Jules César; la question est du reste peu 
importante, car si elle est de César, Auguste Ta confirmée et peut- 
être remaniée avec les autres lois de son pèi'e, et si elle est d'Au- 
guste, elle reproduit certainement la loi Cornelia, et probablement 
la loi Julia de Majestate. 

(2) C'est l'avis de Ferez qui , dans son Commentaire sur le Code, 
1. IX, tit, 8, nomme cette loi Julia (qu'il attribue du reste à Jules 
César) Lex translatilia ex lege Cornelia, Et pour s'assurer que 
Ferez a vu juste , il suffit de comparer avec la loi Julia les différents 
passages dans lesquels Cicéron parle du crime de lèse-majesté. In 
rerr. i , c. v, Orat, Fart. 103. Pro jRabir, Post, 8. In Pison, c. 21. 
Pro Cluent, 97. 

(3) L. 1, Ad Leg. Jul. Maj. D.xlviii,4. — Ulp. Froximum sacri' 
legio crimen est, quod majestatis dicitnr. § i. Majestatis autem 
crimen illud est, quod adversus populum romanum , vel adversus 
securitatem ejus committiturj quo tenetur is cujus opéra dolo 
malo consilium initum erit, quo obsides injussu princepis interci- 
derent, quo armati homines cum telis lapidibusve iu Urbe sint, con- 
veniantve adversus rempublicam, locave occupentur, vel templa, 
quove cœtua conventusve fiât, boniinesve ad seditionem conyocen- 
tur, cujusve opéra, consilio, dolo malo consilium initum erit, quo 
quis magistratus populi romani, quive imperinm potesta|emve ha- 
bet, occidatur, qqove quis contra rempublicam arma ferat, quive 
hostibus populi romani nuntium litterasve miserit, sjgnuipve dede- 
rit, feceritve dolo malo, quo hostes pppuU romani consilio j aven- 
tur adversus rempublicam, quive milites «ollipitayerit, conçitaveritve 
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Auguste, marchant sur les traces de César, s'était 
élevé à f empire. Elle ne parlait que d'attentat à la 
sûreté de F État, de lèse-majesté du peuple romain, 
de tort fait à la république ; mais derrière ces grands 
mots se cachait la personne du prince, dépositaire de 
1^ puissance et de la majesté de la nation. Un crime 
qu'elle essayait d'atteindre dans la moindre de ses 
manifestations, c'était l'ambition des gouverneurs de 
province (1); car c'était là, à n'en point douter, 
qu'était le côté faible de l'empire, et Auguste devait 
toujours craindre , soit pour lui , soit pour ses suc- 
cesseurs, qu'on n'entrât à sa suite par la brèche qu'il 
avait ouverte. 

La procédure devant la quœstio majestatis différait 
des procédures portées devant les autres commis- 
sions, en ce^u'on s'y montrait beaucoup plus facile 
pour recevoir comme accusateurs et comme témoins 
des personnes qu'on n'admettait communément ni à 
l'accusation ni au témoignage, tels que des gens notés 
d'infamie , des femmes , des esclaves (2). Le Digeste 
ne dit pas que ce fut la loi d'Auguste qui introduisit 
cette fâcheuse facilité , et peut-être faut-il descendre 
jusqu'à Tibère pour rencontrer les premières traces 
de cette innovation ; mais dès le règne de ce prince 

quo seditio tumultusve adversus rempiiblicam flat. L. 2. Qaive de 
provincia, ci|in ei successuip esset, non discessit, aiit qui exerci- 
tum deseruil, vel privatus ad hostes ])erfugit, quive sciens faisum 
conscripsit, vel recitaverit in tabulis publicis; nam et hoc capite 
primo lege majestatis enumeratur. Ibid- i. 4. L. iO. — Paul. Rec, 
.y^/îi. V, 29,Ji. 

(1) L. 3. /^/V^^Ëadem lege Icqolur, et qui ipjussu principis bcl- 
lum gesserit, delectumve babuerit, exercitum compara v^nt, quiye, 
cum ei in provincia successnm esset, exercitum snccessori nop tra- 
didit, quive imperium, exercitumve populi romaqi deseruerit, 
quive privatus pro potestate magistra'uve, quid sciens dolo malo 
gesserit, quidve eornm quae supra scripta sunt, facere curaverit. 
~Suet.//i/w/. 30-32. 

(2) L. 7. L. 8. D. h. t. 
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jaloux y pour Taccusation du crime de lèse-ma- 
jesté, toute déposition fat bonne, toute délation 
reçue; comme le dit Pline, il y eut dans chaque 
maison un accusateur domestique, et ce fat au tour 
du maître à trembler devant Tesclave (1 ). Un autre 
point par lequel Faccusation de lèse-majesté se dis- 
tingua non moins fâcheusement des procès ordinaires, 
ce fat par la pei-sistance de Faccusation qui, en cer- 
tains cas, survécut au coupable, et F atteignit dans 
ses biens alors qu'elle ne pouvait plus le frapper dans 
sa personne (2). Est-ce à Auguste qu'il faut attribuer 
l'introduction désastreuse de la confiscation pos- 
thume? rien ne le fait croire; et je pense que ce fat 
une invention des mauvais jours de la tyrannie (3). 
La peine du crime de lèse-majesté était Finterdic- 
tion de l'eau et du feu , c'est-à-dire un exil perpé- 
tuel (4) , peine qui fut changée sous l'empire comme 
trop légère. La mort même, prodiguée pour les moin- 
dres crimes, fut alors considérée comme trop douce 
pour celui qui inquiétait le prince, si les plus horribles 
supplices ne l'accompagnaient (5). Le citoyen n'était 

(1) Plin. Paneg, 42. Omnes accusatore doTnestico liberasti, uno- 
que salutis publicae si^no, iilnd, ut sic dixerim, servile bellum 
sustulisti; iu quo non minus servis, quam dominis praestitisti : nos 
enim securos, illos bonos fecisti. 

(2) L. ult. D. h. t. Is, qui in realu decedit, integri status dece- 
dit ; extinguitur enim crimen mortalitate, nisi forte quis majestatis 
reus fuit, nam hoc crimine, nisi a successoribus purgetur, haeredi- 
tas ûsco vindicatur. Plane non quisquam legis Juliae majestatis reus 
est, in eadem conditione est, sed qui perduellionis reus est, hos- 
tili animo adversus rempublicam vel principem animatus ; câeterum 
si quis ex alia causa legis Juliœ majestatis reus sit , morte crimine 
liberatur. 

(3) jirg. 1. 6, 7. D. h. t. — Cic. AdLeg. Jul Maj. ix, 8. 
(A) Cic. Phil. 1,9— Capitolin. Pertinax, 6. 

(5) Paul. RecepL Sent, v, 29, § 1. His antea in perpetuum aqua 
et igni interdicebatur. Nunc vero humiliores bestiis objiciantur, 
vel vivi exuruntur, honestiores veix) capite puniuntur. 
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plus qu'un provincial contre lequel l'empereur sévis- 
sait sans pitié. 

Une autre loi Julia, de i^i publica ^ renouvela toutes 
les rigueurs des lois républicaines contre ce crime, 
aussi vague et aussi élastique que le crime de lèse- 
majesté. 11 est remarquable du reste que les deux 
lois de i^i et de majestate se complétaient ou plutôt 
se doublaient Tune l'autre. Cicéron ne définit jamais 
le crime de lèse-majesté sans y introduire le crime de 
violence (1 ) , et les dispositions de la Lex Julia de viy 
que nous a conservées le Digeste , rentrent pour la 
plupart dans la catégorie des attentats que punit la 
loi de lèse-majesté. C'est ainsi que la loi de i^i atteint 
le magistrat qui lève illégalement des impôts dans la 
province (2), ou qui abuse de son autorité pour entra- 
ver ou pervertir l'administration de la justice (3). Une 
autre disposition , digne des plus beaux jours de la 
république, punit le gouverneur qui fait supplicier 
un citoyen* romain au mépris de l'appel au peuple, 
et celui même qui , sans agir aussi cruellement, em- 
pêche l'accusé de se rendre à Rome pour demander 
justice ou vengeance (4). 

(1) Cic. Orat. part. c. 105. Majestas est in imperii atque in no- 
minis populi romani dignitate, quani minuit is qui per vint multi- 
tudinis rem ad seditionem vocavit : extitit illa disceptatio : mi- 
nuerit ne majestatem qui voluntate populi romani rem gratam et 
»quam per vint egerit. — Pro Cluent, 136-138. Phil. i, 21. Pro 
Cœlio. De vi qusritis quae lex ad imperium, ad majestatem , ad 
statum patriae, ad salutem omnium pertinet. — Ferrât, lib. m, 
ep. 14. 

(2) L. 12. D. Jdleg. JuL de vi publ. Qui nova vectigalia exer- 
cent , lege Julia de vi pnblica tenentur. 

(3) L. 10. D. h. t. 

(4) L. 7. D. h. t. Lege Julia de vi publica tenetur, qui, cum im- 
periuni potestatemve haberet, civem romanum adversus provoca- 
tionem necaverit, verberaverit, jusseritve quid fieri aut quid in 
collum injecerit ut torqueatur. Item quod ad legatos, oratores 
comitesve attinebit, si quis eorum quem puisasse, eive injuriam 
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C'est sans doute à cette loi cle i>i puhlica iju^il faut 
rapporter certaines autres dispositions concernant lefi 
magistrats , que nous à conservées Dion Gassius. Il 
fut défendu aux gouverneurs de provitice de lever des 
troupes ou des impôts sans Tordre exprès du sénat 
ou de l'empereur ; il fut aussi ordonné au gouver- 
heur remplacé de sortir immédiatemetit de la pro- 
vitice et de se trouvera Rome dans les trois mois, pour 
rendre compte de son administration (1 ).^ 

La loi Julia de i>i contient une foule de mesu- 
res destinées à prévenir et à réprimer les séditions. 
Défense est faite d'avoir des àt»me^ dé guerre (2), 
de paraître armé sur la place publique (3), de former 
des associations illicites (4) ^ d'intimider les juges ou 
les magistrats dans l'exercice de leurs fonctions ; tout 
est calculé pour empêcher ces agitations qui ensan- 
glantèrent le Forum dans les derniers temps de la 
république. Nous ne connaissons rien de particulier 

fecisse arguetur. L. 8. eod. Lege Jalia de vi publica cavetar, iie 
quis reum vinciat, inipediatve, quominus Romae intra certum tem- 
pus adsit. — Tac. -^7171. IV, 13. 

(1) Dio Cass. LiTi, 15. Exetva 5è IttI fractv (toUsles gôuvérîiears , 
aussi bien les officiers du prince que les magistrats de la république), 
i|Xoi6i>ç EVopo62tiQ9T7 , ^i-tiTZ narotkôyoyjç ef&ç Troisto-ôat, |xiôt* àpyiîptov 
IfÇû) ToO TSTa-ypsvou IçTrpào'O'gtv, et |xvj >5 Tt t§ ]3ou^^ ^îj^icatTO, fi h aû- 
TOxpctTwp xg^syargiev. Orav ts rtji o ^tà^o;^oç e^ôri, ex te toO eGvouç ay- 
Ttxa aÙTÔv gÇoppaorôai , xal gv tïj àvaxopt^^ y^ti |y;^povtÇgtv, àXk* evrôç 
Tpiûv piQvôâv STraviévai. A la un de l'empire , quand ce ne fut plus 
devant le sénat que les magistrats furent responsables , mais bien 
devant le préfet du prétoire , on établit une règle contraire; le gou- 
verneur dut rester dans la province cinquante jours après l'expira- 
Uon de ses fonctions, pour que tous ceux qui croiraient avoir à se 
plaindre pussent s^adresser au supérieur légitime. L. un. G« ut 
omnes judic, i, 49.; L. 3» 8; G. de Assess, i, 51^ Nov. vm^ c. 9; 
iVbc. xcv, Gxxvui, c. 23 et clxI|C. i. 

(2)L. i.L.2. D. h. t. 

(3) L. 10. D. ibid. 

(4) Suet. Octiw. 32. 
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«ur la forme des procédures. Quant à la jpénalité , 
elle est la même que pour le crime de lèse-majesté^ 
c'est Finterdiction de Feau et du feu. 

Le Digeste nous a aussi conservé les fragments 
de deux lois concernant les magistrats , qu'on attri- 
bue d'ordinaire à Auguste; Fune est une loi sur le 
péculat, F autre statue sur les reliquats de compte, 
de residuis ; toutes deux^ par conséquent^ ont un 
même objet. 

Le crime de péculat devint fréquent dans les der- 
niers temps de la république ; et à une époque dont 
nous ignorons la date précise , mais qui semblerait 
antérieure à Sylla , on institua une quœstio pecu- 
latus. Cicéron en fait mention plusieurs fois(1), et 
menace Verres d'une accusadon de péculat (2). Je 
ne vois point de loi expresse qui ait statué sur ce 
crime; on procédait sans doute de même façon que 
pour le crime de concussion; le châtiment était 
semblable 9 c'était une condamnation pécuniaire 
(lîtis œstimatio) (3), suivie de quelque peine d'in- 
femie (4). 

(1) Cic. Verr. m, 75. Pro Clueiil. 94. 

(2) Cic. In Ferr. iit, 73. Reperiemus quibus probemus , istum iD 
quasstura pecdoiam publicam Cn. Carboni coosuli datam avertisse, 
istum alieno nomine a quaestoribus urbauis pecuaiam abstulisse. 
Erunt qui et in eo quoque audaciam ejus reprehendant , quod ali- 
quot nominibus de capite frumenti decumani delraxerit. Erunt 
etiain fortasse judices^ qui illum ejus peculatuin vei acerrime vin- 
dicandum putent, quod iste M. Marcelli et P. Africani monumenta, 
quae nomine iUorum, rêvera popuii romani erant, ex fanis socio- 
rum ab^tulerit. 

(3) L. 13. D. h. t. Is, qui prsedam ab hostibus captamSurripuit, 
lege peculatus tenetur, et in quadruplum damnatur. 

(4) Cic. Pro Mur en. 43. Quid tua sors? tristis, atrox; qusstio 
peculatus, ex altéra parte lacrymarum et squaloris , ex altéra 
plena catenarum et judicura. Cogendi judices inviti, retinendi 
contra voluntatem , scriba damna tus, ordo totus àlienus, Syllana 
gratificatio reprehensa, malti viri fortes, ac major part civitatis 
offensa eût ; lites severe a^timate. 
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Quant à la quœstio de pecuniis residuisy elle attei- 
gnait dans une de ses formes le crime de péculat; 
son but était de contraindre par condamnation pécu- 
niaire ceux qui avaient indûment conservé entre 
les mains quelque argent de la république, à le ver- 
ser au trésor (1 ). Dans les lois du Digeste , la con- 
damnation n'est encore que pécuniaire ; le condamné 
doit restituer la somme qu'il a entre les mains, avec 
un tiers en sus, pour le punir de sa négligence ou 
de sa mauvaise foi (2). Il en est autrement pour le 
péculat, puni de l'interdiction de l'eau et du feu (3). 
La mort du criminel n'empêchait point de pour- 
suivre les héritiers , car ce procès , comme celui de 
concussion , contenait à la fois une action civile et 
une action criminelle , et si la dernière s'éteignait 
par la mort du coupable , la première subsistait tou- 
jours (4). 

Telles furent les lois d'Auguste. A les considérer 
de près, elles n'introduisirent aucun changement 
important ; ce fut une refonte des lois de Sylla et de 
Jules César, peut-être avec des définitions plus exac- 
tes et une pénalité plus sévère, mais sans qu'il y 
eût dans la législation une de ces révolutions vio- 
lentes qui marquent une ère nouvelle. Ce ne fut point 
par la législation qu'x\uguste modifia la constitution 
romaine; il était trop fin et trop rusé pour agir ainsi 
à découvert; ce fut par l'administration qu'il mena 
les Romains à l'obéissance monarchique , et les dé- 
pouilla peu à peu de toutes les prérogatives qui 
avaient fait la gloire et la force du citoyen. 

(1) Ascon. In Cornel (Oiell. p. 72). — Cic. Pro Cluent. 
(2)L.4,§5,D.h.t. 

(3) L. 3. Ad Z. JuL pecuL D. xlviii, 13, L. un. C. h. t. ix, 28. 

(4) L. 14. D. h. t. Publica judicia peculatus et de résidais, et 
repetundarum, siniiliter advei^us liaeredeiu exercentur; nec im- 
merito cam in his qusestio principalis ablat» pecuoiae moveatur. 
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Les lois Corneliœ et Juliœ restèrent en apparence 
le fond de la législation criminelle jusqu'à la fin de 
l'empire, et on les retrouve dans le Digeste, mais 
il ne faut pas croire qu'elles se fussent conservées en 
leur entier; leur esprit n'était pas compatible avec 
l'organisation nouvelle. Elles ne subsistèrent qu'en 
ce qui concerne la qualification des crimes ; des pro- 
cédures exceptionnelles remplacèrent les ancieinies 
formalités, la pénalité fut exagérée par les sénatus- 
consulles et les décrets des empereurs (1 ), la relégation 
et la mort prirent la place de l'exil; enfin le chan- 
gement des juridictions ôta aux jugements toute ga- 
rantie d'indépendance ; le magistrat ne fut plus jugé 
par ses pairs, mais bien par le sénat ou par l'em- 
pereur en personne, qui se trouva juge et partie à la 
fois. 

Le changement de juridiction fut le grand moyen 
qu'employèrent les premiers empereurs pour se 
rendre maîtres des jugements ; en ce qui concerne 
la responsabilité des magistrats, ils substituèrent le 
sénat aux commissions , pour se substituer plus tard 
eux-mêmes au sénat. Du reste , ce changement, 
comme tous les autres, se fit insensiblement. On 
n'agitjamais par principes généraux, mais par actes 
isolés, qui plus tard et en se répétant, devinrent des 
précédents , et précédents assez nombreux pour que 
l'exception devînt enfin la règle ; ce qui arriva dès le 
règne de Tibère , comme nous le dirons plus loin. 

(\) L. 8. D. De Piibl. Jud» Paul. Ordo exercendorum publico- 
ram capitalium in usu esse desiit , durante tamen pœna leguni , 
cum extra ordinem crimina probantur. 



âi 
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CHAPITRE XXIII. 

Conclusion. 

Nous avons vu quelles variations éprouva l'organi- 
sation des tribunaux; nous allons maintenant exami- 
ner les procédures. Dans cette partie nous trouve- 
rons beaucoup moins de changements. La politique 
n'eut qu'une influence éloignée sur les formes de 
la justice criminelle ; les partis s'en occupèrent peu , 
et (si j'excepte le vote des jurés) laissèrent à la ju- 
risprudence et à l'usage le soin de régler l'ordre et 
la marche du procès. Comme l'esprit de l'époque 
était un esprit de liberté, les formes furent émi- 
nemment favorables à la défense; tout fut calculé 
avec une douceur pour l'accusé et des ménagements 
pour la liberté qui peuvent nous servir de modèle , 
aujourd'hui que nous entrons dans la pratique de 
la vie publique. Du reste , on ne s'écarta que mé- 
diocrement des usages suivis avant le vi^ siècle, et 
les points altérés ne furent qu'un adoucissement de 
ce qu'il pouvait y avoir de trop dur ou de trop in- 
flexible dans les formes anciennes. S'il y a un repro- 
che à faire aux procédures du vu® siècle, c'est que, 
trop favorables à l'accusé , elles laissaient de gran- 
des chances à l'impunité; néanmoins, ces chances 
eussent été réduites à des proportions modérées, 
si la mauvaise organisation des tribunaux n'avait 
rompu tout équilibre et fait de la justice une arme 
aux mains des partis. 

Cette mauvaise organisation fut, nous l'avons dit, 
le vice qui gâta les meilleures institutions, et per- 
dit l'administration tout entière. Il n'y avait plus 
d'administration dès qu'il n'y avait plus de contrôle , 
et ce contrôle était illusoire du jour où ce fut le 
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sénat, c'est-à-dire les magistrats anciens et les ma- 
gistrats futurs qui jugeaient les magistrats du jour. 
C'est ce qu'avait bien senti Caius Gracchus quand il 
voulut donner les jugements aux chevaliers , mais 
le remède fut pire que le mal , car Gracchus fit juger 
les magistrats chargés de contrôler l'impôt et de sur- 
veiller les rentrées par les fermiers généraux de l'im- 
pôt, c'est-à-dire, par ceux-là mêmes que les ma- 
gistrats devaient maintenir dans l'obéissance. Jusqu'à 
la fin de la république on ne sortit point de ces 
moyens vicieux , et le partage des tribunaux entre 
les deux ordres imaginé par Pompée , n'amena que 
la coalition des sénateurs et des chevaliers. Cette 
coalition dont Cicéron se fait gloire perpétuellement, 
concentra le pouvoir entre les mains d'un petit nom- 
bre, ôta au peuple toute influence, et amena rapi- 
dement les guerres civiles , ou , pour mieux dire , la 
lutte de quelques ambitieux qui, n'étant plus conte- 
nus par les comices, épuisèrent les provinces d'hom- 
mes et d'argent pour faire triompher leur fatale 
ambition , et se partagèrent l'empire comme un 
héritage, wç tcîtwnxov cçwv xryî/^a, dit énergiquement 
Appien (1). 

Les empereurs se montrèrent jaloux d'assurer la 
responsabilité des magistrats, mais malheureuse- 
ment ils dépassèrent le but. La responsabilité fut si 
immédiate et si terrible que les magistrats abdiquè- 
rent leur libre arbitre , et ne furent plus que des 
instruments mis en mouvement par la volonté du 
prince. Le monde fut dans la main d'un homme, et 
l'empire n'eut plus de garanties que dans les vertus 
de son chef! Mais pour un Trajan ou un Ântonin, 
conibien de Caligulas, de Nérons, ou de Caracallas! 

(i) Guerr, civ> i, $. 
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TROISIEME SECTION. 

DES FORMES DE PROCÉDURE SUIVIES DEVANT LES COMMISSIONS 
PERMANENTES. 



Dans les quœstiones perpetuœ , comme aujour- 
d'hui dans notre jury, le tribunal était composé d'un 
président ou directeur, chargé de conduire et de sur- 
veiller l'instance , et d'un certain nombre de jurés 
chargés de prononcer sur les questions qu'on leur 
soumettait. Examinons séparément ces deux éléments 
de la juridiction criminelle. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du Préteur et du Judex Quœstionis. 

Le président de la commission était communément 
un préteur (1); c'est ce qui nous explique pourquoi 
il fut nécessaire d'augmenter le nombre de ces ma- 
gistrats, à mesure que s'accrut le nombre des giues- 
tiones perpetuœ. 

A l'époque de la loi Calpurnia , il y avait six pré- 
teurs, deux pour la juridiction civile , quatre pour 
le gouvernement des provinces conquises, la Sicile, 
la Sardaigne et les deux Espagnes. Ce nombre était 

l^\) Lex ServiL c. 7. ColL Leg. Mos, et Rom, i, 3, 1. — Cic. 
Ferr, Act. Prim, 8. Ad Q, Fiat, ii, 3. — Ascon. In Scaur, 
(Orell. p. 19). In CorneL p. 59, 62, etc. — Sigonius, DeJudic. 
II, 4. — Walter, Rcchts Gesch. p. 451, 861. 
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suffisant pour la présidence des commissions ordi- 
naires et extraordinaires de T époque. Seulement, 
et pour avoir à Rome les magistrats nécessaires à la 
présidence des quœstiones ^ on retint les préteurs 
dans la ville durant Tannée de leurs fonctions , et on 
les envoya Tannée suivante administrer pro prœtore 
les provinces qui leur avaient été assignées , et dans 
lesquelles, à Torigine, ils se rendaient aussitôt leur 
nomination. 

Quand Sylla établit les nouvelles quœstiones, le 
nombre des préteurs fut augmenté de deux (1 ) ; Jules 
César le porta jusqu'à dix (2), et plus tard éleva en- 
core ce nombre pour favoriser ses créatures. 11 y 
eut quatorze et même seize préteurs (3). Auguste 
commença par ramener le nombre de ces magistrats 
au premier chiffre établi par César , plus tard il y eut 
seize préteurs, puis enfin le nombre resta fixé à 
douze (4). Après Auguste, ce nombre fut complète- 
ment arbitraire et dépendit du caprice des empe- 
reurs , qui multiplièrent les titulaires pour affaiblir 
d'autant les charges républicaines (5). On conçoit 
qu'un si petit nombre de magistrats ne pouvait suf- 
fire à la présidence des quœstiones , d'autant plus 

(1) Pomponius, 1. 2, § 23. Z>c O. 7. D. i, 2 , dit que Sylla institua 
quatre nouveux préteurs, mais cette opinion a contre eÛe le témoi- 
gnage de Dion Cassius qui nous apprend que ce fut Jules César qui 
le premier établit dix préteurs ; et la véracité de Dion est confir- 
mée par plusieurs passages de Cicéron , dans lesquels l'illustre 
orateur nous apprend que lorsqu'il fut question de son retour, il 
eut sept préteurs pour lui , et un seul contre lui. — Cic. Pro 
Milon. 15. Post Eedit. in Se?mt. 9. Pro Sestio, 40. In Pison. 15. 
— Schol. Bobb. (Orell. p. 288 ). 

(2) Dio Cass. xlii , 51 . Iva yàj!) likdoM^ aOrôv âp8£-i{/Y]Tat , arpa- 
rrryovç re 5éxa sç t6 àîrtov etoç aTré^etÇev, 

(3) Dio Cass. xliii , 47 , 49 , 51 . — - Suet. In JuL c. 41 . 

(4) Yell. Pat. ii, 89. —Dio Cass. ltii, 32; lvi, 25. — Tac. 
Ann. 1,14. — L. 2,5,3. Z?e O. 7. D. i, 2. 

(5) Dio Cass. lviii , 20 ; lix , 20. 
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qu'à Rome, comme chez nous , il devait souvent ar 
river qu'il y eût plusieurs jurys, jugeant des crimes 
semblables, et que, par conséquent, plusieurs pré- 
teurs fussent appelés en même temps à présider des 
commissions de même espèce, des quœstiones repe- 
tundarum, par exemple (1). 

Pour parer à cette difficulté on nommait des offi- 
ciers publics, sans autre fonction que cette prési- 
dence, c'étaient les judices quœstionis ^ sur lesquels 
nous reviendrons dans un instant. 

Après leur élection les préteurs tiraient au sort la 
présidence des quœstiones (2) ; c'est ainsi que nous 
suivons de Cicéron qu'il eut en partage dans sa 
préture la quœstio repetundarum (3). En cette qua- 
lité de président , ils portaient le nom de quœstor 
ou quœsitor (4), ce qui explique pourquoi dans les 
plaidoiries ce titre revient plus souvent que celui 
de préteur. Leurs fonctions ressemblaient, en plus 
d'un point, à celles de nos présidents d'assises; ils 
avaient la police de l'audience , la suspendaient ou 
la renvoyaient au jour suivant, s'ils le jugeaient 
convenable , mais ils ne prenaient point part au juge- 
ment (5). 

(1) Nous. avons Texemple de deux préteurs présidant en même 
temps deux commissions de Sicariis. — Cic. Pro Cluent, 53. 

(2) Cic. In Verr. Aci. Prim, c. 8. lllis ipsis diebus, cum prae- 
tores désigna ti sortirentur, et M. Metello obtigisset, ut is depeca- 
iiiis cpisBreret. — Coll. Leg. Mos. r, 3, 1. Capile prin\o legis Cor- 
nelise de sicariis cavetur, ut is praelor, judexve quaestionis, eut 
sorte obvenerit quastio de sicariis... 

(3) Cic. Pro Cluent. 53. Pro Rabir. i. Accusavi de p'cuniis re- 
petundis, judei( sedi, praetor quaesivi. C'est en cette qualité qu'il 
jugea Licinius Macer, xptvo/uiévoc xW^ç , accusé de concussion et qoa 
de péculat, comme ont traduit les interprètes. 

(4) Varro, DtL. L v, 44, 81. — Schol. Gronov. In Ferr. (Orell. 
p. 387). — Servius, In FirgiL ^neid. vi ,432. 

(5) Cic. In Ftrr, t, 163. 
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« Accusatorîs officîum est inferre crimina, de- 
« fensoris diluere et propulsare ; testis est dîcere , 
« qiiœ sciât aut audierit, quœsitoris est, unumquem- 
a que eorum in ofjlcio suo continere (1). » 

Néanmoins leur influence était bien autrement 
grande que celle de nos présidents d'assises, comme 
on le voit par le procès fait au préteur Tubulus (2), 
et par l'exemple de Pompée, qui, accusé et craignant 
une condamnation , épousa la fille du préteur An- 
tistius, pour obtenir un acquittement (3). Un trait de 
la vie de César, rapporté par Suétone j ferait croire 
(\ne le président fut maître absolu de la position des 
questions, ce qiii eût été un pouvoir des plus grands. 
Dans sa présidence de la commission d'assassinat, 
nous dit Suétone (4) , César considéra comme assas- 
sins ceux qui avaient reçu de l'argent pour avoir tué 
des citoyens romains , encore bien que les lois Cor- 
nelise eussent une exception spéciale à ce sujet. Il 
est évident que c'est en refusant de poser la question 
d'exception que César parvint à faire déclarer ces 
meurtriers coupables d'assassinat, à peu près comme 
si de nos jours on refusait en certains cas de meurtre, 
de poser la question de légitime défense. Je ne vois 
pas, du reste, que les préteurs eussent d'autres 
moyens légitimes d'influence, puisqu'ils ne pou- 
vaient ni choisir ni récuser les jurés; mais comme 
ils étaient souvent aussi corrompus que le tribunal , 
ils se permettaient d'introduire parmi les jurés des 

(1) KviC\.OT Ad Hereiin. iv, 25. 

(2) Cic. DeFinih. ii, 16 

(3) Plut. Pompée, c. l. — Cic. In Ferr Aci. Prim. c. 13. Co- 
gnoscet ex me populus romanas.... quid sit quod, Septimio sena- 
tore damnato, Q. Hortensio praetore de pecuniis repetundis, lis 
aestiroata sit eo nomine, quod ille oh rem judicandam pecuaiam 
accepisset. — Ibid, c. 17, Pro Rose. Amer. c. 5. 

(4) Suet. In JuL Cœs. 12. 
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personnes qai n'étaient pas tombées au sort, falsi- 
fiaient le vote par F introduction de fausses tablettes, 
ou annonçaient un résultat différent de celui qu'in- 
diquait le scrutin. Ces fraudes étaient moins rares 
qu'on ne pense, puisque la loi Cornelia de sicariis 
eut une disposition spéciale pour réprimer d'aussi 
étranges prévarications (1 ). 

Lejudcx quœstionis était un officier spécial chargé 
de présider la commission au défaut du préteur (2). 
Du reste, ce n'était point un magistrat proprement 
dit, et peut-être même n'était-ce qu'un simple dé- 
légué choisi par le préteur ; car si le peuple l'avait 
nommé il serait bien étonnant qu'aucun monument 
ne fît mention de cette élection (3). C^était si peu un 
magistrat qu'il prêtait serment au commencement de 

(1) Schol. Gronov. In Ferr, fOrell. p. 392). - L. 1. pi\ D. Ad 
L, Corn, de Sicar, Lege Cornelia de sicariis tenetur.... qui cuni 
magistratus esset, publicove judicio praeesset, operam dcdisset, 
quo quis faisum judicium profiteretur, ut quis innocens convenir 
retur condeinnaretur. 

Improba quamvis 
Gratia fallacis prœtoris vicerit urnam. 

(Juvenal. Sat. Xiii, 40 

(2) wSchol. Bobb. Jn Vatin. (Orell. p. 323). Juclices Qiiœsiio- 
num, eosdem et quaesitores noniinabant, praepositos scilicetet ipsis 
judicibus, quorum certus oumerus de causa pronuntiare debebat. 
Peu de questions ont été plus controversées que celle de sa- 
voir ce qu'était réellement le judex quœstionis. Les uns y ont vu 
un aide nécessaire du préteur dans chaque quœstio; les autres en 
ont fait un magistrat spécial, et ont vu dans cette fonction le 
premier degré pour parvenir aux honneurs, mais ces conjectures 
tout ingénieuses qu'elles puissent paraître, sont dénuées de fonde- 
ment, comme l'a prouvé Madvig (De Ascon. Ped. p, d31-133). — 
Geib, Criminal. Process. p. 189-192 , a également fort bien dé- 
montré combien Sigonius et ceux qui l'ont suivi s'étaient mépris 
sur les fonctions du judex quœstionis. 

(3) Dans le procès dî» Mi Ion, le peuple nomme un quœstor, mais 
il s'agit d'une commission extraordinaire dont ce quœstor est le pré- 
sident, non par délégation du préteur, mais par la nomination po- 
pulaire. Ascon. /// Milon, ( Orell. p. 39, 40). ^ 
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chaque procès (1), tandis que le préteur qui avait 
prêté serment à Tentrée de sa charge, n'avait plus à 
répéter cette formalité (2), et qu'on pouvait le pour- 
suivre criminellement malgré son caractère (3), tan- 
dis que le préteur ne pouvait être accusé qu'après 
l'expiration de ses fonctions. 

Mais, quoique n'étant pas magistrat (dans le sens 
que les Romains attachaient à ce mot ) , le judex 
quœstionis ne jouait pas moins le rôle du préteur 
dans la présidence des commissions , comme nous le 
voyons par l'exemple de M. Fannius, qui présidait 
dans le procès de Roscius Amerinus (4), de Q. Vo- 
conius Naso , président dans le procès de Cluen- 
tius (5) , de C. Junius, président dans le procès d'Op- 
pianicus (6). 

L'institution àesjudices quœstionis nous explique 
comment, avec un petit nombre de magistrats, il 
était possible de suffire au service de la justice 
criminelle ; et nous savons par un fragment de la 
loi Cornelia , conservée dans la Collatio legum mo 
saicarum (7) , que les judices quœstionis se maintin- 
rent sous l'empire , et qu'ils tiraient au sort la com- 
mission qu'ils devaient présider (8) ; mais c'est à peu 

(1) Cic. Pro Clitent. 89 et 93. 

(2) Cic. In rerr. Jet Prim. c. 10 — Psead. Ascon. In Cic. AcL 
Prim. In Verr. c. 6 et 10. 

(3) Cic. Pro Cluent. 89. Qiio tempore illum (C. Junium ) a quss- 
tione ad nuHum aliud reip. munus abduci licebat, eo tempore ad 
quaestionem ipse abreptus est. 

(4) Cic. Pvo Roscio Amer. c. 4. - Schol. Gronov. (Orell. p. 427). 

(5) Cic. Pro Cluent. 146 et 55. 

(6) Cic. Pro Cluent. 55, 89. 

(7) I, 3, 1. Sup. p. 326, n. 2. 

(8) Schol. Bobb. In Vatin. (Orell. p. 323). Nam cum praetor 
C. Memmiiisquaesitoreinsorlitofacere vellet, et Vatinius postularet, 
ut ipse accusator suus mutuas rejectiones de quaestoribus i'aceret 
(ipsius enim Yatinii lege, quam tulerat in tribunatu, non aatis 
aperte neque distincte apparebat, utrum sorte quaesitor esset deii- 
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près la seule chose certaine que nous connaissions 
sur ces fonctionnaires; et c^est ce qui nous confirme 
dans l'opinion qu'ils furent considérés comme de 
simples délégués du préteur, dont la législation 
n'eut jamais à s'occuper qu'indirectement. 

Il peut sembler extraordinaire qu'on choisît ainsi 
pour présidents des hommes qui ne faisaient point de 
la justice leur fonction habituelle ; mais il faut réflé- 
chir que dans un pays libre comme Rome, où chaque 
citoyen prenait une part active au gouvernement, 
et où l'opinion publique était chaque jour en jeu , 
il y avait dans la nation une somme d'instruction 
juridique suffisante pour qu'on passât rapidement 
du rôle de spectateur sur la place publique au rôle 
plus élevé d'acteur ou de président. On commençait 
d'ailleurs par accuser, puis on devenait juré, puis 
judex quœstionis , premier degré pour se faire con- 
naître et prétendre aux magistratures , si bien qu'on 
arrivait tout préparé pour ces hautes fonctions. Au- 
jourd'hui, quoique notre vie politique soit à peine 
commencée, il en est déjà ainsi ; et le jury a une 
bien autre instruction juridique que dans les premiers 
temps de la loi ; il en fut de même sous la féodalité ; 
dans le jury féodal seigneurs et vassaux connaissaient 
leurs droits et leurs services avec autant d'exacti- 
tude que nos avocats, et mettaient dans leurs chi- 
canes autant de finesse que nos procureurs. Donnez 
aux gens un intérêt à s'instruire, l'instruction viendra 
vite; et si c'est la nation tout entière qui a cet in- 
térêt, la nation tout entière s'instruira. 

gendus, an vero mutua inter adversarios facienda rejectio ) coDSpi- 
rali quidam pro ipso Vatinio immissi, tribunal conscëndertint, et 
sortes quae intra urnam continebantur, dispcrgere adgressisunt.— 
Cic. Pro Cluent. 91. 
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CHAPITRE M. 

Des Jurés (1). 

Venons maintenant aux jurés , dont la fonction 
propre est de prononcer sur le fait qui leur est sou- 
mis par Faccusateur. 

J'ai dit plus haut quelles variations il se fit dans le 
choix des personnes appelées aux difficiles fonctions 
de jurés. On a vu comment les partis se firent de 
la justice un instrument politique; comment les che- 
valiers enlevèrent au sénat cette importante pré- 
rogative, qu'il possédait ce semble, dès les premiers 
temps de la république , comment Sylla remit les sé- 
nateurs en possession de cette précieuse puissance; 
comment, enfin, les deux ordres, fatigués par soixante 
ans de discorde et de guerre , se partagèrent un pou- 
voir longtemps disputé ; je ne reviendrai donc pas sur 
ces changements , qui eurent une si grande infiuence 
sur les destinées de la république. J'ai expliqué plus 
haut leur caractère et leur portée politique; je me 
borne dans ce chapitre au côté technique de la ques- 
tion; je veux simplement exposer comment se for- 
maient et se composaient les listes de jury. 

(1) Je me sers de ceUe expression, comme plus exacte que celle de 
juge, ce dernier nom emportant toujours Pidée d'une magistrature, 
tandis que les judices jurait [de. Pro Cluent, 29) des Romains 
étaient, comme nos jurés, de simples particuliers chargés momen- 
tanément d'un jugement criminel. ^Néanmoins il ne faudrait pas 
pousser trop loin l'analogie, et conclure ^^a \es judices romains 
étaient purement et simplement notre jury ; on verra par l'exposé 
des procédures qu'il y a une différence sensible entre les attribu- 
tions et le rôle des uns et des autres. 
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L'âge lëgalpour être admis aux fondions de juré 
était trente ans accomplis ; passé soixante ans , on 
était rayé des listes. La Jjex Servilia le dit positive- 
ment (1); et il est à croire qu'elle n'a rien innové 
en ce point. Octave abaissa cette barrière légale et 
permit d'être juré cinq ans plus tôt (2) , alors que 
la fonction commençait à perdre de son importance 
politique. 

Pour être juré , il fallait de plus faire partie du 
sénat, ou être imposé au cens soit comme chevalier , 
soit comme tribun àeVœrariumy ainsi que nous l'a- 
vons dit plus haut. Auguste joignit à ces trois décuries 
une * quatrième liste comprenant les moins impo- 
sés (3), sous le nom de ducenarii, c'étaient les per- 
sonnes inscrites au cens pour 200 000 sesterces, la 
moitié du cens des chevaliers. 

On ne pouvait être juré pendant qu'on exerçait 
une magistrature , et la loi exclut toujours le tribun 
de la plèbe, le questeur, le triumvir capitalis y et le 
tribun militaire (4). On excluait également de ces 
fonctions , mais par un motif bien différent , ceux 
qui avaient été flétris par un jugement public, comme 
coupables de concussion, de violence, etc. (5); il 

(t) Lex ServM, c. 6. 

(2) Judices a xxx aetatis anno allegit, id est, quinquiennio matu- 
rius quani antea. Aujourd'hui tout le monde est d'accord que dans 
ce passage de Suétone ( Ociav. 32) il faut lire xxv au lieu de xxx. 
y. Geib, p. 202. Quant à la disposition de la loi Julia, qui défend 
d^êlve judex avant vingt ans (//. 41, de recep. D. iv, 8), elle n'a trait 
qu'aux arbitres dans les affaires civiles, et n'a aucun rapport avec 
notre sujet. 

(3) Suet. Octav. c. 32. — Pline, H. N. xxiii, i, 30; xiv, § 5. 
(-4) Lex Serv, c. 7.... Ne quem eorum légat qui tr. pi. q. Irium- 

lïv cap. tr. mil. 1. un. primis aliqua earum, triumvir a. d. à. (agris 
dandis assignandis) siet fueritve, quive in seaatu siet fueritve. — 
Cic. In Ferr. Act. Prim, c. 10. 

(5) Lex Serv, c. 6, L. i, pr. ad L, JuL de vi priv, D. xlviii, 6. 
L.6, §l,D.^eZ. /w/./?e/?. 
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semble aussi que pour être porté sur les listes il 
fallût habiter Rome ou sa banlieue ; ceci , du reste , 
n'est qu'une supposition, car le fragment sur lequel 
s'appuie Klenze pour justifier cette hypothèse est des 
plus mutiles (1). 

Les listes du jury étaient annuelles (2); le nombre 
de personnes qu'elles comprenaient semble avoir 
varié plus d'une fois; peut-être n'était-il pas le 
même pour chaque espèce de commission , peut-être 
(ce qui semble assez probable) y avait-il une liste 
spéciale pour chaque quœstio. La loi Servilia éta- 
blissait un album de quatre cent cinquante juges 
pour les jugements de concussion (3). Drusus voulut 
établir une liste de six cents noms; Plautius Silvanus 
fit composer la liste de quinze noms par chaque 
tribu , en tout cinq cent vingt-cinq jurés ; y avait-il 
une semblable liste pour chaque commission , ou 
ces cinq cent vingt-cinq jurés suffisaient-ils au juge- 
ment de tous les procès criminels ? La première sup- 
position semble plus raisonnable , si l'on veut réflé- 
chir que la loi Servilia établit une liste de quatre 
cent cinquante noms rien que pour le seul crime de 
concussion. 

Les lois de Sylla firent révolution dans cette partie 
de l'organisation judiciaire. Les jurés pris parmi les 
sénateurs , le choix dut être fort limité , puisque 
sans parler des sénateurs empêchés par leurs fonc- 
tions publiques , le sénat ne comprenait guère plus 
de trois cents membres. Cette assemblée était parta- 
gée en décuries pour l'exercice de la juridiction (4) , 

(1) Lex Serv. c. 6. Quive in urbem Romam propiusve V. m.... 

(2) Lex Serv. c. 8. — Dio Cass. liv, 18. — Krebs, De Judiç. 
decur. p. 77. 

(3) Lex Serv. c. 6, 7. 

(4) Schol. Gronov. In Ferr, ( Orell. p. ad2.) Nam judices s«m- 
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mais nous ignorons quel nombre de jurés compre- 
nait chaque décurie. Walter suppose que c'était le 
dixième des sénateurs^ et c'est ainsi qu'il explique , 
les trente-deux juges du procès d'Oppianicus par le 
nombre de trois cent vingt sénateurs. Cette hypo- 
thèse est fort hasardée. Ce qui paraît plus certain, 
c'est qu'une semblable organisation n'était plus com- 
patible avec des listes spéciales pour chaque com- 
mission; quelle raison imaginer pour distinguer 
entre des sénateurs égaux en dignité et en pouvoir ? 
Tout, au contraire, nous porte à croire que l'unifor- 
mité dans l'organisation des tribunaux fut un des 
buts que le dictateur se proposa d'atteindre par ses 
lois judiciaires (1). 

L'unité des listes fut une des réformes de Sylla 
qui se maintinrent jusqu'à la fin de l'institution; 
quant au nombre des jurés , il augmenta considé- 
rablement depuis les lois de Cotta et de Pompée (2), 
mais nous n'avons pas de chiffre exact , et nous sa- 
vons seulement que sous Auguste il y avait près de 
quatre mille noms divisés en quatre décuries (3). 

A quel magistrat appartenait le droit de dresser les 
listes ? Avant les réformes de Sylla , les listes étant 
spéciales pour chaque commission , c'était au pré- 



per sortiebanfur et sorlitione facta non omnesjudicabant, sedelec- 
tiofiebat, et ejiciabanlur abutraque parteusque adcertum numerum 
imparera.... Per decurias erat senatus divisus, unam decuriam Pr. 
dabat, ut ex hac judices rejicerentur. — Çic. Pro Clu^nt. 37. In. 
Ferr. i, 10 — Ferrât, lib. I, epit. 2. 

(1) Cic. Ferr. ii, 31, 77. Ulud, illud est capitale, illud formido- 
losum, illud optinio cuiqiie metuendum quod iste (Verres) si e* 
hoc judicio aliqua vi sese eripuerit in judicibus sit necesse est, sen- 
tentiam décapite civis romani ferat, sit in ejus exercîtu signifer, qui 
iwperium judiçiorum tenere vult. — Klenze, j4d Z. Seryil. , 
p. 28. 

(2) Cic. Ad ^«. VIII, 16. 

(3) Plinç,J5r.iV.x:wmi, l,3i; 



Digitized by VjOOQIC 



— 335' — 
ieur, présidant la quœstio, à dresser cette liste lors 
de son entrée en fonctions ; la lex Sen^ilia le dit po- 
sitivement (1) , et c'est ce qui explique en partie la 
grande influence du préteur sur les jugements ; mais 
quand il n'y eut plus qu'une liste unique pour toutes 
les commissions , ce fut au préteur urbain qu'il ap- 
partint de choisir le jury (2). 

Les noms des jurés ainsi choisis {jiutices selecti) 
étaient inscrits sur un tableau exposé publique- 
ment (3). Depuis les lois de Sylla , y avait-il une di- 
vision des jurés pour chaque espèce de commission? 
c'est ce que les auteurs anciens ne nous disent pas , 
et ce qui paraît peu probable (4) ; quelle eAt été la 
nécessité de cette division ? 11 est bien plutôt à croire 
qu'on agissait à peu près comme chez nous , et que, 
pour chaque affaire , on mettait dans l'urne un cer- 
tain nombre de noms, pris par avance et sans dis- 
tinction sur la liste générale. 

Comme chez nous également, les fonctions de juré 
étaient une charge publique dont personne ne pou- 
vait se dispenser, à moins d'excuses légitimes (5). 

Mais un côté par lequel le jury romain différait 

(1) Lex Serv. c. 7. Qui eorum eum mag. cœperit, facito uli cdl 
viros ila légat, etc. 

(2) Cic. Pro Cluent. c. 43. Piaetores urbaoi , qui jurati debent 
optimum quemque in seleclos judices referre. Il semble, d'après uq 
passage de Dion Cassius, que les questeurs de Vœrariuni avaient aussi 
quelque part à la formation de ces listes. Dio Cass. xxxi, 7. Je ne 
connais point de solution satisfaisante de ce point négligé par 
ceux qui se sont occupés de cette question , hormis Madvig. Ùp, 
Acad. p. 2i6. 

(3) Lex Servil, c. 6, 7.— Pline, H. N, praef. § 6. — Sueton, 
Claud., 16. Domif. c. 8. 

(4) Geib, p. 212, est d'une opinion contraire, sans donner de 
motif à l'appui de son sentiment. 

(5) L. 18, § 14, D.De Munerib ; L. i, L. 13, § 2, 3, D. i/e vacat. 
et exe, mun.; L. 6, § 8, D. de Ecècus. -- Fr. Vat. § 197. — Suet. 
Claud,, c. 15; Ociav., c. 32. At plerisque judicandi munu9 de- 
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singulièrement des jurys modernes, c^ était par le 
nombre des membres qui le composaient. Ce nom- 
bre varia suivant les temps et les commissions. Dans 
la loi Servilia , Faccusateur choisissait cent jurés, sur 
lesquels Faccusé pouvait en récuser cinquante ; l'ac- 
cusé , à son tour, proposait cent jurés , sur lesquels 
l'accusateur exerçait pareil droit de récusation; res- 
tait un jury mi-parti, composé de cent personnes, 
pour prononcer sur le procès de concussion (1 ). Après 
les réformes de Sylla, et quand jugeaient les seuls 
sénateurs, on trouve communément trente-deux 
jurés (2) ; mais quand les chevaliers et les tribuns de 
Vœrarium furent admis au partage de la puissance 
judiciaire , le nombre des jurés fut augmenté ; il y 
en avait cinquante et un dans les procès de Milon 
et de Saufeius, accusés de violence, savoir, dix- 
huit sénateurs, dix-sept chevaliers, et seize tribuns 
àeVœrarium (3). Dans le procès de Scaurus, accusé 
de concussion, il y avait vingt-deux sénateurs, vingt- 
trois chevaliers , et vingt-cinq ( probablement vingt- 
quatre) tribuns de Xœrarium (4). Il est probable 
qu'une idée superstitieuse présidait à cette inégalité 
dans les classes du jury. Il y avait cinquante-six ju- 
ges dans le procès de Clodius accusé d'inceste (5), 
soixante-dix dans celui de Gabinius accusé de lèse- 
majesté (6). Dans le discours contre Pison, Cicéron 



trectantibus, vix coocessit, ut singulis decuriis per vices annua va- 
catio esset. 

(1) Lex Serv. c. 8, c. 12 ( éd. Klenze). 

(2) Cic. Pro Cluent. 74. 

(3) Ascon. In Milon. (OveW. p. 53, 54, 55). 

(4) Ascon. In Scaur, (Orell. p. 30).Sententiastulerunt senatores 
XXII, équités xxiii, tribuni aerarii xxy, ex quibus damnaverunt se- 
natores IV, équités ii, tribuni ii. 

(5) Cic. Jd Au. I, i6. — Schol. Ambros. ( Orell. p, 330, 338). 

(6) Cic. Ad Q. FraU ni, 4. Ad AU. iv, 16. 
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parle de soixante-quinze jures (1) , et tel fut proba- 
blement le nombre des juges de Flaccus (2). Les lois 
de Pompée introduisirent un nombre de jurés bien 
plus considérable. D'où venait cette diversité? de 
la nature du crime? de la loi qui avait constitué 
la commission ? du nombre plus ou moins grand de 
récusations ? c'est ce que nous ignorons complète- 
ment (3). 

Une singularité non moins grande du jury romain^ 
c'est qu'il n'était pas nécessaire pour prendre part au 
vote d'avoir assisté à toute la suite des procédures; 
c'est du moins ce que nous apprenons du procès 
d'Oppianicus , et Cicéron raconte le fait avec assez 
d'indifférence , pour que nous ne puissions douter 
qu'il n'y avait rien que de fort ordinaire dans l'ab- 
sence d'un des jurés, durant une partie des dé- 
bats (4). 

On voit par tout ce qui précède que le jury n'est 
pas sorti du fond des bois , comme l'a pensé Mon- 
tesquieu ; ce n'est point une institution particulière 
au génie germanique , et qui ne se présente que 
chez les peuples issus de cette race. Le jury s'est 
trouvé chez les Romains, et plus anciennement 
chez les Grecs, avec des formes et une organisation 
analogues aux formes et à l'organisation du jury 

(i) Cic. In Pisorij 96. An ego expectem, dum de te quinque et 
septuaginta tabellae diribeantur, de quo jam prideuiomnes mortales, 
omnium generum, aetatum, ordinum judicavernut. 

(2) Cic. Pro FlaccOf 4. An équités populi romani? Judicabitis 
principes ejus ordinis quinquaginta, quid cum omnibus censeatis. 
— Il est probable que Cicéron comprend sous le nom d^equUes Jet 
tribuni œrariif sinon il y aurait eu cent cinquante juges dans le pro- 
cès de Flaccus, nombre inouï jusqu'aux lois de Pompée.— Madvig. 
Opusc, t. II, p. 2S7. 

(3) Ferratius, lib i, ep. 5, est le seul qui se soit proposé d'éclaircu* 
cette question, mais je ne vois pas qu'il y ait réussi. 

(4) Ci<i. Pro Cluent. 72, 83, 104. 

Sa 
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français ou du jury anglais; et ces formes se repro- 
duiront toutes les fois qu'un peuple, maître de ses 
institutions et de son gouvernement, sentira que 
la liberté politique n'est possible qu'autant que dôs 
citoyens sans fonctions publiques , et par conséquent 
indépendants , sont seuls appelés à prononcer sur 
l'honneur et la vie de leurs concitoyens. Mais les 
Romains , plus avancés que nous dans la vie publi« 
que , laissaient le jury se mouvoir dans une sphère 
bien autrement étendue que celle dans laquelle 
l'emprisonnent nos lois. Le jury était le juge su- 
prême de l'administration , et ainsi le peuple, souve* 
rain par la nomination aux magistratures , se trou- 
vait encore le premier pouvoir de l'État , par le 
contrôle que les quœstiones exerçaient sur les ma- 
gistrats; la nation avait dans la main, au début 
et à l'expiration de leurs fonctions , tous ceux qui 
se consacraient à son service. Je ne crois pas qu'on 
ait jamais été plus loin dans la pratique de la 
démocratie. 



CHAPITRE III. 

Du caractère des procédures suivies devant les Quœstiones ptrpeiuœ. 

La procédure devant les quœstiones ne fut que le 
développement et l'application nouvelle des principes 
suivis dans les procès portés devant les comices ou 
devant les commissions spéciales que nommait le 
peuple ou le sénat; nous retrouverons dans cette se- 
conde époque un grand nombre des usages suivis 
dans la première j et je n'insisterai que sur les alté« 
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rations et les modifications que ces usages ont 
éprouvé. 

Je ne dirai donc rien ni de la publicité ni de la dé- 
fense orale; d'ailleurs n'avons-nous pas tous pré* 
sentes à l'esprit ces magnifiques luttes oratoires d'un 
Cicéron et d'un Hortensius^ parlant en présence de 
l'Italie et des provinces, pressées dans le forum pour 
assister à ces jugements qui décident le trioitiphe des 
partis y et quelquefois le sort du monde (1)? 
. Mais un changement capital se fit dans le droit 
d' accusation « Tandis que devant les comices et devant 
le sénat) il fallait l'intermédiaire d'un magistrat 
qui se chargeât de l'accusation^ devant Jes Qurns-^ 
tiones perpetuœ chaque citoyen put se porter accu** 
sateur, ce qui ne fut du reste que la continuation 
d'un usage reçu dans les pi'ooès soumis aux com^ 
missions spéciales» Il ^eutuéànmoins cette différence 
que dans les quœstiones perpetuœ l' accusateur prit 
le premier rang^ qui dans les cotniifissions spéciales 
appartenait au quœstor. Ce dernier qui dans les 
premières commissions avait un pouvoir judiciaire 
des plus étendus y et qui était à la fois instructeur et 
juge de l'afTaire ^ n'est plus , dans cette seconde 
période, qu'un président d'assises, simple organe 
du jury. L'instruction tout entière devient plus que 
jamais chose d'intérêt privé dont l'accusateur se 
dharge seul , et à ses risques et périls» 

Les exemples de ces accusations privées sont 
tellement nombreux qu'il serait ridicule d'insister 
sur ce point; seulement je dois faire remarquer que 

(1) Dial, de Orat. c. 39. Oratori autem eiamoi^ piftusuque opuii 
est , et velut quodam theatro ; qualia quotidie antiquié oratoribiis 
coQtingebant, cum tôt pariter ac tam nebiles Forain coarcturenl, 
cum clieatèlae quoque ac tribus, et muDieipk)l*uiii etialn légation 
nés aiC pars îtaliae pericUtantibos assilterèt^ câm in plerisqiiè 
jadicîîs crederet popillas romanus sua interasae qiii4 jttdiotrskwr» 
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dans le vif siècle, les commissions prenant le dessus 
sm* les anciennes juridictions, les accusations privées 
devinrent la règle, et celles faites par des magistrats 
l'exception. 

Le rôle d'accusateur, qui nous semble aujourd'hui 
peu digne d'estime, fut considéré comme un des plus 
beaux privilèges! du citoyen ; et ce fut en se faisant 
l'interprète des antipathies populaires, l'organe des 
provinces souffrantes, qu'un Caton, un Crassus, un 
Cicéron, s'élevèrent aux premières dignités de l'É- 
tat (1). Dans les derniers temps de la république, on 
commença à reculer devant cette pénible fonction j 
il fallut un intérêt politique pour se décider à en 
affronter les périls (2) ; mais ce fut seulement sous 
l'empire (quand, tout intérêt politique disparu, il 
ne resta plus qu'un intérêt pécuniaire), que l'accu- 
sation fut un métier infâme, et le nom d'accusateur 
une injure (3). 

Tout citoyen eut le droit de se porter accusateur, 
hormis les infâmes, et notanmient ceux qu'un juge- 
ment avait flétris comme calomniateurs ou prévari- 
cateurs (4). Quant aux provinciaux , qui n'avaient 
point le privilège des citoyens, il fallut qu'un Romain 
se chargeât de leur plainte. De là une foule de pre- 
scriptions légales sur les conditions à remplir pour 
être admis au patronage : l'accusation remise aux 
mains d'un homme qui n'avait point le même intérêt 

(i) Cic. In Ferr. v, 180. — Suet. In Julio, 4. 

(2) Cic. De Off. ii, 14. Divin. 1-3. — Schol. Grooov., in h. I. 
(OreU. p. 383). 

(3) QuÎQtil. InsL OraL v, 13, 2, 3; xii, 7; xiii, 7, 3. — Seneca, 
Controv, m, 20. Inf. Liv. m, sect. 3, ch. 1. 

(4) Cic. Pro Rose. Amer, c. 20.... ut postea neminem aliam 
niai fortunas vestras accusare possitis. — Brencmaon , De lege 
Kemmia, dans le Thésaurus d*OUo, t. III, p. 560. — Cic. Pro 
Cluent. c. 31. — L. 1, D. De his qui noL infamia, D. m, 2. — 
ttticpûea y Esprit des Lois, vi > S. 
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que les provinciaux à poursuivre la concussion , la 
loi fut obligée de se mettre en garde contre la con- 
nivence de r accusateur et du coupable (1 ). 

Cette nécessité d'employer un intermédiaire ôta 
toute garantie aux provinciaux : elle introduisit la po- 
litique dans les jugements de concussion , et, par là, 
rendit inutiles les prescriptions les plus sages et les 
mesures les mieux calculées pour assurer l'intégrité 
des gouverneurs. 



CHAPITRE IV. 



Des procédares qui précédaient le jugement. — Procédnre 
devant le préteur. 

Celui qui voulait se porter accusateur devait d'abord 
s'adresser au chef de la commission, c'est-à-dire au 
préteur, et lui demander la permission de citer de- 
vant le tribunal la personne qu'il voulait poursuivre. 
En même temps il affirmait par serment qu'il se 
portait accusateur de bonne foi, et sans intention 
de nuire méchamment à son adversaire (2). Cette 

(1) Lex ServiUa^ c. 4. Qui ex h;] 1. pecuniam petet^ nomenque 
detulerit, cujus eorum ex hac lege ante kal. septerabrJs peti^ 
erit, si is volet sibi patronos in eam i*em dari, praetor ad quem 
[ejus nbmen delatum erit, unum actorem, et qui eum adjuvent 
alios subscriptores facito], dam neque eorum det sciens dolo malo 
cui, is [cujus nomen deferatur gêner, socer, vitricus privignusve 
sit, quive ei sobrinus sit prop]iusve eum eacognatione attingat, 
quive ei sodalis sit, quive in eodem collegio sit, cujave in fide, 13 
erit, majoresve in majorum fide fuerint.... [neve eum qui] quae- 
stione judiciove publico côndemnatus [sit, quocirca eum in sena- 
tura legi non licçat, neve eum qui ] ex h. 1. judex in eam rem erit, 
neve eum qui ex b. 1. patronus datus erit. 

(2) Lex Serv, c. 8. Npmenque ejus deferlo, si dejuraverii ca- 
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demande se nommsAt postulatîo (1). Elle avait pro- 
bal^lement pour but de mettre le prêteur à même 
de vérifier si Faocusateur n'était pas dans la catégo- 
rie des personnes auxquelles les lois interdisaient le 
droit d'accusation. 

S'il se présentait plusieurs accusateurs , il fallait dé- 
cider lequel aurait le droit de suivre l'affaire; car, à 
Rome , il était de principe que , pour un même 
crime, il ne pouvait y avoir qu'un seul accusateur en 
nom (2). En ce cas, ce n'était point le magistrat qui 
décidait à qui appartiendrait la poursuite, comme 
cela eut lieu sous l'empire, à une époque où le senti- 
ment de la liberté était perdu (3). Ce choix était l'ob- 
jet d'une procédure particulière portée devant la 
comniission qui devait juger l'affaire principale (4). 
Ce procès singulier se nommait dmnatio(5). Nous en 

lumnîœ causa non postulare. — Un passage de Cicéron {Ad Fam» 
YiiT, 8) preuve que ce serment se faisait dès le premier acte de la 
procédure : JVam de divinatiom) Appius, quum c^lumiiiam jurp^aet, 
contendere ausgs pon est. — Ascon. In Corn. (Oreli, p. 64). 

(1) Cic. Divin, c. 20. Ad Fam. vm, 6 — Sigon. ii, 9. 

(2) T|ic. Ann. ii, 30. — L. 16. De Accus. D. xlviii, 2. Si plares 
flistimt qui eamdero in publicis judiciis accaaare veiunt, jndex 

^i^ere çU^bet eivm qui apcuset, causa ^çUicet cpi^qita* «stimatis 
accusatorum personis vel de dignit^te, vel ex eo quod interest, vel 
State, vel moribus, vel alia justa de causa. — V. aussi L. S/J 12, 
D, Dé kom. Mb, êxhib. ; l,. 3 , pr. de Sepul, viol, L. 2 , D. de 
j»op, aoL 

($) L. 2, § 9, D. Ad L. lui. de Aduh,-, L. 3, § 3, 12, D. De Boni, 
lih. exhib.; L. 2, D. De pop. act.; L. 16, D. De Accus, 

(4) Mais non pas nécessairement devant les mêmes juges. —Cic. 
In Ferr.iy 6. Quoin numéro evobispluresflierunt. — Ps. Ascon.h,!. 

(5) Ps. Ascon. In Cic. Divin. (Orell. p. 99). Dîvinatio dicîtur haec 
oratio quia non de ^cto quaerîtur.... sed de futuix), quae est divi- 
natio, uter debeat accusare. Alii ideo putant divinationem dici , 
quod înjurati judiqesii^ hac causa sedeant, et quod velint, praesen- 
tire de utroque possint^ alii quod res agatur sme testibus, et sine 
tabulis, et bis remotis argumenta sola sequantur jndices, çt quasi 
divinent. — • A. Gell. ii, 4. 
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avons plusieurs exemples dans des accusations por- 
tées contre des magistrats, contre Gabinîus, par exem- 
ple , et contre Milon (1 ). Ai-je besoin de dire que nous 
possédons le plaidoyer prononcé par Cicéron pour' 
obtenir d'être Faccusateur de Verres , par préférence 
à Q. Cecilius, soupçonné de connivence avec Tac- 
cusé ? et n'avons-nous pas été tous élevés avec ce 
magnifique morceau d'éloquence? 

Le choix de Faccusateur une fois fait, il ne faut 
point croire néanmoins que les concurrents fussent 
exclus de Finstance. Au contraire, ils s'adjoignaient 
à la partie principale , sous le nom de subscriptores , 
et en réalité , avec ce titre modeste , c'étaient de véri- 
tables accusateurs, et quelquefois même on leur en 
donne le nom (2). Ils prenaient une part active au 
procès en se mêlant aux interrogatoires, en soute- 
nant Faccusateur dans ses attaques, en comblant les 
lacunes qui se trouvaient dans ses discours (3). En 
même temps ils surveillaient Faccusateur même, et 
s'opposaient à toute prévarication (4). En général , 
tous ceux qui avaient pris part au procès de la dwina- 
tio devenaient subscriptores (5); mais il est à croire 

(i) CïcAd Quint, Frat, m, 2. — Ascon. In Milon. (Orell. p. iO). 

(2) Cic. Pro Muren. 27. Pro Plancio, i. Pro Cœlio, 2, Ib. Pro 
Milon, 8. Jd Quint. Frat. m, 3. In Scaur, 30. In Milon. 42. — 
Tac. jUnn. m, 67. 

(3) Cic. In Divin. 15. Pro Flacco, 33. Invidisti ingeaio sub- 
scriptoris tui ; quod ornabat facile locuni, quem prelienderat , et 
acute testes interrôgabat, aut circiimveniebat. — jid Q, Frat. m, 4. 
— Ps. Ascon. In Cic. Divirr. c. 15. — Nepos , Attic. c. 6. — Vel- 
leius Pat. n , 69. — Tacite , Jnn. i , 74. 

(4) Cic. In Divin. 16. Custodem inqiiit (C. Cœcilius) Tullio me 
apponîte. — Ps. Ascon. h. I. Subscriptorem non dixit sed custo- 
dem, ut, tpiia acerbe respon su rus erat lacessitus convicîum facere 
-videretur j nam subscriptores non solum juvandi accusatoris causa 
adhiberi soient, sed etiam, ut non facile corrunipatur. — Fer- 
ratius, ep. i^ 6. 

(5) Pf . Ascon. ArS' In Cic. Divin. (Orell. p. 99). 
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qu^il ne pouvait y avoir plus de trois souscripteurs, 
puisqu^il n Y avait que quatre défenseurs reconnus par 
Fusage. Il n'est pas probable qu'on eût donné l'avan- 
tage du nombre à l'accusation (1 ). 

Après \di postulatio venait la nominis delatio (2), 
deux actes séparés dans l'origine , si l'on prend au 
sérieux ce qui n'est peut-être qu'une plaisanterie de 
Cicéron ( 3 ) , mais qui se confondirent de bonne 
heure (4). La nominis delatio était la désignation du 
crime et l'indication de la personne accusée faite au 
président de la commission. Si l'accusé se présentait 
devant le préteur, l'accusateur procédait à Vinterro^ 
gatio; c'était, comme dit un scoliaste, la dénoncia- 
tion de l'accusation , la désignation de la loi en vertu 
de laquelle on poursuivait (5). Le but de cette inter- 



(1) Les textes que nous possédons mentionnent nn subscHpior 
(Cic. Fro Font. i2. Pro Flacco, 33. Pro Plancio, 24. — Tac. 
Ann, I, 74; iv, 34. — Pline, Ep. m, 9; iv, 9.), quelquefois deux 
(Val. Max. iv, 2, 5. — Ascon. In Miioh. (Orell. p. 42, 54), et 
même ti*ois(Cic. Divin, Ib. Pro Mur. 27. Pro Cœlio. ir. — Ascon. 
In Scaw\ (Orell. 19, 30). — Tac. ^«/i. m, 13), mais jamais 
quatre , et il est probable que lorsqu'il se présentait plus de quati*e 
accusateurs, le tiibunal avait le droit d'en exclure un certain nom- 
bre. Arg. Cic. In Verr. i , 6. 

(2) Cic. Divin, c. 21. Pro CluenU 8. Ad Div. viii, 6. — Lex 
Servit, c. i. — On trouve aussi Criminis delatio (Cic. Divin, c. 15S. 
— Tac. Hist. Il, 10). On dit également déferre crimen (Cic. 
Pro Ligar, c. i. — Tac. Ann. xiii, 9), et de/erre nomen. (Cic. 
Divin, 3, 19. In Ferr. i, 6; ii, 28. Pro Rose. Amer. 3, 10, 23, 
45. — Lex Servit, c 8). 

(3) Cic. Ad Fam. viii , 6. Inter postulationem et nominis delà- 
tîonem uxor a Dolabella discessit. 

(4) Cicéron les confond quelquefois. Cic. In Vatin* 14. Ad Div. 
▼III, 12. Ad Quint. Frat. m, 1, 5. Ad Att. iv, 16. Mais chez les 
écrivains qui lui succédèrent la confusion est perpétuelle , aussi bien 
chez les historiens que chez les jurisconsultes. Tacit. Ann. i, 74; 
III, 38. — Suet. Jul. 4. — Pline, H. N. xxxiii, 2, 33. — Pline, 
^;;. vu, 33. — L. 5, II, S ^,8, iO; L. 17, $ 6 j L. 29, $ 8; L. 31, 
38, 39, D. Ad Leg. Jul. de adult. 

(5)Pg. Asc. In Ferr. Act. i, c. 2. (Orell. p. 12a), Quid est 
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rogation ëtait le même que celui de Xinterrogatio in 
jure dans les procès civils , c'était la position des ques- 
tions sur lesquelles devait rouler le procès (1 ). Le pré* 
teur dressait procès-verbal ( inscriptio ) (2) de Faction 
intentée^ sur lequel , pour éviter toute altération, met- 
taient leur signature (^subscriptio ) (3) , et Faccusateur 
et les souscripteurs qui s'étaient joints à lui pour pour- 
suivre le coupable (4). 

Ce procès-verbal était de la plus haute importance, 
car le procès s'engageait uniquement sur les ques- 
tions qui y étaient posées. On ne pouvait ni les al- 
térer ni les modifier pendant le cours de Finstance, 

ream fieri nisi apud praetorem legibus interrogari. Quum in jas 
ventum esset, dicebat accusator apud pi^torem reo : Aio te SiqpiloB 
spoliasse. Si tacuisset, lis ei-aestimabatur ut victo; si negasset , pe- 
tebatur a magistratu dies inquirendorum ejus crimiauro, et insti- 
taebatur acccusatio. 

Sçhol. Bobb. in Interrogatio. de œre aliéna Milonis (Orell. 
p. 342 ) : Interrogationis auteni non una species erat, sed varia, 
ut alia significai^t accusationis denuntiaiionem, qualis illa pra- 
scriptio est orationisejus, qua usus fuit in eum P. Claudius, quum 
legibus interrogasset. Legibus enira sic iuterrogabatur, inquirente 
accusalore, an omnia secundum legum praescripta gesserit, is cui 
crimen intendebatur. 

Gic. P/Y> Domo, 39, 77. QnSs me unquam ulla lege interrogavit ? 
Qnis postulavit ? Quis diem dixit ? Potest igitur damnati pœnam 
sustinere indemnatus? SalK Cat. 48, 3i. — Vell. Pat n,i^.^ 
Tac. jinn. ziii, iÀ ; xiv, 46; xvi, 21. — Dans tous ces passages in- 
terrogare est synonyme d'accuser. 

(1) Zimmerm. Becktsgeschichte , itî, p. 377-381. 

(2) Cic. Pro Domo, 20. — Paul (L. 3 , pr. D. De Accus,) nous a 
conservé la formule de ces procès-verbaruTt Consul et die». Apud 
illum praetorem vel proconsuleOl « €2!Scitt« TitUi» professus est , se 
Maevjam lege Julia de adulteriis i-eam défende, quod dicat eam 
cum Caio Seio , in civitate illa , domo illius, mense illo, consulibus 
iilis, adulterium çpmmississe. — Suet. Domit. c. 9. — Juvenal. SaL 
VI, 244^ 245. — L. 8. C. De Accus. 

(3) i^on. In Milon, (Orell. p. 55). — Quintil. Declam. 349; 
GelL », 4. De là Teipression de subscripiio comme synonyme 
d'accosation. — Seneca de Benef. m , 26. -^ L. 3, § 2 , D. de AçcÈês, 

(4) A. GelL II , 4. — Gcib. Criminaî Process, p. 284 et ^^. 
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et si le crime commis par Faccusé était autre que le 
crime qualifié par Vinscriptio, les juges devaient 
absoudre (1). Cela tenait à la fois à l'organisation 
des Quœstiones perpétuée établies chacune pour un 
crime différent (2), à leur composition , puisque c'é- 
taient des jurés et non des magistrats qui pronon- 
çaient^ et enfin à la forme du vote, qui se faisait, 
comme aujourd'hui en France , par un oui ou par 
un non , sur des questions posées par avance (3). 

Ces formalités remplies , le préteur déclarait so- 
lennellement qu'il y avait accusation portée contre 
telle personne ; c'est ce que les textes appellent no- 
men recipere (4). Dès ce moment l'inculpé était con- 
sidéré comme en état d'accusation (m reatu), et 
coftnme tel, sans parler d'autres incapacités qui pe- 
saient sur lui y il lui était défendu de revêtir une ma- 
gistrature , principe qui , sous l'empire, fiit appliqué 
avec sévérité (5). Toutefois, sous la république et 
pour parer à des accusations frauduleuses , on recon- 
nut à l'accusé le droit de se porter candidat (6); 
mais sa nomination n'était possible qu'autant qu'il 

(I) Cîc. De Invent, it, 19, 20. 

(fJQuintil. Inst. Orat, m, 10, 4. Plnres (controversiae) ant ejus- 
dem generîs sunt.... aut diversi; ut si quis sacrilegii simul et ho- 
micidii accusetur ; quod nunc in pnbiicis judiciis non accidit , 
quoniam praelor cerla lege sortitur. — Ascon. In Milon. ppio. — 
Cic. Ad Div. ▼m , 8. 

(B) Ce principe subsista jasqne sons l'empire. L. 2. De Ace, D. 
XLvrii, 2, § i. Quod si libelli inseriptionum légitime ordinati non 
fuerint, rei nomen aboletcir, et ex integro repetendi rem potestas 
fiet. 

(4) Cic. In Verr. ii , S8; ly, 19. Ad Divin, tiii, 8. — Val. Hzit. 
III, 7, 9. -^Tao. Ann, ii, 74; iii, 70; xiii, 10. — L. 12, J i. D. 
De Accus. L. 2, § 2. De Custod, Reor, L. 11 , J 2. L. 15, jj 1, 7. L. 
89, S 2. D. AdLeg. Jul deAdulter, -»*,, 

(») L, 17, § 12. D. AdMunicip. L. 7, pr. D. De Muner.t. m. ÇL 
De reis past. 

(6) Ascon. Arg. in Seaur. (Orell. p. 19). 
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livait piïrgë le procès avant le jour de Fflection (1). 
Cette incapacité ëtait , ce semble , fondée sur la cou- 
tume plutôt que sur une Ici expresse (2), car il y a plus 
d'une exceplion à cette sage maxime dans Thistoire 
romaine , comme le prouvent les exemples de Clo- 
dius, de Scâurus et de Metellus Scipion (3), qui se 
mirent à Tabrî d'accusations menaçantes , en se ca- 
chant derrière l'inviolabilité du magistrat. 

En même temps qu'il déclarait recevoir l'accusa* 
tion , le préteur fixait le jour de comparution devant 
le tribunal (4). C'était d'ordinaire le dixième jour (5), 
quelquefois Ije trentième (6); quelquefois même un 
jour bieapRis éloigné (7) , surtout quand il s'agissait 

(1) Sallus^.. Ca,til. 18. Po8t paulo Catilina, pecuniainim repetun- 
daruiii reas^ prohibitus erat consulatum petere, qnod intra legi- 
inos c)ie9 profiteri «equlverlt. -^ Aacon. In toga candid. (Orell. 
p. 89 ). Cum de provincia Africa dececleret p9tituru$ consulatum > 
et legatl Afri'quesli de eo in senatii graviter pervenissent, pro- 
fessas deinde est Catilina , pekere se consulatum. L. Volcatius TuIIus 
copsul consiliurn publicum habuit, an rationem Catilinss habere 
deberft, si peteret consulatum; nam qu«rebalur repetuadarum. 
Catilina ob eam rem destirit a petitione. — Cic. Pro Cluent, 79. 

(2) Dirkseli {Obs.9. ad Tabl, Heracl. p. 122) partage notre opi- 
nion. -^Greib(CriVii#/?a/ Pmcess. p. 88i) croit, âu contraire, qoe 
cette maxime rie fut jamais contestée. 

(3) Ascon. Ifi Scaun 19. — Dio Cass. xl, 51. 

(4) A$con.Jn j4rf^um. Mil, -^ Cic. Ad Quint, Frat, m, 1, c. 7. 
In Ferr, ii,28, 29, 38,39. 

(5) Ascoo Ir Comel, jàrg. (Oreit p. 59). Cum P. Cagsiqs pr«tor, 
decimo die, ut mos est, adesse jussisset. — Un intervalle moindre 
eût été considéré comme une violation des droits de la défense. — 

^Plut. In Cic: 0. 9. AÎTovfAévov i* -ôfAipaç a{»tov , fiiav ô KixéjKuv judvijv 

7ÔV 5lx« t^wXij^idftov tifiipotç M6)fai toîç xtvjuvrùouo'i. — Cîic. jéd 
Quint. jFr«ff*, 18. 

(6) Cic. In Pantin. 17. 

(7) Ascon, In Scaur. (Orell. p. 49). — Ps. Ascon. In Ftrr, (OreH. 
,p. 42S^»«Cidéroll avait demandé cent dix jours pour aller en Sicile 

recoftillir 4es déments de son accusation contre Vwrès. — Tac. 
jinn, xui, 43. 
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d^âccusations telles que lecrimen repetundarum. Il est 
évident que dans de pareils procès Taccusateur^tle 
défenseur avaient souvent l]^soin de se renclre dans 
des provinces éloignées pour recueillir dés pièces , 
entendre des témoins , en un mot , réunir tous les 
éléments nécessaires pour une affaire aussi compli- 
quée que devait F être un procès de concussion fait à 
des magistrats dont Tadministration embrassait des 
provinces qui sont aujourd'hui de grands royaumes. 
L'État n'étant point partie dans l'accusation comme 
il l'est aujourd'hui chez les nations modernes , c'était 
à l'accusateur à réunir tous les éléments du pro- 
cès (1 ) ; mais comme souvent il eut été impossible a 
un individu sans caractère public de recueillir les 
preuves nécessaires, l'accusateur emportait une com- 
mission du préteur ( lex^ qui l'autorisait à réunir 
les témoignages et les pièces dont il avait besoin. En 
vertu de ce pouvoir il contraignait les témoins à dé- 
poser devant lui (2), et à lui remettre les documents 
qu'il jugeait utiles. On ne pouvait se refuser à ses 
ordres sans encourir une peine indiquée dans la lex 
donnée par le magistrat (3). Également s'il y avait 
quelque mesure préventive à prendre, quelque objet 
à mettre sous les scellés , quelques esclaves dont on 
devait s'assurer, quelques pièces à conserver, c'était 

(1) Cic. In Vtrr, i, 6; ii, 74; m, 66; iv, 6, v, 49. fro Scauro, 
23-28. * 

(2) Quintil. Instit. Oiat. v, 7, 9. 

(3) Cic. In Vtrr, i, 23; iv, 66. Retinere incipit tabnls|S Theoni- 
Dftstus quidam..... Hic ego postulare cœpi, ut miM tabulas obsi- 
gnareacdeportareliceret. lilecontradicere ;.. • negareidinihi tradere 
oportere. Ego legem rccitare , omnium mihi tabulacnni et Jittera- 
rum fieri potestatein. lUe furiosus urgere, nihil ad se nosti^as leges 
pertinere. Praetor iutelligens negare sihiplucere,..., id me/^omam 
deportare. Quid multa? nisi vehementius homiui mioitaius essem , 
niai legis saoctiouem pœnamque recilassem, tabulanun miht po* 
testas facta nou esset. — In Verr, ii , 26. , » . -^ 
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l'accusateur qui mettait en mouvement le préteur 
pour arriver au résultat désiré (1). Il semble du reste 
que ce droit, qui nous par^t exorbitant, était cor- 
rigé dans ce qu'il pouvait avoir de dangereux, par 
le droit reconnu à l'accusé de suivre et de contrôler 
les recherches de son adversaire. C'est du moins ce 
que Plutarque nous apprend dans la vie de Caton 
d'Utique, et je ne vois pas de raison pour rejeter 
son récit (2), 



CHAPITRE V. 

Procédure devant les jurés. 

Avec la nominis receptio finissait 'a procédure 
devant le préteur, et alors s'engageait ?a procédure 
principale devant les jurés {judices). En ce point, 
comme on le voit, les formes suivies en matière cri- 
minelle ressemblaient singulièrement aux formes sui- 
vies en matière civile ; et comme dans ce dernier cas 
on distinguait les actes préparatoires qui se faisaient 
in jure devant le magistrat, de la procédure princi- 
pale qui avait lieu injudicio et devant les juges, ainsi 
dans les procès criminels on distinguait les actes faits 
devant le préteur , qui avaient pour objet d'instruire 
l'affaire et de préparer la sentence, de la procédure 
principale faite devant les jurés , qui avait pour but 
le jugement. Au criminel comme au civil, le préteur 
avait Idijurisdictio et les juges la cognitio. 

(i) Cic, lu F^rr. v, 76. 

(2) Plut. Calon d'Utique, c. 33. — Filangieri, Scienza délia 
legUlaz, m fi. 



Digitized by VjOOQIC 



— 360 — 

Je ne dirai rien des mesurés préventives; les an- 
ciens usages se conservèrent, mais avec une plus 
grande faveur pour la liberté, conséquence natu- 
relie du haut degré où Topinion et la, puissance 
plaçaient le citoyen romain. C'est ainsi, par exem- 
ple, qu'on ne voit plus d'exemples (|b cautions 
exigées de l'accusé, pour assurer sa compai'ution (1 ). 
La faculté de ne pas comparaître et de li' exiler, est 
devenu un droit qu'aucun obstacle ne gêne- Celui qui 
abdique la patrie romaine est trop cruellement puni 
dans sa personne, pour qu'on songe à l'atteindre 
dans sa fortune ou dans les biens de ses amis. Ainsi 
les Romains , par la haute idée qu'ils se faisaient du 
nom de citoyen , étaient arrivés dans leurs lois cri- 
minelles (au moins pour celles qui s'appliquaient 
aux crimes politiques), à une douceur plus grande 
que la nôtre , nous qui sommes éclairés par les divi- 
nes lumières de la religion ! .' G 

Quant aux moyens qui paralysaient l's^ciisation ^ 
tels que l'exil de l'accusé ou le dé^tement dé l'accu- 
sateur^ on se décida égd^nent par les règles suivies 
dans la période précédente (2). Les quœstixxnes n'étant 
que des délégations | il était juste d'appliquer aux 
procédures les principes suivis devant la :juridiGtioii 
principale* Seulement, quand l'accusation se trouva 
permise à tous les citoyens, comme on n'avait plus la 
garantie du caractère public de l'accusateur, et qu'on 
avait à craindre soit des calomnies, soit la cojEmivenoe 
des deux parties, il fut nécessaire de praiidre des 
mesures énergiques contre de nouveaux délits qui 
venaient de s6 révéler^ tels que la prévaiîcation (3) 

(1) La restitutiôti du mol rkkksf faite pàt Klenze, d^ùê la kà 
Serviiia (c. zi) est donc fort hasardée. Voyez cependant Salloste, 
/Mg. c. 35. 

(a) Cic. Pro Cluent. 29. 

(3) Pe»tu8, v« Prttvaricatores. — Pline, tt. 1^. xvii|, ^y^— L. 4, 
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ou l'accord coupable de Faccusateur et deFiiccuse, 
malheureusement trop fréquent dans les procès de 
concussion (1); la tergiversation ou le désistement 
frauduleux de Faccusateur (2), crime qui fut plus 
exactement déterminé sous Fempire; la calomnie ou 
Faccusation dont la fausseté était connue de ceux 
mêmes qui traînaient Faccusé devant le tribunal (3). 
Ce crime infâme était puni par une loi Remmia ou 
Memmia, dont malheureusement nous ignorons jus-* 
qu^à la date (4)9 mais qui dut s'affaiblir singulière- 
ment sous Fempire , époque où calomnier fbt une 

5 4. D. Dt hls qui notant, infamïa. L. 1. D. De Prœvar, L. 4, J 6, 
D. Ad S, C. Tutp. L. 212. Ve V, S. — Cajas, Obss. ix, 40). 

(4) Gicéron, dans le procès de Verres ^ n'échappa même pas à ce 
Soupçon. — Drumann, v. 324. - Ascon. (Ed. Orell. p. 40). 

(2) L. 4 , S 4. L. 6, pr. S 4, 2. L. 43, pr. D. Ad S. C. Turpitl. 

(3) L. 4, § 4, 3. D. Ad S, a Turpill. L. 9, 40. C. De Calum. 
(A) Brencmann, Lex Remmia (dans le Thésaurus d'Otton, t. III) . 

L. 4, § 2. D. Ad S, C, TurpilL On a conclu d'un passage de Ci* 
céron que la punition du coupable était d'être marqué au ûont 
d*un li, première lettre du mot (kalumniator)* Gic. Pro Roscio 
Amer, c. 49, 20 : Sed si ego hos bene novi, litteram illam, cui 
vos, usque eo inimici estis, ut etiam kalendas omnes oderitis, iu 
vehementer ad caput affigent, etc. — Et Papinien, 1. 43. D. Dé 
Testibusy oppose ïhomo integrœ frontis à celui qui a été calumniœ 
damnatus. 

Mais il est vrai de dire qu'aucun autre écrivain que Gicéron ne 
nous parle de cette peine singulière ; et il est difficile de savoir si les 
paroles du grand orateur doivent se prendre au propre ou au figui^é. 
G'est pour le premier sens que la plupart des interprètes se sont 
prononcés (Ei^nest. Claris de. v^ Remmia); mais Manuce et Holo- 
mann ( Ad Cic. Pro Roscio Amer. ) se sont prononcés pour le se- 
cond , et celte opinion nous semble plus probable. 

Je remarque, du reste, que le scoliaste Gronovianus (Orell. 
p. 432) donne au passage de Gicéron fine tout autre interprétation t 
Quotiescumque aliquem damnabant judices, K litteram faciebant^ 
A absolvebant. Hoc ergo dicit Gicero : « Si aliquem sine suspicione 
accusa veri lis, vobis crura frangantur! Litteram K sic odistis, ut 
etiam propter ipsam fugiatis kalendas. « Propterea quod kalend» 
per K scribuntur* 

Sur cette loi Remmia il faut lire lea oonjectifred de Geib^ 
p. 29(M9$. 
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profession encouragée par les mauvais princes, et la 
voie la plus rapide pour amasser criminellement une 
grande fortune (1). Quant à la prévarication et à la 
tergiversation, dont les lois et les monuments font 
trop souvent mention (2) pour qu'on ne reconnaisse 
pas combien ce mal avait de profondes racines, la 
peine du coupable était rinfamie(3), qui entraînait 
rincapacité de témoigner et de se porter accusa- 
teur (4). Il fallait du reste que cette infamie fut pro- 
noncée par jugement (5). 

A.U jour indiqué pour l'accusation, le héraut du 
préteur citait les juges, l'accusé, l'accusateur et les 
défenseurs (6). Si l'un des juges était absent, il est 
probable qu'on prononçait une amende contre lui (7), 
comme on fait chez nous contre un juré qui ne se 

(i) Voyez Brencraann, Fata calum, sub imp, dans le Thésaurus 
d'Otto, t. III. Quand les empereurs punirent les accusateurs, la 
peine fut toujours arbitraire, et je ne vois point qu'il soit fait men- 
tion de la loi Remmia. 

(2) Lex ServiL c. i, 14, 16, 22.— TabuL Heracl 1. 120. —Cic. 
De Part. OraU c. 36. Divitu c. 18. Pro Cluentio, 97. Pro Flacco, 
20 , etc. 

(3) Ascon. In To^, cand. {OveW. p. 87); In Divin, (p. 99). — 
Cic. Pro Cluent. c. 31. — L. 1. D. De his qui not. infam, 

(4) Cic. Pro Rose, Amer, c 20. 

(5) Ascon. In Cic, pro Scauro [OreW, p. 30). Calo pi'aeterea cum 
vellet de accusatoribus in consilium mitlere, multique e populo 
manus in accusatores intenderent : cessit imperitae roultitndini, ac 
postero die in consilium de calumnia accusatorum misit. — Cic. 
Ad Q, Frai, ii, 16. Drusus erat de prœvaricatione a tribunis aera- 
riis absolutus, in summa quatuor sententiis, cum senatores et 
équités damnassent. — Pour l'empire, Plin. Ep, m, 9. — L. 1,§ 3, 
4, 5, 12. D. Ad S, C, Turp. L. 3. C. De his qui ace, non poss, L. 
iyZ, C. de Calum. 

(6) Ps. Ascon. In Cic. in Verr. i, 1. Apud veteres et judices, et 
rei , et accusatores , et defensores ciebantnr a praeconc praetorio. 
— Cic.//» Verr. ii, 17, 40. Pro Cluent, 17, 18, 21.— -Appien, 
Guerre civ. i, 74. — Florus, iv, 11, 24. — Martial. Epigr. iv, 5J, 
4. — Quintil. Inst, Or. vi, 4, $ 7. 

(7) TabuL Eantin. lin. 5-7 ( Kleoze PhiloL Abhand. p. 12-15 ). 
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présente pas. Quant à Fabsence de Faccusateur et à 
la contumace de Taccusé, on suivit les mêmes prin- 
cipes que dans Tépoque précédente. Si Faccusa- 
teur faisait défaut, le procès tombait (1); chaque 
citoyen ayant du reste le droit de reprendre l'ac- 
cusation par une instance nouvelle (2); si c'était 
r accusé qui, sans excuse légitime ne se présentait 
pas , on prononçait contre lui la peine de la loi , à 
moins qu'il ne se fût banni volontairement. Dans ce 
dernier cas, et pour rendre éternel cet exil volon- 
taire, on prononçait contre l'absent l'interdiction de 
l'eau et du feu (3). Je remarque seulement, comme 
un adoucissement de la procédure par contumace , 
qu'une loi d'Auguste voulut que dans le jugement 
par défaut, les juges se prononçassent à haute voix 
au lieu de voter par scrutin secret, et qu'ils ne pus- 
sent condamner qu'à l'unanimité des suffrages (4). 

Après la citation , on procédait au tirage du jury. 
Il y avait certaines causes qui faisaient un devoir au 
juge de se récuser (5), et qui probablement autori- 
saient le préteur à prononcer la récusation ; telles 
étaient la parenté du juge et de l'une des parties (6), 
l'admission dans un même collège (7) et quelques 
autres motifs de partialité. Je remarque néanmoins 

(l)Cic. In Ferr, 11,-40. — Ascon. In CorneL uirg. 

(2) Ce principe subsista jusqu'à la un de l'empire. L. 2, $ 2, D, 
De 'Accus. 

(3) Cic. In. Ferr. ii, 17, 38, 40. — Ascon. In Milon. (Orell. 
p. S4, 55). — Appien , Guer. civ. m, 95; iv, 27. — Plut. Brittus. 

— Dio Cass. xi.vi, 48, 49. 

(4) Dio Cass. liv, 3. EvofAOÔSTiîds ^aiqts ^pxifO. rà; ^-hfovç Iv rat; 
èp-hitoiç SUoLiç fipsT'Qa.if xal Trào'aiç aùraiç tov gOGuvo/Agvov àXîo-xso'dac. 

— Suet. Octav. 32. 

(5) Tac. De Orat. c 5. 

(6) Klenze, jid L, Serv. p. 14, et ss. 

(7) Sur ces CollegiaY, Drumann, t. II, p. 240. — Gœttling, 
p. 480. — Savigny, System des Rœm. Bechts, ii, p. 255-59. 

23 
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qu'on n'était point exclu du jury pour avoir servi 
sous les ordres de Vaccu&é. Verres récusa P. Servius 
qui avait été son lieutenant en Sicile; Servius aurait 
dcttic siégé si Faccusé ne Feiit rejeté (1). 

Indépendamment de ces moti& légitimes , il était 
libre aux parties de récuser les jurés , sans donner de 
raison à F appui de leur récusation; par suite de ce 
grand principe qui faisait le fond du droit criminel 
romain^ comme il feit aujourd'hui la base du nôtre; 
c'est que l'accusé devait être jugé par ses pairs libre- 
ment choisis. Le président seul était excepté, parce 
que le président ne jugeait pas (2). 

« Neminem, dit Cicéron, voluerunt majores nos- 
«( tri , non modo de existimatione cujusquam , sed ne 
« pecuniaria quidem de re minima esse judicem, nisi 
{< qui inter adversarios convenisset (3). » 

Le tirage du jury se faisait de deux manières, par 
sortitio (4), par editio. Le premier mode, qui fut la 
règle commune, était un tirage au sort qui ressem- 
blait à nos usages. Le président (préteur ou judex 

(1) Cic. In Ferr, v, 114. . 

(2) Geib, Criminaî Prozess, p. 207. — Ayrault, Ordre et forma-^ 
Uiés, p. 224-228. 

(a) Cic. P/'o Cluent. 43. De Orat ii, 70. In Ferr. m, 60.— 
Plin. Pane^. 36. 

(4) Pseud. Ascon. In Cic. Ferr. i, c. 6 (Orell. p. 131). Moris 
erat celebrata jiidicum rejectioae, et haberi in officio praetoris , 
et in arca reponi nomina jndicuni selectorum. Rejeclio autem id- 
circo dicitur, quia cam multi judices in consilium a praetore advo- 
candi essent, qui quaestor fuisset in publica causa, v, g. repetun- 
darum, ambitus, majestatis, necesse fuerat eos primuni de decuria 
senatoria conscribi, cum senatus judicaret, déindo in urnam sortito 
iiîiUi, ut de pluribns necessàiius numerus confiai possetj tertio, 
id est post urnam, perniilti accusatori ac reo, ut ex iUo numéro 
rejiciant quos putaverint sibi aut inimicos, aut ex aliqua re incom- 
modes fore.... Rejectione celebrata, et in eorum locuni qui rejecti 
fuerant, subsortito prietore alios, quibus ille judicum legilimus 
numerus corn pleretur (prima enim sortitio dicebatur); bis per- 
fectis, }arabant in lege judices, ut obstricti religions judicarent. 
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qitœstionis\ mettait dans Fume des boules {pilce) 
contenant les noms des jurés tombés au sort, et tirait 
autant de noms qu'il y avait de juges à nommer 
pour Faffaire (1); c'est ce qu'on nommait le primum 
consilium» Les parties récusaient purement et sim- 
plement les jurés qui ne leur convenaient pas. La 
récusation était pul>lique , et ne se faisait pas comme 
chez nous en chambre du conseil 5 le choix ou le 
refus des jurés était déjà un préjugé en faveur de 
Faccusntion ou de la défense (2). C'était l'accusa- 
teur qui, le premier, exerçait son droit ; puis, venait 
ensuite le tour de l'accusé (3). Combien de jurés 
pouvait-on ainsi rejeter? nous l'ignorons, mais il 
semble que ce nombre fut toujours considérable (4). 
Pour remplacer les jurés refusés, on procédait à un 



Cam jurassent omnes prœter ipsum praetorem , nomina eorum 
Hhellis.... coiUrnebantur et ubique habebantur, ue pro selectis ju- 
diçibuS) ut fit in multitutline, alioqui suppositi corruptissimijudi- 
careiit. — Sigouius, De Jucllc, ii, 12. — Heineccius, Aniiq. iv, 
18,23. 

(1) Propert. EU^, iv, 12. 

Al si qiiis posila judex sedet ^acus urna 
In mea sortita jiidicet ossa pila. 

(2) Schol. Grouov. (Oi'ell. p. 392). Judices semper sortiebantur, 
et sortitione facta non omnes judicabant, sed electio fiebat, et 
ejiciebatur ab utraque parte, usquead certum numerum imparem. 

(3) Schol. Gronov. (Orell. p. 389). In rejectione auteni prior 
accusatoi' rejiciebat, et sic defensor vel reus. 

(4) Sylla ordonna que les chevaliers et les plébéiens ne pourraient 
récuser plus de trois jjui'és, les seuls sénateurs eurent le droit d'en 
récuser un plus grand nombre , car on voit que Verres en avait 
récusé au moins six. Cic. In Ferr, ii, 31, 77, et ibid, Zumpt, p. 317, 
qui a suivi Ferratius, lib. i. Ep. i; Geib, p. 300. 11 semble qu'on 
puisse conclure des paroles de Cicéron que c'était une disposition 
générale des lois Corneliœy et non point une disposition particu- 
lière à k lex repetundamm y car les paroles de Cicéron sont géné- 
rales et s'entendent de toutes causes capitales. Zumpt est d'avis 
contraire. 

Cette disposition des lois Corndice fut abrogée par la loi Aum 
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second tirage (subsortùîo) (1). Les parties avaient- 
elles dans ce second tirage le même droit que pour 
le premier, et pouvaient-elles récuser ces nouveaux * 
jurés? c'est ce qui semble probable, malgré le si- 
lence des textes ; ce qui viendrait à l'appui de 
notre opinion, c'est qu'une loi Fatînia, de l'an 694, 
permettait aux parties de rejeter le jury tout entier, 
aussi bien celui du premier tirage que celui du 
second (2). 

Dans le procès de Milon , on s'écarla singulière- 
ment de ces principes, et Pompée établit par les 
lois, qu'il fit rendre à cette occasion , une procé- 
dure exceptionnelle, et sans influence durable sur 
la législation criminelle (3). 

Il choisit seul , ^n sa qualité de consul unique , 
trois cent soixante jurés pris sur les trois listes ; les 
témoins déposèrent devant ce tribunal , sans que 
les parties fussent admises à exercer leur droit de ré- 
cusation. Après cette audition de témoins , qui dura 
trois jours , le président tira au sort quatre-vingt-un 
jurés ; et ce fut devant ce tribunal , réduit à moins du 



relia, car nous voyons que dans le procès de Milon l'accusateur et 
l'accusé récusèrent chacun cinq membres de chaque ordre. Enfio 
la loi de Vatinius prouve clairement qu'on était i^evenu aux an- 
ciennes libertés. 

(1) Cic. In Ferr. i, 19, 61. Pro Cluent. 33, 35.— Ps. Ascon. 
In Cic, Ferr. i, c. 6. (Orell. p. 131). Sup, p. 354, note 4. 

(2) Cic. In Fatin, 11. Et quoniam crebro usurpas, legem le de 
alternisconsiliis rejiciendis tulisse. — Schol. Bobb. (Orell. p. 321). 
Legera banc non improbabileni videbatur P. Vatinius in tribunatu 
suo perrogasse, ut alternorum judicum rejectio fieret. 

(3) Cette procédure aurait été appliquée dans quelques autres 
affaires, si l'on en croyait Plutarque, qui parle des 360 juges dans la 
vie de Pompée, c. 55, et de la récusation des juges après les té- 
moins entendus dans la vie de Caton le jeune, c. 48. Mais Plutar- 
que est un auteur peu sûr, et il est plus probable que les innova- 
tions de Pompée ne furent que passagères. C'est aussi l'opinion de 
Geib,p. 311. 
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quart de ses membres , qu'on plaida. Les discours 
terminés , chaque partie eut le droit de récuser 
quinze jurés; et ainsi, en définitive , cinquante et un 
jurés prononcèrent sur une accusation débattue de- 
vant trois cent soixante personnes (1). Quel but 
se proposa Pompée par ce système bizarre? es- 
péra-t-il prévenir la corruption des juges, ou les in- 
fluences politiques? c'est ce qu'il est difficile de dé- 
cider. 

Le second mode de constituer le jury était Veditio; 
c'était une procédure exceptionnelle , et qui n'avait 
lieu que devant certaines commissions ; encore était- 
elle différente devant chacun de ces tribunaux. Ce 
qui caractérise cette procédure , c'est que ce n'était 
pas le magistrat qui nommait le jury, mais bien les 
deux parties (2) , et quelquefois l'accusateur seul. 
Suivant la lex Sendlia repetundarum^ l'accusateur 

(1) Ascon. In M'don, p. 40. Klenze a cru reconnaître la loi de 
Pompée dans le fragment d'inscription qui suit (Maffei, Verona 
Ulust. p. CCCLXV). 

....omnis Ju (dices).... 

....si easque pilas o.... 

....cur «equentur que.... 

...Pr. facito ubi pilse.... 

....sorliculis singuiis sing.... 

....scriptum erit ejus non.... 

....L. pronuntiatum erit eum.... 

....amque quae in eo tribun.... 

....aliter ea ne deleto, neve.... 

....(jud) ices omnes sortiri jubeto.... 

....iam tulerint cum omni.... 

mat. in eum tabulam qu.... 

(tesse) rae duae aut nulla a... 

....sunt in quibus piiis Ll.... 

....vicit siet h. 1. eas pilas om.... 

....oportebit un.... 

(2) Servius ad Vir%, Eclog, m , 50. -^ Ëdîtitius judex est quem 
una |)ars cligit. 
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nommait [eilebat) cent jures ; Taccusë en nommait 
de son côté pareil nombre , puis Taccusateur récu- 
sait cinquante noms sur la liste de son adversaire; 
l'accusé en faisait autant de son côté) et le tribunal 
se trouvait ainsi composé mi-parti de jurés nom- 
més par Taccusateur, et mi-parti de jurés nommés 
par Taccusé (i). Cette procédure impartiale, ftit , 
ce semble , abolie par la loi Comelia rejyetundarum , 
et remplacée par le tirage au sort (^sortitio) (2). 

Dans la loi Licinia de sodalicm , la procédure de 
Veditio était toute différente. L'accusateur désig^iait 
quatre tribus , parmi lesquelles on devrait prendre 
les juges ; et de ces quatre tribus l'accusé avait le 
droit d'en récuser une (3). Le but de cette procé- 
dure tout exceptionnelle, c'était de faire juger ce- 
lui qui avait corrompu l'élection par les électeurs 
mêmes qu'il avait essayé de séduire (4). Dans ce 
procès comme dans la loi Servilia , c'était donc 
l'accusateur et non le président qui nommait le 

(1) Lex Setv. c. 8, 12. — Klenze, Ârl h. L 

(2) C'est l'opinion de Klenze, Lex Seivii, p. M. 

(3) Cic. Pro Plane. 41. Jd Ait. iv, 15. — Schol. Bobb. (éd. 
Oreil. p. 261). Facta senatnsconsulti mentione qui secundum 
legem Liciniam quatuor edi tribus abaccusatore volucrit, ex quibus 
reo liceret unam repudiire, ut de tribus reliquis judices haberet, 
editionem tainen ab accusatore sic fieri voluisse, ut eas edei*et, 
quas corruptas a candidalo criminarelur. — Gœtling, Rœm, 
Staatsverf.f p. 491, suppose que par ce nom de Tribus on 
doit entendre non pas que les juges se prenaient indistincte- 
ment dans la tribu, mais seulement qu'on choisissait sur le tableau 
dressé par îe préteur, les jurés faisant partie de la tribu désignée 
par l'accusateur. L'opinion de Gœllling semble avoir contre elle un 
passage de Cicéron {Pro Plane, 41) , mais d'un autre côté l'opinion 
commune défendue par Ferratius et Wunder se soutient diffici- 
lement, car si l'accusateur pouvait choisir la Iribu d'abord, puis 
ensuite le jury, l'accusé ne comparaissait pas devant des juges, 
mais devant des bourreaux; «à condamnation était écrite d'tivaîice. 

(4) Schol. Bobb. In Plane, 
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jury (1). L'accusé avait-il le droit de récuser ces 
judices edititii? c'est un point douteux (2); la seule 
autorité que nous possédions est le discours de Ci- 
céron pour Plancius , et il y a une grande obscurité 
dans les passages qu'on cite ordinairement à F appui 
de Fune ou Fautre opinion (3). 

La nomination faite, les jurés prêtaient ser- 
ment (4) ; de là le nom de jurati homines , ou jurati 
que leur donnent les textes (5). Le préteur ne prélait 
pas serment (6), mais le judex quœstionis, au con- 
traire, était tenu de jurer (7) ; c'est du moins ce qui 
semble résulter d'un passage du plaidoyer pour Cluen- 
tius. 

Le ti^ibunal constitué, Finstance s'engageait im- 
médiatement (8) par les plaidoyers des deux parties. 
Les témoins n'étaient entendus qu'après les plai- 
doiries. C'était le système suivi dans Fépoqueprécé- 

(1) Wunder. — Cic. Orat. Pro Plane. Lips. 1830. 

(2) Wunder, p. 127. — Geib, p. 313. 

(3) Cic. /w Plane, 41. An vero nuper clarissimi cives nomcn 
edititii judicis non tulerunt, cum ex cxxv judicibus, principibus 
equestris ordinis, quinque et septuaginta reus rejiceret, l referret, 
oniniaque polius permiscuerunt, quam ei legi conditionique pa- 
lpèrent; nos neque ex delcelis jurlieibus , sed ex omni populo, 
nequeeditos ad rejicienduin, sed ab acciisatore constitutos judices 
ita feremus, ut neminem rejiciamus? 

Quel est ce premier jugement ou plutôt cette loi qu'on n'a point 
voulu supporter? nous l'ignorons. Voyez encore Cic. In Plane, 16, 
et les Schol. Bobb. (Orell. p. 262). 

(4) Cic. Pro Rose. Amer. 3, 52. In Ferr. i, 10; v, 8. Pro 
Cluent, 29. 

(5) Cic. In Ferr. Aci. Prim. c, 13. Ve Im>, 1 , 30. De Off. 
III, 10. 

(6) Ps. Ascon. In Ferr. Aet. 1, 6, 10. 
• (7) Cic. Pro Cluent, 33 , 34, 35. 

(8) Si la journée était trop avancée pour commencer les plai- 
doiries, on renvoyait à un jour prochain, en ayant soin pour 
éviter la fraude, de dresser la liste des jurés nommés et acceptés , 
liste déposée entre les mains du prœtor urbanus qui la scellait de 
son sceau. Cic. Pro Cluent. c. 33. — Geib, p. 317. 
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dénie, système bizane , et qui cependant se maintint 
jusque sous l'empire aussi bien devant les juridic- 
tions ordinaires, que devant la juridiction excep- 
tionnelle du sénat (1). Mais le vn** siècle se distingua 
des temps qui l'avaient précédé par un changement 
essentiel dans les formes de la défense ; tandis qu'au- 
trefois l'accusé se défendait en personne devant le 
peuple, il devint d'usage , dans les procès jugés par 
les quœstiones , de se faire défendre par le ministère 
d'avocats {patroni) (2). La défense n'était pas une 
profession comme chez les modernes, il n'en fut ainsi 
que dans les derniers temps de l'empire; c'était un 
ministère gratuitement prêté , et en tirer un salaire 
eût été considéré comme une honte (3), et même 
comme un délit flétri par les lois (4). L'éloquence 
avait une rémunération bien plus élevée que l'ar- 
gent; c'était par l'accusation ou la défense qu'on se 

(1) Quintilien. Inst. Oint. v. 7, 25. — Plin. Epist, ii, ii. Hujiis 
aclionem vespera inclusit. . . . Itaque iii terlium diem probationes 
cxierunt. iv, 9. Dixit in noctem , atque etiani nocte, illatis lucer- 
iiis. Postcro die egerunt pro Basso Titius Homullus et Froiilo, 
luirifice; quartum diem probationes occupaveruut. 

(2) Ps. Ascon. In Cic, Div. c. 4. Qui défendit ailerura in judi- 
cio aut patronus dicitui*, si orator est, aut advocatus, si aut jus 
snggerit , aut praesentiain suani commodat amico. Ce fut sous 
l'empire qile le défenseur fut désigné par le nom ù^adi^ocatus. 
Cic. De Off. 1, 10. De Oint. 11, 301. Pro Cluent. 110. /// 
Fen\ 11, 74. Pro Sul/a, 81 et Suet. C/aud. 15, 33. —Tacite, Ve 
Orat. 1. JjiJi. XI, 5, 6. — Quintil. Inst. Orat, iv, 1, 7; vi, 4, 22; 
xr, 1, 19; XII, 3, 6; Declam. 260, 313. — Plin. Ep, 1, 23; m, 4; 
V, 4, 20; Ferrât. ii>. 1, 3. 

(3) Schol. Gronov. (Oreil. p. 431). Apud antiquos eloquentia 
nuUo pielio laudabilior fuit, si quidein oninis ars ex pretio viiior 
efiicitur. — A. Gell.xii, 12— Plut. Cic. Fit. c. 7. ÉôaypotÇsTO fAièrs 
ptcôoyç , [LTiTZ Sùùpa, Trpofftspsvoç àizo Tf,ç (jxfjrjyopioLç, • 

(4) Lex Cincia de L\iii 550. — Tacit. Ann. xi, 5; xiii, 42; xv, 
20. — Festus, V* Munevalis. Auguste condamna les patroni qui 
recevaient des bonoraires à les restituer au quadruple. — Dio Cass. 
Mv, 18. Tovç p-tjTQpoLç àiit70l ç-uvayopsvstv , ^ TST^ocTr^âa'WV offov àv 
^9(6w<nv «y.Ttveiv, IxOsvTçy, 
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frayait le chemin des honneurs; c'était par la parole 
qu'on s'acquérait ou qu'on se conservait la faveur 
populaire, et Cicéron édile, préteur, consul, ou- 
bliait sa dignité pour venir sur le Forum accuser un 
Verres , ou défendre Rabirius et Murena (1 ). 

A l'origine, il semble qu'il n'y avait qu'un accu- 
sateur et qu'un défenseur (2), mais dans les derniers 
temps de la république cet usage changea. Il y eut 
plusieurs accusateurs et plusieurs défenseurs. J'ai 
traité des premiers en parlant de la divinatio , et j'ai 
dit qu'il y avait un accusateur principal, qui seul 
portait ce nom, et dirigeait l'affaire, et des accusa- 
teurs adjoints , nommés subscriptores , dont le rôle 
était moins considérable que celui de la partie prin- 
cipale. Il n'en était pas de la défense comme de l'ac- 
cusation ; il n'y avait point d'hiérarchie entre les 
défenseurs, chacun jouait un rôle principal , et 
portait le nom àe patronus. Leur nombre n'était 
pas fixé (3), et Scaurus se fit défendre par six pa- 
trons , mais néanmoins il était d'usage de n'en pas 
employer plus de quatre (4). Pompée voulut limiter 
ce droit par ses fameuses lois de l'an 702 ; mais cette 
limitation, dont nous ne connaissons pas le chif- 
fre (5) , ne fut point de longue durée , car Asconius 

(1) ïîortensius était consul (jiiaDcl il délViulit Yerrès. Cic. lu 
Fcrr, Act. I, c. 7. — L. Qnintius était tribun du peuple quand il 
«léfeudit Oppiaoicus. Cic. Pro Cluentlo , 74. 

(2) Cic. Pro Cluent. 199. Totain hanc causam , velere instituto, 
sol us peroravi. 

(3J Tacit. De Oral. c. 38. Nunierus neque dierum , nequepatro- 
norum fmiebatur. 

(4) Ascon. In Scaur. (Orell. p. 20). Defenderiiot Scauriim sex 
patroni , quum ad id tempus raro quisquam plus quani quatuoi' 
uteretnr. 

(5) Tacit. De Orat. 38, — Dio Cass. xl , 52. Kat t6v twv «yvvayo- 
pevQVTwv iKaTgûw T&i pépst çcjOt6|:AÔv wjotorgv, wo^re f*ïj Otto tov ttX^qÇouç 
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nous apprend qu'après la guerre civile , et avant la 
loi Julia, on vit jusqu'à douze patrons défendant un 
accusé (1). Quel changement apporta la loi Julia à 
cet état de choses ? c'est ce que nous ignorons, mais 
il semble qu'on puisse conclure d'un passage de Ta- 
cite, que le nombre des patrons n'excéda jamais trois 
personnes (2). Du reste, et pour les premiers temps 
de l'empire, nous avons la preuve que cet usage 
subsista , même pour les procès portés devant le 
sénat; Pison, par exemple, eut trois défenseurs; 
mais dans ces temps de bassesse, chacun refu- 
sait un aussi dangereux office , et nous avons 
bien plus d'exemples d'accusations que de défenses 
disputées par plusieurs personnes , quoique le droit 
ne puisse être plus douteux dans un cas que dans 
l'autre (3). 

A Rome, comme en Grèce (4), le temps des plaidoi- 
ries était fixé par la loi. Quelle était leur durée ? c'est ce 
que nous ignorons. Pompée , dans les lois rendues 
à propos de Milon , ne donna que deux heures à 
l'accusation et trois à la défense (5). Dans ce temps, 
n'était pas comprise la lecture des pièces et des dé- 
positions, lecture qui se faisait par des scribes, et il 
est à croire que pendant ces interruptions on r^î- 



(1) Ascon. In Scaur. (Orell. p. 20). Post bella civilia, ante legem 
Juliam, ad duodenos patrorios est perventum. 

(2) Tacite. Ann, i , il. — Ferratiiis, i, 6. 

(3) Tac. Ann. i, 74; m, il, 13, 66, 67 ; iv, 34, 66; vi, 7. — 
VYm.Ep. 11,11, ill, 9; iv, 9; v, 20. 

(4) Cic. In Fen\ ii, 1, 9. Pro Flacco, 33. Ut duceret judi- 
ciuni, cui sex horas omnino lex dedit. — Schol. Gronov. In Verr, 
(Orell. p 396). Horis certis dicebant accusalores sive defensores 
per clepsydram. On trouve cette limitation de temps, même dans 
des procès portés devant les comices. — Cic. Pvo Rabir. 2, 3. 

(5) Ascon. Arg, In Mil. (Orell. 37, 40). — Dio Cass. xl, 52. — 
Cic. Brut. 94. De Finih. iv, 1. 
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versait la clepsydre , comme cela avait lieu devant 
les tribunaux d'Athènes (1). 

La fin des plaidoiries était annoncée à haute voix 
par le héraut (2); il n'y avait point de réplique 5 seu- 
lement les plaidoiries achevées (3) , il était libre 
aux parties de s'adl^esser de brèves interrogations, et 
de presser leurs adversaires par des questions cour- 
tes et précises , en leur reprochant leurs contradic- 
tions , ou la faiblesse de leurs moyens ; ces demandes 
et ces réponses se nommaient altervationes , mais 
quoiqu'on attachât une grande importance à l'art de 
les faire et de s'en défendre (4) , je ne vois pas que 
les aliercationes se soient jamais élevées aux propor- 
tions d'une réplique. 

Après les plaidoiries , on passait à l'audition des 
témoins. A ce sujet je laisserai de côté les principes 
généraux sur l'admissibilité , et le degré de confiance 
du témoignage , principes adoptés par toutes les lé- 
gislations criminelles , avec cette différence que chez 
nous c'est la loi qui , en général , pose les règles d'ad- 
missibilité , tandis que chez les Romains , comme au- 
jourd'hui chez les Anglais , c'était l'usage et les pré- 

(1) Meyer et Schœmann. Attische Prozes, p. 17. — Platner. Proz. 
{îev. Atlik. I, p. 86. — Wachsmuth , Hellen. Alterthum, ii, 1 , 
p. S42. 

(2) Dixei^nt était l'expression technique. Cic. In Verr. it, 75. 
— ^ Ps. Ascon. In Fcvr. Act. Prim, c. IB. — ^ Quintil. Inst. i, 
5, 43. 

(3) Waltet', Redits Geschichte, p. 874, pense que les aUercaiiones 
n'avaient lieu qu'après la déposition des témoins, mais un passage 
<!e Quintilien est en contradiction formelle avec cette 0])inion. 
Inst, Orat. vr , 4, i. Altercationis prsecepta iwterant videri tune 
inchoanda , quuni omuia quœ ad continuant ointionem pertinent ^ 
perefrissent, nam est usus ejus ordineultimus, etc. 

(4) Quintilien, Inst. Orat. vi, 4, 3. Neque perfeclus orator, sine 
hac virtute dici pôtest, 5. Nec immerito qnidem , quanquam in di- 
cettdd mfediocres, Imc tamen altereandi piaéstanlia , meruerunt no- 
men patronorum. 
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cédents qui constituaient la loi du témoignage ( the 
law ofei^idence). J'insisterai seulement sur les points 
par lesquels Fusage romain différait du nôtre. 

L'accusateur, quoique simple particulier, avait ce- 
pendant, en vertu du pouvoir que lui donnait le 
préteur (1), et dont j'ai parlé plus haut, le droit 
d'assigner les témoins à comparaître devant le tri- 
bunal (c'est ce que les textes nomment testimch- 
nium denuntiare (2), ou denuntiare testibus) (3). Le 
témoin qui ne se présentait pas lors de la cita- 
tion faite par le héraut, était probablement con- 
traint de comparaître par la saisie de ses biens (4) , 
et le préteur se faisait en ce point l'auxiliaire de l'ac- 
cusateur; mais l'accusé n'avait point ce privilège, 
et ne pouvait forcer un témoin à venir déposer 
contre son gré (5), disposition qui fut changée sous 
l'empire , au moins pour ce qui concerne le crime 
d'ambition, et peut-être aussi celui de concussion (6). 
Ce privilège donné à l'accusateur nous semble 
étrange, mais il faut réfléchir que lui seul avait, grâce 

(l)Cic. Fert\ ii, 6^, 65. 

(2) Val. Max. viii, 1, 10. — fcic. Pro Rose, Amer. HO. In Ferr, 
1, 10, 11, 27. — Plin. V, 20 ; vi, 5. 

(3) Cic. In Ferr» il, 4. — Quinlil. Inst, Orat, v, 7, 9. On trouve 
aussi (lenuntiare simplement. Cic. Pro Flacco, 15. — Zumpt , Ad, 
Verr^. 826.— Sell, Recuperalio, p. 289, 290. — Escher, p. 50 et ss. 
Evocare testent a le même sens dans les lettres de Pline. 

(4) Cic. Pro Flac. 92. In Ferr. v, 76. — Tac. De Orat, 36. — 
Escher, p. 55 et ss. 

(5) Cic. Pro Roscio Am. 110. — Quintilien, Inst, Orat. v, 7, 9. 
Duo gênera sunt testium, aut voluntarioruni., aut eoruni quibus 
judex in judiciis publicis lege denunciare solet; quorum altero 
pars utraque utitur, alterum accusatoribus tantum concessum est. 
Plin.i:>. m, 9; v, 20;vi,5, 13. 

(6) Plin. Ep. VI, 5. Addidit etiaro, petendiim a consulibus, ut 
referrent sub exemplo legis ambitus de lege repetundarum , an 
placeret in futurum adeam legem adjici , ut sicut accusatoribus iii- 
quirendi testibusque denuntiandi potestas ex ea lege esset, ita reis 
quoque fieret, 
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à la commission du préteur, une portion du pou- 
voir public , et que ce pouvoir ne pouvait se com- 
muniquer à l'accusé. Les modernes se tirent de la 
difficulté par l'institution d'un ministère public qui 
représente la société et agit en son nom. Mais les 
Romains qui ne connaissaient point ce pouvoir in- 
termédiaire j ne pouvaient donner à l'accusé un droit 
de contrainte qui n'appartenait qu'aux magistrats. 
Ce principe ne fut abandonné que sous l'empire, à 
l'époque où commença de pénétrer l'idée d'un pou- 
voir supérieur, chargé de la poursuite et de la ré- 
pression des crimes , et quand ce fut l'État qui fit 
venir les témoins, aussi bien ceux de l'accusé que 
ceux de l'accusateur (I). 

Le nombre des témoins que pouvait faire assigner 
l'accusateur était quelquefois défini par les lois (2). 
La loi Julia de repetandis en autorisait cent vingt , 
comme nous l'apprenons du procès de Scaurus (3) ; 
et on peut conclure d'un passage de la lex Mamilia 
et des notes de Valerius Probus, que c'était le préteur 
qui, dans le pouvoir délivré à l'accusateur, fixait le 
nombre des témoins tel que l'avait déterminé la 
loi ou l'usage (4). 

(1) !.. 21 , § 1 , D. De Testib. L. 15; C. eod. Nov. 90, c. 5. 
{2)L 1,§2,Z?. j9e Test, 

(3) Val. Max. viii, 1 , 10. M. quoque ^milius Scaurus repetun- 
darutu reus, adeo perditam et coniploratam defensionem in judi- 
ciuiu attuHt, ut accusator diceret, lege sibi centum atqae viginti 
lioiuinibus denuntiare teslimonium licere, seque non recusare quo 
minus absolveretur, si lolidem noniinasset, quibus in provincia 
nibil abstulissét. Licet tam bona conditione uti non potuerit. Ta- 
men propter vetustissiniam nobililatern , et recentem memoriam 
patris absolutus est. — V. Escher, p. 75 et ss. 

(4) Fragm, L. Mamil c. ult. (Haubold, p. 168.)... Is qui bac 
lege judicium dederit, testibus publiée duntaxat X denuntiandi 
potestatem facito , ita ut e republica , fideque sua videbitur. — 
Val. Prob. not» (Gotbof. p. 1477). Q. E. R. E. T. P. J. R. D. T. 
Q. D. T. D. D. P. F. Quanti ea res erit tantes pecunise judicium re- 



Digitized by VjCTOQIC 



~ 366 — 

Le nombre des témoins étant étaUi par les k)is^ il 
.^st h croire que le jury ne pouvait renoncer à leur 
audition s'il trouvait la cause suffisamment instruite. 
Je ne vois nulle trace d'un pareil pouvoir, qui ne 
parut que sous l'empire (1), à une époque où le 
droit criminel reposait sur un tout autre principe. 
Le jury romain, comme le nôtre, n'avait aucune 
autorité sur les témoins ; ce n'était pas lui , c^ étaient 
les parties qui dirigeaient l'interrogatoire sous la sur- 
veillance du président (2). Le rôle des juges était 
passif jusqu'au moment du jugement. 

Et quant au pouvoir du préteur, il était, en cç 
qui concerne l'interrogatoire, inférieur à celui de 
nos présidents d'assises, et mieux calculé dans Tin- 
térêt de la liberté. Le président dirigeait Faudience, 
mais non point avec cette latitude qui remet entre 
les mains de nos magistrats le sort de l'accusé ; il 
avait bien le droit d'interroger les témoins , mais ce 
n'était point son rôle habituel, et il n'était peint 
maître absolu en cet endroitr; c'étaient les parties 
qui produisaient les témoins , les Ms^ient déposer, 
et les pressaient de questions et d'objections (9). 
L'accusateur était tellement maitrç de l'interroga- 

cuperalorium dabo, testibusque duntaxat decem denuntiandi po- 
testatem faciam. — Sell. Recuperatio , p. 283-297. — Eudorff. Die 
Lex Mamilia de Cohniis dans le journal de Savigny, t. ix, 
p, 386. 

(1) L. 1, § 2; L. 3, $ 3, B, de Testib, — Amm. Marc, xxix, 
i, 25,33. 

(2) Cic. In Ferr, v, 163. De Orat. 245, 301. — Macrob. Sat. ii, 
12. — Escher, p. 102. — Rossbirt, N. Archi\f, des Crim, JRechis , 
XI, 386, prétenaque le président faisait l'interrogatoire, mais noas 
ignorons sur quelle preuve il appuie cette opinion singulière. 

(3) Cic. In Ferr. i, 55.— Plin. Ep. m, 9.— Cic. Pro Flacco, 22, 
23.— Quint. Inst. Orat. v. viii, 10 , 11 , 15, 20, 22. — Ps. Ascon. 
Ad. Cic, Ferr, i, 84. — Schol. Bobb. (Orell. p. 324). Prope nam- 
que interrogatio dicebatur qua testes redarguebantur. — Escher, 
p. 106. — Ayr«ttlt, Uv. m, ch. 19, p. 47S et ss. 
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toire, que nous avons l'exemple de procès dans 
lesquels Faccusateur se dispense de plaider et se 
contente d'interroger les témoins, en insistant sur 
les dépositions , mêlant ainsi la plaidoirie et les té- 
moignages. C'est de cette façon que les LucuUus 
accusèrent Cotta; c'est à peu près ainsi que Cicéron 
agit contre Verres (1). Ce n'étaient pas seulement 
les accusateurs et les accusés , mais les siibscripto- 
res (2), \es patroniy les adi^ocati, qui pressaient de 
.questions les témoins (3); aussi ne doit-on pas s'é- 
tonner si c'était une science et une tactique parti- 
culière que de bien conduire un interrogatoire. 

Ce système valait-il mieux que le nôtre? je le 
pense , et n'ai jamais compris cette mise en cura- 
telle de l'accusé et de son avocat , qui fait dépen- 
dre le sort d'un accusé des lumières ou de la com- 
plaisance du président, (c Interroger, dit Ayrault, 
a c'est plus advocacer que juger , voire plutôt acte 
(( de partie que d'advocat. Car, l'interrogatoire pour 
a être bon, se doit faire captieusement et subtile- 
(( ment , y venir tantôt de droit fil , tantôt en biai- 
« sant , maintenant en cholere , maintenant douce- 
« ment, qui sont toutes actions d'adversaire ou de 
(( sophiste , non de juge ou de magistrat. La ruse en 

(1) Ps. Ascon. In Ferr. ( Orell. p. 150). L, et M. Luculli cum ac- 
cusarent L. Cottam non usi snnl oratione perpétua, sed interro- 
gatione teslium causani peregerunt, — Cic. In Ferr. i, 55. Faciam 
hoc non novum, sed abiis, qui nunc principes nostrae civitatis sunt 
antefactum, ut testibus utar statim ; illud a me novum, judices, 
cognoscetis, quod ita testes constituam ut crimen totum explicem: 
ubi id inteiTOgando , argumentis atque oratione firmavero, tum 
testes ad crimen accommodam : ut nihil inler illam usitatam ac- 
cusationem atque hanc novani intersit, nisi quod in illa tune, 
quum omnia dicta sunt, testes dantur, hic in singulas res dabun- 
lur, ut illis quoque eadeni interrogandi facultas, argumentaudi, di- 
cendique sit. -^ Ps. Ascon. In Ferr. ( Orell. p. 126 , 162). 

(2) Cic. ProFlacco, 81. 

(3) Ascon. In MHon, (OrelJ. p. 41, 42). 
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(c celuy là c'est prudence, c'est gentillesse, mais au 
K juge, que peut-elle être qu'animosité ou passion ?.. 
« C'est au juge monté en son tribunal d'observer 
« de quel côté est le bon droit, par les plaidoiers, 
(( contestations et altercations des parties, lesquels 
(( se picquans et eschauffans l'un l'autre , viennent 
(( à laisser aller des paroles et des gestes qui les dé- 
« couvrent; le faire interroger, c'estle faire descendre 
« au barreau, et en l'oyant quereller, disputer, et 
« contester avec les accusés , l'exposer lui-même au 
« babil ou à la calomnie de tout le peuple ; s'il est 
(( trop exact , il est affecté , s'il y va lentement , il 
« est gagné ou il est mal habile (1). » 

Après les dépositions des témoins, dépositions for- 
tifiées par serment (2), venaient les laudationes ; 
c'est ainsi qu'on nommait les témoignages rendus en 
faveur de la probité , de la vertu , du courage de l'ac- 
cusé , soit par des particuliers , soit par des corpo- 
rations , soit par les provinces qu'il avait adminis- 
trées (3). Ces éloges généraux obtenus par l'amitié 
ou l'intrigue étaient trop faciles à recueillir pour 
qu'il ne fût pas aisé de présenter au tribunal un nom- 
bre considérable de laudatores ; Cicéron déclare que 
c'est une honte que de n'en pas présenter au moins 
dix, minimum fixé par l'usage (4). 

Les gouverneurs abusaient singulièremeiU de leur 
autorité sur les provinciaux pour se faire délivrer à 
l'avance de pareils brevets d'intégrité , par les mal- 

(1) Ayrault, Ordre et formalité, p. 479, 481 et p. 235, 239. 

(2) Cic. Pro Fonteio, 19, 20. In Ferr, 11 , 72. — QuiiUil. v, 
7, 5, 32 ;l. 9, pr. G. De Testib. iv, 20. — Esclier, p. SOetss. 

(3) Cic. Pro Fonteio,!, 22. Pro CluenLi^Q, De Orat, H, 
311, 348. 

(4) Cic. In Ferr. v, 22, 57. Qui decem laudatores dare non potest, 
bonestius est ei nuUum'dare , quam illum quasi legitimum nume- 
rum consuetudinis non e;^plere. — Ascon. In Scaur, p. 28. 
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heureux mêmes qu'ils avaient pillés (1). L'abus de 
ces recommandations leur ôta toute valeur; ce n'était 
qu'un moyen déguisé d'agir sur le tribunal par l'in- 
fluence des grands personnages (2) qui prenaient 
l'accusé sous leur protection. Dans les lois rendues 
contre Milon , Pompée interdit cet usage ^ et il fut 
défendu à un sénateur de couvrir ses méfaits de ce 
manteau commode (3) ; mais Pompée fut des pre- 
miers à violer la loi qu'il avait faite, en allant louer 
Plancus, accusé en vertu de la lex Pompeia de i^i(A), 
Les laudationes durèrent jusqu'à la fin de la répu- 
blique y et on les retrouve sous l'empire (5); mais on 

(1) Cic. In Few. iv, 141 •144'. Sur la manière dont se recueil- 
lait ces tesiimonia civitaium , voyez Esch er, i?c Testiiim ratione, 
p. 20 et suiv., 108 et suiv. 

(2) Ascon. In Scaur. (Orell. p. 28). Laudavcrunt Scaurum con- 
sulares novem , L. Piso , L. Volcatius , Q. Metellus Nepos , 
M.Perpenna, L. Philippus, M. Cicero, Q. Hortensius, P. Servilius 
Isauricus pater, Gn. Pompeius Magnus. Horum magna pars per ta- 
bellas landaverunt qui aberaut : inter quos Pompeius quoque, nani 
quod crat proconsul extra urbcm morabatur. Unus prœlcrea ado- 
lescens laudavit, frater ejus, Faustus Cornélius Syllae filius. Is in 
laudatione multa bumiliter, etcumlacrymis locutus, non minus au- 
dientespermovit, quani Scaurus ipse permoverat. Adgenuajudi- 
cum, cum sententiaR ferrentur, bifariam se diviserunt qui pro eo 
rogabant, ab uno latere Scaurus ipse et M. GJabrio, sororis filius, 
et Paulus, et P. Lentulus, etc., supplicaverunt, ex altéra parte 
Sylla Faustus frater Scauri et T. Annius Milo et T. Pœduceus et 
C. Gato et M.Octavius Lœnas Gurtianus. 

(3) Dio Cass. XL, 52. O §7j fAOcXtcTa Tr^stCTOiç è^yptaivero, rtvàç 
ircaivéTOLç vtto twv Kptvopsvwv ^t^offôat [^Tctky.no'kloi yàp vnb rSi-j àÇto- 
7r£<rT&)V eTratvoy/xgvot IÇïjpTraCovTo), gTrïjvwpô&xrg vopoôsriQO-aç ptij^gva éVe 
TOTrapotTrav IÇgtvat Iv roïç TotoOrotç Ytyvgcôat. 

Yal. Max. VI, 2, 5. Nam cum (Gato) in senatorem nocentem et 
infamem , reum , judex sedisset, tabellaîque Gn. Pompeii Jaudatio- 
nem ejus continentes prolatœ essent, submovit eas e quaestione, 
legem recitando, qua cautum erat ne senatoribus tali auxilio uti 
liceret. 

(4) Dio Gass. xl, 55. — Plat. Pompée, ^^; Caton le jeune, 48, 
— Tac. Ann, m, 28. 

(5) Suet. In Aug. 56. — Quintilien, Inst, Orat, ni, vu, § 2. 

U 
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sent bien qu'à cette époque elles n'ont plus la même 
autorité. Ce sont desimpies dépositions à décharge, 
ce n'est plus l'intervention de puissants protecteurs. 
Les livres de compte étaient considérés comme la 
plus considérable des preuves écrites. On sait qu'à 
Rome, chaque chef de famille avait un livre de 
compte (^codiceSy ou tabulœ accepti et expensi) , sur 
lequel il inscrivait toutes les dépenses et toutes les 
recettes de la maison (1). Cet usage devenu général, 
grâce à l'institution du cens, puisque c'était sans 
doute par la production de ses registres domestiques 
qu'un citoyen justifiait de sa fortune , et parvenait à 
se faire inscrire dans ces premières classes, qui seu- 
les donnaient l'entrée des honneurs publics (2); 
cet usage, dis-je, facilitait singulièrement la recher- 
che des crimes dans lesquels l'argent jouait un rôle, 
tels que la concussion, la prévarication, la cor- 
ruption (3). La trace de l'argent reçu ou dépensé 
devait se trouver, sinon sur les registres de l'accusé, 
qui avait bien pu dissiçiuler son action coupable, 
au moins sur les registres municipaux des villes qui 
avaient payé indûment (4) , ou enfin , sur les li- 
vres des gens qui avaient fourni l'argent, des publi- 
cains qui avaient servi de banquiers, des fournis- 
seurs qui avaient acheté les grains ou les fournitures 
extorquées aux provinciaux ; il suffisait donc de rap- 

(1) Sur ces registres, Savignj', Ueber den literal Contract der 
Rœmcr (dans les Mémoires de l'Académie de Berlin, 1819). Al- 
mendingen, Ueber die rationes domeslica; (dans le Magasin.de 
GroUnhann.) — Schuler, Die litteranim obligatio der aelteren rœ^ 
mischen Rechts. Breslau, 1842. 

(2) Schuler, p. 3. 

(3) Cic. Pro C/ueni. 34, 41, 82. 

(4) Cic. In Ferr, i, 36, 39; ii, 76-78; v, 18, 45, 19, 49. Sed si 
argumento est^ Mamertinos tibi pecuniani non dédisse, quia scri- 
ptura non habent ; sit argument! tibi stare gratis navem , quia, quid 
enieris aut quid locaverîs , scriptum proferre non potes. 
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proclier ces registres des livres dëracciisëpdtir Avoir 
la preuve manifeste du crime. Bien plus , chaque d- 
toyen étant obligé de se soumettre à cet tisage ^ sous 
peine de passer pour un homme négligent , ou de 
mauvaise foi (1), il suffisait de la mauvaise tenue de 
ces livres , pour que les soupçons les plus gravés 
s'élevassent contre l'accusé; souvent même il résul- 
tait de leur silence des preuves accablantes contré 
le coupable. C'est ainsi que Cicéron prouve mani- 
festement que Verres a volé les statues et les tableaUJt 
qu'il a rapportés de Sicile^ puisqu'il lui est im- 
possible de prouver par ses registres qu'il les ait 
achetés (2). 

Pour se procurer les preuves écrites , l'accusateur 
avait le même pouvoir que pour réunir les témoins ; 
à cet égard, la loi, qui ne reculait' point devant la 
lumière, se faisait partie de l'accusateur, et lui dort* 
nait les prérogatives les plus étendues. Il pouvait 
contraindre , non-seulement l'accusé, mais toute 
persontie ayant en sa possession des documents im-' 
portants, à les lui communiquer (3) ; en cas de refus 
il avait droit de faire une perquisition domiciliaire (4). 
Les pièces produites étaient scellées (5) et envoyées 
au président de la commission ^ qui les gardait 
jusqu'au jour de l'instance (6). Il n'y avait d'excep-* 
tion que pour les comptes des publicains ( tabulcé 
publicanorum) y comptes publics qu'on n'aurait pu 

(4) Cic. Pro Rose, comœd. i-3. In Ferr. i, 23. Ad Ait. xii, 8. 

(2) Cic. Ferr. v, 48. Fragm. omt. pro Fonteio, (éd. Nobbe 
p. 1120). 

(3) Ibid» In Ferr, i, 23; iv, 149. C'était probablement une dis- 
position de la loi Cornelia. 

(4) Ibid, In Ferr, ii, 74. Sane bomini praeter opinionem impro- 
viso incidi. Scrutatus sum quae potui, et quaesivi omnia : inveni duos 

olos libelles, etc. m, 66. — Ayrault, Ordre et formalUts , p. 434. 

(5) Cic. In Ferr. i,i9, 38; ii, 74; iv, 63, 66. 

(6) Ibid, Pro Fiacco, 9.— Scholl. Bobb. Ad h, l (Orelî. p. 238), 
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déplacer et envoyer à Rome, sans préjudicier à Tad- 
ministration de la province; Faccusateur avait seu- 
lement droit de prendre copie des pièces qui l'inté- 
ressaient (1). Quant aux autres pièces , on produi- 
sait toujours les originaux , pour que le jury fût à 
même de se former une conviction sur leur authen- 
ticité, aussi bien que sur le degré de confiance qu^ elles 
méritaient (2). 

Sous Fempire, Fusage de tenir des registi'es do- 
mestiques s^afTaiblit singulièrement. Outre que la 
production de ces registres pour établir le cens 
n^avait plus d'importance que pour le fisc , chacun 
craignait trop Favarice impériale pour ne pas dissi- 
muler sa fortune, et se mettre ainsi à F abri de ces 
accusations qui n'étaient que des confiscations dé- 
guisées : Sed postquam obsignandis litteris reorum ex 
suis quisque tabulis damnari cœpity ad nostram me- 
moriam tota hœc s>etus consuetudo cessaifit. Ainsi s'ex- 
prime le Pseudo-Asconius (3) ; et quoique ce soit un 
écrivain du Bas-Empire, je ne doute point que dès 
le règne de Tibère ou de Néron, on n'ait agi comme 
le dit le scoliaste. Si les empereurs n'étaient pas 
moins habiles que nos Fouquier-Tainville pour per- 
dre un homme avec quelques lignes de son écriture , 
il devait arriver à Rome comme il arriva chez nous, 
lors de la Terreur, que chacun cachât ses titres et ses 
papiers. La peur n'est pas moins prévoyante et moins 
ingénieuse que la tyrannie. 

Les plaidoiries achevées, les preuves faites, le 
héraut annonçait que les procédures étaient termi- 
nées par le mot solennel dixerunt (4) , et Fon pro- 

(1) Cic. In Ferr. ir, 189 et seq. 

(2) Val. Max. ii, iO, i. — Cic. Pro Balbo, 5. Ad Alt. i, i6. 

(3) Ps. Ascon. Xn Cic, i, Ferr. 23. 

(4) Cic. In Fnr. ii, 30. — Ps. Ascon. (Orell. p. i52). —Cic. 
Pro Clueni, 70. 
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cédait au jugement sans désemparer (1). Le vote ne 
se faisait plus de vive voix , comme dans les commis- 
sions antérieures au \if siècle , mais par écrit {per 
tabellas). Une loi Gabinia, de Fan 615, avait in- 
troduit le vote secret pour F élection des magistrats; 
deux ans plus tard , la loi Cassia introduisit ce vote 
pour les jugements criminels , hormis le crime deper- 
duellîo, mais cette exception fut supprimée par la 
/ex Cœlia de l'an 647 (2). Ces lois, faites pour les co- 
mices, furent également appliquées aux jugements 
des quœstiones, Sylla essaya de revenir aux anciens 
usages , considérés par Cicéron comme plus favora- 
bles à Taristocratie (3), et l'accusé eut le droit de de- 
mander le vote public ou le vote secret , à son choix. 
Si le vote était public , on tirait au sort le nom des 
jurés pour décider Tordre dans lequel ils donneraient 
leurs voix (4). Du reste , on ne voit point que cette 
réforme de Sylla ait été de longue durée, cardans 
le procès de Verres , comme dans les procès de 
Cluentius, de Flaccus, de Gabinius , de Postumus, 
c'est toujours du vote secret qu'il est question (5). 

En parlant des jugements rendus dans les comices, 
nous avons dit qu'il n'y avait point d'autre décision 
possible que la condamnation ou l'absolution de 
l'accusé; il en était autrement dans les jugements 

(1) Cic. De OraL i, 26. In Ferr. i, 9. Pro CluenL 53, 73, 83. 

(2) Ibid, De Leg. m, 16. De Anucit. 12. Brut 25, 27 Pro 
Sext. 48. — Ascon. In Cornel. (Orell. p. 78).'— Scholl. Bobb. In 
Cic. Pro Sext. c. 48; supra j p. 101. 

(3) Cic. De Leg. m, 35 et 55. 

(4) Ibid, Pro Clueni, 55. Cum in consiliiim iri oporteret, quae- 
sivit ab reo C. Junius qiiaesitor, ex lege illa Cornelia, qiiae tum erat, 
clam an palam de se sententiam ferri vellet : de Oppianici sententia 
responsum est, quod is Aviti familiarem Junium essedicebat, clam 
velle ferri. Itum est in consilium. Ibid. 75, 76. 

(5) Ibid. In Ferr, iv,47. Pro Flacco, 39. Pro Postum. c. 5. Jd 
Ç.Fm/. 111,4. 
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r0ndus par les commissions; et (saps parler de la 
compcrendinatio y sur laquelle nous reviendrons plus 
loip) le§ jurés pouvaient se prononcer de trois ma- 
inères : pour la condamnation , pour l'absolution , 
pour lô renvoi à un plus ample informé {absol^^o ^ 
condemno, non liquet). 

Dans un procès particulier, Auguste introduisit 
inéme un mode de voter qui ressemblait beaucoup 
^ potre système des circonstances atténuantes. Il 
s^agissait d'un faux testament; tous ceux qui Favaient 
contre-signe étaient réputés complices par la loi 
Cornelia, et il n'y avait pour les jurés d'autre al- 
ternative que de condamner ou d'absoudre, du mo- 
ment où ils se croiraient suffisamment édifiés. Au- 
guste remit aux jurés une troisième tablette qui 
pardonnait à ceux qui auraient signé par erreur ou 
par surprise. C'est Suétone qui nous a conservé ce 
fait curieux (1). 

La forme du vote se rapprochait singulièrement de 
pos usages. On remettait à chaque juré (2) une tablette 
de bois enduite de cire (3), sur laquelle, sans commu- 
ïiiquer avec ses collègues (4) , il inscrivait soit un A. 
(oAsoli^o), soit un C. ( condemno)^ soit les deux let- 

(l)Suet. Octav. 33. Et eu m de falso testamentoageretur, omnes- 
qup signatores lege Cornelia tenerentur : non tantuni duas tabulas, 
damnatoriam et absolutoriam , simul cognoscentibus dédit : sed 
tertiam quoque qua ignosceretur iis quos fraude ad signandam 
vel errore inductos, constilisset. 

(2) C'était probablement le préteur ou son huissier qui remettait 
ces tabletfes. L'exemple d'Hortensius qui , sans être préteur, remit 
les tablettes aux jurés, fut une illégalité (Ps. Ascon. Jn Cic. Div. 
c. 5. — Acron. In I/orat, Sut. ii, 1, 49 J ; il y avait sans doute con- 
nivence entre Hortensius et le préteur. — Drumann , t. III , p. 86. 

(3) Cic. Divin, c. 7. — L. Serv. c. 13. — Appien, Guerre civ, m, 
95; IV, 27. 

(4) Lex Serv. c. 12. Judex ne quis disputet, — Klenze, Jd h. 
l. p, 50. — £ruesti| Clavis Çicy v<» Consilium, est d'une autre 
opinion. 
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très N. L. {non liquet) (1); puis, le bras nu, el cou- 
vrant de ses doigts la lettre qu'il avait inscrite (2), 
il mettait la main dans Furne et y déposait sa ta- 
blette (3). Aussi longtemps que les jurés furent pris 
dans un seul ordre , c'est-à-dire jusqu'à la loi d'Au- 
relius Cotta (car la loi Livia, non plus que la loi 
Plautia , ne laissèrent de traces dans la législation ) , 
une seule urne suffit pour le vote ; mais quand la loi 
Aurélia eut établi trois catégories de jurés jugeant 
ensemble, il y eut une urne pour chaque catégorie. 
Une loi Fufîa, de Fan 695, Fétablit ainsi positive- 
ment (4), d'où Fon pourrait conclure qu'avant cette 
loi les trois décuries votaient ensemble (5); mais 
néanmoins , il semble plus probable que la loi Fufia 
ne fit que régulariser ou généraliser un usage exis- 
tant, car il est fait mention d'un triple scrutin dans 
Faccusation repetundarum , intentée contre Calilina 
en 689 (6). Depuis cette loi Fufia, le vote séparé 
fut constamment observé, comme on le voit par 
les procès de Saufeius et de Milon (7). Du reste, 
c'était le nombre total des votes individuels qui dé- 
cidait du jugement, et non pas le vote de chaque 
décurie (8). 

Pour la condamnation il fallait la majorité ab- 

(4) Ps. Ascon. In Cic, Divin. 7; In Veri\ i, 9. — Pers. Sat. iv, 
13. — Martial, Epi^iwu, 36, 2.— -Auson. Epig;. 128, 13. 

(2) Lex Sery, 13. Brachio aperto, litteram digitis opertam. 

(3) Lex Serif. 13. In eam sitellam nianum demittito. — Ps. Asc. 
In Cic. Divin. 7. — Scliol. Bobb. In Vatin. 14. 

(4) Dio Cass. xxxviii, 8. 

(5) C'est l'opinion de Madvig, Op.Acad. ii, 263, qui pense qu'on 
voulait ainsi cacher l'opinion de chaque ordre, en ne laissant con- 
naître que le résultat définitif. 

(6) Ascon. In Toga Candid. (Orell. p. 90),— Walter, Rechts 
Gesch. p. 877, note 84. 

(7) Cic. Jd q. Frat. ii, 6, 16. Ad Fam. viii, 8. — Ascon. In 
Scaur. (Orell. p. 30); //i Milon. (Orell. p. 53-55). 

(8) Cic. ad Q. Frat. ii, 16. — Manut. Ad Cic. Fam. viir, 8. 



Digitized by VjOOQiC 



— 376 ~ 
soliie (1), principe également suivi dans le jugement 
par les comices. Si les voix se balançaient entre 
la condamnation et Facquiltement, ce qui pouvait 
arriver quand le nombre des jiu*és était pair, Faccusé 
était absous (2). Dion nous apprend même qu'on 
donna par singulier privilège, à l'empereur Auguste, le 
droit de donner son vote en faveur de Faccusé dans 
tous les jugements criminels , si bien qu'il pouvait 
faire prononcer Fabsolution quand la condanma- 
tion était prononcée à une simple voix de majo- 
lîté (3). Mais qu'arrivait-il quand les voix se parta- 
geaient entre l'acquittement , la condamnation , et 
le plus ample informé , dc' façon qu'il n'y eût point 
de majorité absolue? Procédait-on à un second scru- 
tin, ou renvoyait-on F affaire à un nouvel examen? 
Cette seconde opinion paraît la plus probable , car 
nous apprenons d'une lettre de Pline le jeune , qu'il 
considérait comme quelque chose de nouveau et 
d'inusité le second vote du sénat dans un jugement 
criminel (4). 

Le vote achevé , le préteur faisait connaître le ré- 
sultat (5). Si Faccusé était absous ou déclaré coupa- 
ble, le préteur se servait de la formule non fecisse ^ 
oxxfecisse videiur (6) ; si les juges déclaraient ne pou- 

(1) Cic. AdFam. viii , 8. — Lcx Serv, c. 15. 

(2) Cic. Pro Cillent, 74. In consiliuin erant itiiri jiiilices liij^iiila 
duo, sententiis sedecini absolutio coafici potcrat. — Plut. Marina, 
C.6. — Scncca, Contro^,iu,2;Ep. 81. — Quinlil. Z?ec/aw. 264,314. 

(3) Dio Cass. li, 19. ... xai '^^n^ô-j tuol kùtoO Iv Trâo-t Totç ^txa- 
o-Tï3/5totç, w(T7rgpA6î3vàç (pipz(TB<Ki, — Grotius, lib. ii, De J, B, et P. 
c. 5, § 18. — Gronovius, De Le^e liegia, et les notes de Bar» 
beyrac. N'est-ce pas le droit de grâce simplement? 

(4) Pline, Ep.viii, 14. 

(5) Cic. Ad Dh, viii, 8. —Plut., Pompée, c. 4. 

(6) Cic. In Fen\ ii, 38; v, 6, 14. la Pison, 40. Ad Ait, iv, 
40, 8. - Cujas, Ob<:s, m, 26. ^ Brisson, De Fonnulis, v, 218. 
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voir se prononcer {non liquet\ le préleur prononçait 
le renvoi à un plus ample informé {ampliiis ) (1). 

Ce renvoi à un nouvel examen se trouve en usage 
dans les commissions extraordinaires , nommées 
avant rétablissement des commissions permanen- 
tes (2) , et c'est un des points par lequel la juridictior^ 
des quœstiones se distinguait de la juridiction des 
comices; les jurés avaient le droit de se refuser à 
juger, quand il y avait pour eux quelque obscurité 
dans raffaire , et de demander une seconde instance, 
ou suivant l'expression romaine, une ampliatio (3). 
Cette ampliatio y les jurés pouvaient la demander, 
non pas une fois, mais autant de fois qu'ils le ju- 
geaient nécessaire pour se former une conviction sur 
la culpabilité ou Finnocence de Faccusé. Valère 
Maxime nous a conservé le souvenir de huit instan- 
ces successives pour un même procès (4) , celui de 
L. Col ta, accusé de concussion par Scipion. Quel 
intervalle mettait-on entre chacune de ces instances? 
Il semble qu'à cet égard il n'y eut rien de fixé , et 
que le jour du renvoi dépendit de la volonté du pré- 
sident (5). 

(i) Ainsi, les juges prononçaient le non Uquel et le prêteur 
Vampliits. Celte nuance a été méconnue de la plupart de ceux qui 
ont écrit sur les jugements criminels. Cependant Asconius établit 
positivement cette distinction. Ps. Ascon. In Vcvr, i, 9.... Autsta- 
tim sententia dicebatur, aut ampUus pronunliabalur, cum dixis- 
sentjudices, non liqiict. — i, 29. Mos vcterum hic fuerat, ut si 
absolvendus quis esset, statim absolverelur ; si damnandus, statim 
damnaretur; si causa non esset idoneaad damnalionem, absolvi ta- 
men non posset, ut amplius pronuntiaretur. 

(2) Ce privilège des jurés avait lieu non-seulement à Rome, 
mais encore dans les provinces pour les commissions composées de 
citoyens romains qui jugeaient sous les ordres du gouverneur. — 
Cic. In Ferr. i , 29. 

(3) Auct. AdHerenn, iv, 36. — Cic. In Ferr, i, 29. Pro Clueni. 
28. — Auson. Ep, ii. 

(4) Val. Max. vni, 1 ; ii, — Liv. xliii, 2. 

(5) Cic. Brut, 22. Paucis interpositis diebus. Unum, quasi com* 
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La procédure de Xampliatio était aussi complète 
que celle de F instance primitive , rien n'y manquait; 
discours des parties, interrogatoire des témoins, 
ou, tout au moins, lecture des dépositions faites dans 
la première instance ; on pouvait même apporter 
des pièces et des preuves nouvelles , comme aussi 
changer de défenseur ; ainsi que Cicéron nous l'ap- 
prend du procès fait à Sergius Galba par les Lusita- 
niens qu'il avait pillés (1 ). 

Cette procédure de Vampliatio , qui fut d'usage 
général tant que durèrent les commissions extraor- 
dinaires, devint plus rare devant les commissions 
permanentes ; non pas qu'elle ait été abolie, comme 
l'a pensé Klenze (2) , nous avons un témoignage de 
Cicéron pour la persistance de l'institution (3) , mais 
parce qu'elle tomba en désuétude, et qu'à côté d'elle 
s'introduisirent des usages nouveaux, qui la rendi- 
rent inutile dans le plus grand nombre de cas. 

Telle fut la comperencUnatio , introduite par la loi 
Servilia dans les procès de concussion (4). Jusqu'à 
Glaucia , nous dit Cicéron (5) , on suivait la loi Aci- 

perendinatus, médium diem fuisse. — Ps. Ascon. In Cic, Ferr, i, 
9.... Interposita dilatione. 

(1) Cic. Brut. ±2. 

(2) Klenze, Lehrbuch des Strafverfahrcns j p. 131.. 

(3) Cic. Pro Cillent. 76. Deinde homines sapientes , ex vetere 
illa disciplina judiciorum , qui neque absolvere liominem nocen- 
tissimum possent, neque eum, de quo esset orta suspicio^ pecunia 
oppugnatum , re illa incognita, primo condemnare vellent, non 
liquere dixerunt. In Verr. i, 9. — Sigouius, De Judiciis , ii, 22. 

(4) Dans la Lex Servilia que nous possédons le passage concer- 
nant la comperendinatio n'existe plus. 

(5) Cic. In Verr, i, 9. Glaucia priinus tulit, ut compérendinare- 
tur reus, anlea vel judicari primo poterat, vcl amplius pronuntiari. 
Utram igitnr putas legem molliorem ? Opinor illam veterem quau 
vei cito absolvi, vel tarde condemnari licebat. Ego tibi illam Aci- 
liam legem restituo, qua lege multi semel accusati , semel dicta 
causa, semel auditis testibus, condemnati sunt.... Puta te non hoc 
tam atroci, sed illa lege mitissima causam dicere. Accusabo, re- 
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lia; l'accusé était immédiatement jugé après simple 
plaidoirie, ou bien on prononçait un plus ample 
informé. Servilius (sans doute pour rendre la ré- 
pression plus efficace ; car au moyen de ces renvois 
on lassait Fimpatience populaire et Ton fatiguait 
les députés provinciaux), Servilius supprima Yam' 
pliatio (1), et ordonna par sa loi qu'après la pre- 
mière plaidoirie et Faudition des témoins , on pas- 
serait, non pas au jugement, mais à la cornperen- 
dinatio. 

Qu'était-ce que cette procédure (2)? c'était une 
seconde plaidoirie séparée de la première par un 
jour franc d'intervalle (3). Cette seconde partie de 
Finslance faisait corps avec la première, et c'est bien 
à tort que Klenze, dans son excellent travail sur la 
lex Sennlia, suppose que la comperendinatio était 
une seconde instance ,. une espèce (ïampliatia, qui 
n'avait lieu qu'autant que les jurés avaient prononcé 
le non liquet après les premières plaidoiries ; il 
suffit de lire les Verrines pour se convaincre de Fer- 
reur du savant allemand. Cicéron , dans sa première 
plaidoirie contre Verres, renvoie toujours à la se- 
conde pour compléter ce qu'il y aura d'insuffisant 
dans les preuves fournies (4) ; et il cite comme ime 
des conditions les plus pénibles de la loi Servilia 

spondebis. Testibus editis , ita mittani in*consilianî , ut, eliamsi 
lex ampliandi faciat poteslatera , tanien isti turpe sibi existiment 
non primo judicare. 

(1) Cic. In Feri\ 1,9.— Klenze dans sa restitution de la Lex 
Servilia y c. 13 , a donc introduit à tort le N. L. 

(2) Ps. Ascon. (Orell. p. 164). Alii sic adnolant: comperendinatio 
est secunda actio. Uem, comperendinatio est ab utiisque litigato- 
ribus invicem sibi denuntiatio in perendinum diem. 

(3) Festus. Res comperendinata significat judicium in terlium 
diem constitutum. — Cic. Brut, 22. 

(4) Cic. In Ferr. 1, 55. Si quis erit, qui perpetuam orationem 
accusationemquedesideret, altéra actione audiet. 
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(adoptée comme on sait par la loi Cornelia, sous Fem- 
pire de laquelle fut accusé Verres) , bis ut causa di- 
catur (1 ). 

La comperendinatio introduite , le procès de con- 
cussion ( on ignore si cette procédure eut lieu de- 
vant les autres quœstiones (2) ) , ressembla sensible- 
ment à nos procès criminels, avec cette différence 
que Faudition des témoins fut placée entre les plai- 
doiries et les répliques. 

Si Ton en croyait le Pseudo-Asconius (3), la compe- 
rendinatio se serait distinguée par un cachet parti- 
culier de toutes les procédures criminelles connues. 
Suivant le dire de cet auteur, après la plaidoirie de 
l'accusateur, la défense de F accusé et les preuves, 
on serait passé à Xactio secunda^ dans laquelle, les 
rôles intervertis, le défenseur eût parlé le premier et 
Taccusateur le second, si bien que, suivant l'ex- 
pression même du Pseudo-Asconius , la double dé- 
fense de Faccusé eût été comme intercalée entre les 
deux plaidoiries de Faccusateur. Sigonius a adopté 
cette opinion bizarre, en contradiction avec ce 
principe d'équité qui veut qu'en tout procès la 
dernière parole appartienne à Faccusé; et il a ap- 
puyé cet oubli des droits naturels de la défense sur 
un texte formel de Cicéron (4); mais ce texte, reçu 
sans discussion par ceux qui ont écrit après Si- 

(l)Cic.//«Ftf7T. 1,9. 

(2) Geib, CriminalPro^ess,-^, 374. Celle division de rinslanceeu 
prima et secunda actio ne se trouve jamais que dans des procès de 
concussion. — Cic. Pro Fontcio, c. 42 , 13. Pro FlaccOy c. 10. Pio 
Scauro, 29, 30. 

(3) Ps. Ascon. In Cic. P'en\ Prinu (Orell. p. 153, 154, 163). 
Namsi accusator dixerit, respondet prima actione defcnsor, et rur- 
Bum compercndinato judicio dicit prior defensor, et defensionem 
tanquatn duplicem in medio positam obruit ulîimus accusator. 

(4) Sigon. De Judic, ii, 20, in princ. 
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gonius (1), est un composé apocryphe des paro- 
les de Cicëron et des commentaires du Pseudo- 
Âsconius^ il ne mérite aucune autorité. U y a long- 
temps que Ferratius a reconnu Terreur de Sigo- 
nius (2), et il est incroyable que cette erreur ait pu 
se maintenir jusqu'à nos jours. 

Reste donc , pour tout fondement de cet usage 
singulier, l'autorité du Pseudo-Asconius, mais , outre 
que c'est un auteur peu sûr, et qui a fait plus d'une 
erreur sur la procédure romaine avec laquelle il 
parait peu familier (3) , nous avons plusieurs passa- 
ges de l'accusation contre Verres qui prouvent 
évidemment que l'accusateur parlait avant l'accusé, 
aussi bien dans la seconde que dans la première 
plaidoirie (4). Il faut donc rejeter l'opinion du 

(1) Ant. Augustin, De Legib. dans le Thésaurus de Graevias, 
t. Il, p. 1265. — Heineccius, Aniiq. iv, 18 , 30. 

(2) Fen at. Epist, i , 9. — Walter, Rechts Gesch, liv. Vf cb. 6, 
note 30-33. 

(3) Madvig, De Ascon. Ped. p. 113, n. 3. — Zumpl, Ad Ferr. 
p. 409. —Walter, Rechts Geschichte , p. 873, n. 33. — Geib, Cri- 
minai Prozess, p. 381 . 

(4) Cic. In Ferr, i, 28. Kisi vero illud dicet, quod et in testi- 
xnonio Tettii, priore actione, interpella vitHortensiu s, ii, 72. Quid 
defendet Hortensius? Postulabit ut litteras Canulei proferam? Cri- 
men ejusmodi, nisi litteris confirmetur, inane esse dicet, m, 88. 
Quid ad baec Horlensius? Faisum esse crimen? Hoc nunquam 
dicet. Non magnam bac i atione pecuniam captam ? Ne id quidem 
dicet. Non iujuriam factani Sicuîis atque aratoribus? Qui poterit 
dicere? Quid igitur dicet? v, 1. Video, ubisejactaturussit Horten- 
sius. Beili pericula , tempora reipublicae, imperatorum penuriam 
conimemorabit, tum deprecabitur a vobis, tum etiam pro suojure 
contendet. vi, 13. Hoc scilicet est metuendum, ne ad exitum de- 
fensionis tuae, velus illa Antoniana dicendi ratio atque auctorilas 
profera tur, etc. 

Et dans le procès Pro Fonteio, c. 13. M. Fonteius itaduabns 
actionibus accusa tus est, ut objectum nihil sit, quo significari ves- 
tigium libidinis, petulantise, crudelitatis audaciae possit. — Com- 
ment Cicéron eût-il parlé ainsi, lui défenseur de Fonteius dans la 
secunda actio, si la seconde accusation n'avait pas été déjà prononcée? 
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Pseudo-Asconius, dont le nom n'est pas suffisàtit pour 
justifier une assertion aussi extraordinaire. 

Si nous comparons maintenatit Vampliatio et la 
comperendinatio y nous verrons que toutes deux fu- 
rent nécessitées par la mauvaise distribution de la 
procédure, qui plaçait Taudilion des témoins après 
les plaidoiries et qui ainsi forçait souvent les par- 
ties à discourir sur des dépositions probables. Mais 
si ces deux procédures se ressemblaient de ce côté, 
elles se distinguaient en un point essentiel. Là se- 
cunda actio de la comperendinatio faisait partie d'une 
seule et même instance avec la première action ; 
YampliatiOy au contraire, était une instance nou- 
velle ; elle dépendait par conséquent de la convic- 
tion des jurés, tandis que la comperendinatio avait 
nécessairement lieu sans Fintervention du tribunal, 
et à un jour légalement fixé (1 ). 

La comperendinatio disparut avec la république 
quand les procès de concussion , auxquels elle sem- 
ble s'être appliquée spécialement, furent attribués au 
sénat. On ne suivit pas dans cette assemblée tou- 
tes les formes en usage devant les quœstiones ; le 
sénat eut sa juridiction et sa procédure particulières; 
la comperendinatio fut donc abolie de fait dès les 
premiers temps de l'empire, et c'est ce qui expli- 
que pourquoi les écrivains postérieurs nous ont 
donné des idées si imparfaites de cet ancien usage (2). 

J'arrive maintenant aux procédures qui suivaient 
le jugement. Une fois l'absolution ou la condamna- 
tion prononcée, le préteur levait la séance, en faisant 
prononcer par le héraut l'expression sacramentelle 
Ilicetj c'est-à-dire Ire licet{^). 

(1) Sigon. De Judic. il , 22. 

(2) Sénèque, JS'^.97.— Plin. JS'f;. v,21î vi, 2.— Tac. De Orat, 38. 

(3) Donatas In Tereni, Phorm, t , 4, 31. Sempet ilicet finemrei 
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Si le résultat de la sentence était une condamna- 
tion capitale ou pécuniaire , on procédait immédiate- 
ment à l'exécution, car, ainsi que nous Tavonsdéjà 
dit, il n'y avait point d'appel des jugements rendus 
par les commissions ; c'était le peuple qui avait jugé 
par ses délégués. 

C'était le président de la commission qui surveillait 
l'exécution ; ainsi c'était le prœtor ou le judex quœs- 
tionis dans les jugements rendus à Rome par les com- 
missions (1); dans les provinces, c'était le gouver- 
neur (2), comme sous l'empire ce fut le consul qui 
présida à l'exécution des arrêts du sénat. 

Pour les jugements qui prononçaient l'infamie, 
il n'y avait point lieu à exécution immédiate; chaque 
citoyen avait le droit de faire valoir cette incapacité 
dès qu'il le jugeait convenable , à peu près comme 
aujourd'hui nous ferions rayer des listes électorales 
un failli ou un homme flétri par un arrêt criminel. 

Quant à la réhabilitation, ce que j'en ai dit dans la 
section précédente me dispense de revenir sur ce 
point (3). 

significat. Sic jiulices de consilio dimiUebanlur, suprema dicta cum 
praeco proniintiasset : Ilicct , qiiod significat : Ire licet. 

(i) Lex Seivii. c, 17, 19,20. 

(2}Cic./« /^e;r.ll,38.— Diod.Fmg.xxxvi,ed. Bip., t.X,p. 177. 

(3) Sup. p. 138. 
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LIVRE TROISIEME. 



PREMIERE SECTION. 

CONSIDÉRATIONS SUR LA PUISSANCE DU PRINCE ET DES MAGISTRATS 

SOCS l'empire. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du Principal (1). 

Avec Auguste, ou pour parler plus exactement, 
avec la dictature de Jules César, s'ouvre une ère nou- 
velle dans l'histoire romaine ; la constitution change 
et s'altère, et.au pouvoir du peuple, ou à la répu- 
blique va se substituer un pouvoir nouveau , leprin- 
cipat, qui devint plus tard une véritable royauté. 

Mais il ne faut pas croire que ce changement fut 
subit , et parce que , à dater de cette époque, le nom 
d'empire se substitue dans nos histoires à celui de 
république , il ne faut pas nous imaginer qu'une 
révolution complète se fit tout d'un coup dans les 
institutions , et que l'autorité d'Auguste fut celle 
d'Adrien. 

Sous Auguste et ses premiers successeurs , la con- 
stitution fut républicaine, quelque grand que fût, du 



(i) Puchta, Instîtiitionen , î, § 86. 
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reste , le pouvoir de chef de l'État, et quelque mé- 
pris que fît Fempereur des garanties de la liberté (1 ). 
Les institutions républicaines sont toutes restées de- 
bout; seulement, au milieu d'elles, se développe un 
élément nouveau , qui doit tôt ou tard les détruire. 
L'État se trouve ainsi partagé en deux parties anti- 
pathiques ; d'une part , des institutions républicaines 
blessées au cœur, et qui n'ont plus cette sève sans 
laquelle elles ne peuvent vivre ; de l'autre , une puis- 
sance nouvelle , qui détourne à son profit toutes les 
ressources de l'État; mais un jour ne suffit pas pour 
détruire c^t arbre qui de son ombre avait couvert 
le monde entier, et jusqu'au règne d'Adrien, on 
peut suivre les dernières racines des institutions ré- 
publicaines. Cette recherche est l'objet de la dernière 
partie de notre travail. 

En théorie, sous l'empire, comme sous la répu- 
blique, le peuple fut le souverain; tout releva de 
lui , et l'empereur ne fut que le délégué de la nation. 
En fait , la puissance populaire alla s' amoindrissant ^ 
jusqu'à ce qu'elle devint une lettre morte; la sou- 
veraineté du peuple ne resta dans la constitution que 
pour justifier le despotisme impérial. S'attaquer au 
prince, c'est-à-dire au mandataire de la nation, 
c'était s'attaquer à la nation elle-même; c'était- un 
crime de lèse-majesté. 

Déjà , vers la fin de la république , et surtout de- 
puis l'admission de l'Italie au droit de cité , la part 
et l'intérêt que le peuple prenait aux affaires publi- 
ques s'étaient singulièrement affaiblis ; cet affaiblis- 
sement des comices , amené par la prépondérance 
que le sénat avait essayé de conquérir dans le gou- 
vernement , fut favorisé par le prince qui consacra 

(1) Tac. ^/m. 1, 2, 3jiv, 6. 
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en apparence la victoire du sénat , et fit de cette 
assemblée un corps distinct et privilégié dans FÉtat, 
pour gouverner à son aise derrière cette chambre, 
bien autrement facile à diriger que le peuple. Au- 
guste , tout souverain qu'il fut en réalité , n'osa 
heurter de front les prérogatives populaires ; il lais- 
sait encore les comices nommer les magistrats , et 
tout en dictant le choix des candidats, il allait vo- 
ter dans sa tribu comme un simple citoyen ( 1 ) ; 
Tibère, plus sûr de sa puissance, donna au sénat 
la nomination dés officiers publics (2) , tout en se 
réservant la désignation des candidats parmi les- 
quels le choix devait se faire ; mais on alla bientôt 
plus loin , et souvent le prince nomma directement 
aux magistratures, sous le spécieux prétexte de 
choisir ainsi F homme qui convenait à la fonction , 
et d'éviter la mauvaise administration de gens inca- 
pables. 

Les comices supprimés , le sénat , héritier des pré- 
rogatives populaires , se trouva en apparence le 
premier pouvoir de l'État. Auguste avait eu pour poli- 
tique constante de masquer sa conduite du nom et 
de l'autorité de cette assemblée; Tibère ne manqua 
point d'imiter Auguste en ce point (3). Cet exemple 
fut suivi par ses successeurs (4) , et Adrien s'excusait 
encore de succéder à l'empire avant que le sénat 

(1) Suet. Cœsar, 41 ; Au^. 40, 56. 

(2) Tac. Ann. i, 15. Tum primum e canipo coniitia ad patres 
translata sunt. Nam ad eam diem , et si potissima arbitrio princi- 
pis, quaedain tamen studiis tribuum fiebant ; neque populiis adenip- 
tum jus quaestus est, nisi inani rumore, et senatus largitionibus 
ac precJbus sordidis exsolutus, libens tenuit, modérante Tiberio, 
ne plures quam quatuor caodidatos commendaret, sine repuléa et 
ambitu designandos. Ibid. 81. ~ Yell. Pat. ii , 126. — Suet. 
Calig. 17. — Dio Cass. lvhi , 20. 

(3) Tac. Ann. m, 60 j xiv, 17. — Suet. In Tib. 28, 31. 

(4) Tac. Hist iv , 45. — Dio Cass. lui , 28. 
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Feût investi de la suprême autorité (1 ) ; mais , sous 
ce faux semblant d'honneur et de puissance, le 
sénat ne fut en réalité qu'un instrument dans la main 
du prince. Son prétendu pouvoir électif, législatif, 
judiciaire , se borna à enregisfrer sans résistance les 
nominations, les lois et les arrêts du prince; il fut 
à toutes les époques complice des cruautés et des 
lâchetés impériales, et n'eut de valeur que sous 
les bons princes qui le firent agir , et respectè- 
rent les prérogatives qu'ils lui avaient rendues. 
Mais ce rajeunissement du sénat ne fut qu'une vie 
d'emprunt , et Trajan disparu , la puissance factice 
de cette assemlDlée tomba d'elle-même et sans re- 
tour. 

De cette faiblesse du sénat, il faut accuser non 
les hommes, mais les institutions. Il y eut sous l'em- 
pire d'aussi grands caractères que sous la république ; 
un Thraséas , un Agricola ne le cèdent en rien à des 
noms plus célèbres et plus heureux ; mais il y avait 
dan^ le corps auquel ils appartenaient un vice in- 
curable , et qui lui ôtait tout moyen d'action et de 
résistance . 

Ce qui fait la force d'une assemblée, ce ne sont 
pas les prérogatives que lui attribue la constitution , 
ce sont les intérêts qu'elle représente. La chambre 
des lords , en Angleterre , et la chambre des pairs , 
en France, ont des attributions semblables; mais 
l'une est toute-puissante, parce qu'elle représente 
une ancienne aristocratie qui , depuis la conquête 
normande , est maîtresse du sol , de la richesse , et 
du gouvernement; l'autre n'a qu'une force d'opinion 
et ne résisterait pas à une révolution, comme l'a 
prouvé un exemple récent. Le sénat de la républi- 

{i) Spartian. In Iladnan. c. 6. 
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que ressemblait beaucoup à la chambre des lords, 
aux plus beaux jours de sa puissance ; composé de 
la fleur de l'aristocratie , soutenu par une noblesse 
qui possédait le sol , et qui comptait dans sa clien- 
tèle des villes et souvent des peuples entiers, ra- 
jeuni chaque année par le choix populaire , il avait 
dans le pays des racines profondes, et il fallut un 
siècle de guerres civiles pour F ébranler. Le sénat de 
Fempire , au contraire, composé par le prince d'hom- 
mes recrutés dans toutes les provinces (1), et d'of- 
ficiers qu'il nommait lui-même, n'était qu'un con- 
seil privé, que l'opinion publique ne soutenait même 
pas. L'aristocratie détruite par la guerre ou la pro- 
scription , le peuple amusé par le prince , les magis- 
trats sans puissance réelle , que pouvait représenter 
le sénat, et sur quoi s'appuyer pour essayer une 
résistance? tout au plus aurait -il pu se sei-vir des 
prérogatives que lui reconnaissait la constitution ; 
mais ces prérogatives étaient combinées de telle fa- 
çon que l'empereur était toujours le maître des dé- 
cisions du sénat. Consul, tribun, proconsul, revêtu 
de Vimperium, même dans la ville , l'empereur avait 
un pouvoir sans limites, et il lui suffisait de vouloir 
pour que, légalement parlant, tout le monde dût 
lui obéir. D'ailleurs le sénat n'était qu'un conseil sans 
initiative ; pour le mettre en mouvement , pour exé- 
cuter ses volontés , il fallait un magistrat qui pût 
agir, mais le seul magistrat véritable c'était l'em- 
pereur; le sénat était donc tout entier dans sa main. 
Je dis magistrat, car la place que le prince occupe 
dans la constitution ne peut se définir autrement 
qu'en le nommant le premier officier de l'État. 
Sa puissance ressemblait, en plus d'un point, à la 

(1) ïacit. Ann, m, 55, 65. 
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dictature (I); et, c'était sous ce nom de dictateur 
que Sylla et César s'étaient fait donner le pouvoir 
souverain ; itiais Auguste rejeta ce titre comme odieux, 
et en politique , plus adroit que son père , ne voulut 
jamais d'un titre qui eût donné à son autorité un carac- 
tère extraordinaire. Il voulut avant tout sauver les ap- 
parences républicaines, et le principdty nom modeste 
sous lequel il cacha sa toute-puissance, ne fut que 
]a réunion des différentes magistratures de l'État (2). 
Aucune de ces magistratures n'était extraordinaire ou 
nouvelle , ce fut leur concentration dans une même 
main, leur extension, et plus encore leur durée viagère, 
qui donnèrent au principal une telle puissance quHl 
ne resta plus que l'ombre delà république. La réunion 
des différentes dignités de l'État donnait en effet à 
l'empereur une autorité absolue, puisque d'un côté 
il n'y avait plus , pour le maintenir dans la dépen- 
dance, l'équilibre qu'établissait autrefois la division 
des différentes magistratures, et que de l'autre la durée 
de son pouvoir l'affranchissait de toute responsabilité. 
La première dignité sur laquelle Auguste établit 
son empire fut le consulat. 11 se fit nommer à cette 
magistrature neuf années de suite; à ce titre il joi- 
gnit la puissance proconsulaire; c'était sous un nom 
ancien un pouvoir nouveau , et par son étendue et 
par sa perpétuité. Vimperium, en effet, n'étant plus 
renfermé dans les limites d'une province, lui don- 
nait le commandement de toutes les armées, l'ad- 
ministration suprême de l'État, et une juridiction 
ciîminelle illimitée, non-seulement sur les soldats 
et les provinciaux , mais encore sur les citoyens et 
les sénateui-s mêmes , car le prince était imperator 



(1) L. un. pr. De Off. Pt\ prœt, D. i, 11. 

(2) Dio Cass. un, 17. 
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à Rome aussi bien qu^au dehoi*s (1). Cette puis- 
sance impériale {împeratoria potestas)^ c'était Y RVh 
torité qui appartenait aux proconsuls dans les pro- 
vinces j et dont à Rome étaient autrefois revêtus les 
dictateurs 7 et plus tard les consuls , quand le sénat les 
investissait de la dictature , au moyen de la célèbre 
formule : Videant consules ne quid detrimenti res^ 
publica capiat {^. Mais sous la république, cette 
dictature contestée n^était conférée par le sénat que 
dans des moments de crise; en outre, elle était 
éphémère, et pour maintenir le consul il y avait un 
frein énergique dans la responsabilité prochaine qui 
Tattendait; sous Fempire, au contraire, le prince 
étant seul juge de la situation , et sa puissance per- 
pétuelle, et par conséquent irresponsable, Ximpe- 
ratoria potestas ne fut que le despotisme organisé (3). 
A ces attributions déjà si grandes, Auguste joi- 
gnit une autorité bien plus exorbitante. La potestas 
trïbuniciay indépendante de Fexercice du tribunat , 
lui donna , avec le caractère sacré et l'inviolabilité 
des magistrats de la plèbe , le moyen de tenir en 
échec et d'annuler les attributions administratives et 
judiciaires des autres officiers publics , ainsi que les 
décisions du sénat, et fit en réalité du prince le 

(i) Dio Cass. LUI, 17. ÏTcaTot ts Yàp 7r^8t<rTàxts ytyvovTat, xai 
àvr^TraTOt àsi, oaàxiç àv g?w toO Trwjxvjp^oy wdtv, ôvofACcliovTat' ti^v te 
ToO aÙTOxpocTopoç 7rp6<Tpin(Tiv ^taTTavToç oy jxôvov ot vtxTQO-avTfi; Ttvaç , 
àXXà xat ot à^^ot TràvTs; , irpbç Sriktatriv t^ç avroTS^ouç ay wv iÇoyciaç , 

àvTl T^; ToO ^aràéfijç toO ts ^ixTocTGopo; iittïdïitfscôç y cp^ouo'iv Kai 

SX ^èv T0ÛT6>v T&v ovo/xàTOdv, xaTaXôyovç ts icouîtrQaL , xal p^piQ^aTa 
à6|3o£Çgtv, Tro^gfxou; ts àvaipsto-Ôat , xal slp-ftvyjv o-trlv^so-Oat , toO ts 
ÇsvtxoO xat ToO Tro^tTtxoO àst xat TravTap^oO ôjixotwç app^etv wots xat 
IvTÔ; ToO 7rci)/x)2ptoi» xat tovç tTTTTsaç, xat toùç |3oyXsyTàç 
ÔavaTO'Jv dûvao'Ôat. 

(î) Sup.p. lâl etss. 

(3) Dio Cass. lvi , 23. 
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maître absolu du gouvernement (1). Plus tard, il 
s'attribua la puissance censoriale, indépendante éga- 
lement de la censure, perpétuelle par conséquent, 
et en vertu de laquelle il tenait le sénat dans sa dé- 
pendance. Puis , il joignit à tous ces titres la dignité 
de grand pontife , qui lui donnait la direction des 
choses sacrées , et mettait la religion à son ser- 
vice (2). 

Tous ces pouvoirs divers furent attribués aux pre- 
miers empereurs successivement et par des lois dif- 
férentes (3); puis, quand Tempire se fut affermi, une 
seule loi, dite lex Imperiiiji)^ conféra d'un seul coup 
toutes ces prérogatives aux empereurs , donna à leurs 
ordonnances force de loi (5), et mit le prince au- 
dessus de toutes les lois publiques et privées (6). 
Nous possédons T original d'un de ces sénatus-con- 
suites, rendu dans la forme d'un plébiscite, lors de 
l'avènement de Vespasien. La lecture de ce monu- 
ment donne une idée fort nette de l'étendue et du 
caractère de la puissance impériale (7 j. 

(1) Tac. Anu, i, 2 ; m, 7, 56. Id summi fastigii vocabulum (/;o- 
testaiis tribimlciœ) Augustus reperit, ne régis aut clictatorisnomoii 
adsumeret, ac tainen appellatione aliqua cetera iniperia praemincret. 
— Dio Cass. LUI, 17. H ts IÇoiKTiai^ ^ïj/xap^^txîj xa^ouasvv;.,.. ^i^onfri 
(Tfivt Ta T2 kittyiyjô^s'ja y^' kxipo^j Ttvôç àv pÀ dVVSTratvwat , Travetv, 
xat ^Yj y.a0u6pt'(^e(T0af xav ckpa xt xat to Ppap^ÛTarov |xïj oti spy&) (Ma 
xat \6yM à^tzstdÔat Sà^cafrt , zat a/ptrov tov 7rotT^<TavTa aùrô wç xat 
hayri à^oVAûvat. Ibid. li, 19; Lin, 32. 

(2) Dio Cass. lui, 17. 
(3}/^/V/. LUI, 17, 32. 

(\) Ibid, LUI, 18. Lex liegia dans la compilation de Jusii- 
iiien, § 6. Insl. de jure nat. I, 2. L. 1, pr. D. De Const, princ. i, 
4. L. 1, § 4, De vet. jure enucl. c. i, 17. 

(5) Gains, i , S. 

(6) Dio Cass. lui, 18, 28; lix, 13. — L. 3. C. De Testam, vi, 
23. — ■ L. 31. De Legib. D. 1, 3. 

(7) Haubold, Monum* p. 221 et ss. — Zimmern, Rcchts Gcsch» i, 
p. 73. 
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CHAPITRE II. 

Des magistratures républicaines et des magistratures impériales. 

Cet élément nouveau de la puissance impériale, 
jeté au milieu de la république , amena dans la con- 
stitution la plus singulière perturbation; TÉtat se par- 
tagea entre le prince, d'une part, le sénat et le peuple 
de l'autre; et chacun de ses pouvoirs eut ses finances, 
son administration, ses magistrats particuliers. Entre 
ces deux forces rivales la lutte n'était pas possible, car 
par une fatalité qui n'explique que trop facilement la 
chute rapide delà constitution républicaine, le prince, 
qui était dans l'État un pouvoir distinct, était en 
même temps le premier magistrat du sénat et du peu- 
ple, si bien qu'il avait double voix dans le gouverne- 
ment, et était maître des deux plateaux de la ba- 
lance. 

Le sénat n'avait aucune influence sur la part d'ad- 
ministration qui appartenait au prince , tandis que le 
prince avait la plus grande influence sur l'administra- 
tion du sénat ; seulement , tandis qu'il agissait à son 
gré dans les parties qu'il s'était réservées, il devait 
s'astreindre aux formes républicaines pour tout ce 
qui touchait au gouvernement du sénat. Cette sépa- 
ration d'attiîbutions que nous retrouverons dans 
toutes les branches de l'administration fut ce qui con- 
serva à l'empire la forme d'une république jusqu'au 
moment où les empereurs se mirent au-dessus d'un 
vain souvenir. 

Le partage de l'administration se trouve dans les 
finances; le trésor public, œrarium populi romani, 
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œrarium Saturnin resta après comme avant Tempire 
sous la surveillance et à la disposition du sénat, sans 
être, tant s'en fautj indépendant du prince (1). Mais 
le prince eut son trésor particulier, le fiscus Cœsa- 
ris (2) y et la caisse de Farmée, œrarium militare, 
auxquels fut attribuée une part importante des 
revenus ordinaires et extraordinaires de FÉtat (3). 
C'est ainsi qu'une partie de Fimpôt foncier, de 
Fimpôt personnel, des douanes, des confiscations 
fut attribuée au fisc. Ce trésor du prince s'aug- 
menta sous chaque règne aux dépens de \ œrarium, 
qui disparut tout à fait et se confondit avec le fisc, 
après qu'il eut été remis tout entier à la disposition 
du prince. 

Même division dans les magistratures. Il y a les 
magistrats du peuple romain et les officiers du prince; 
les premiers, qui sont les anciens officiers républi- 
cains, sont choisis^ du moins en apparence, par le 
peuple ou le sénat; les seconds sont nommés par le 
prince seul, et ne relèvent que de lui. Au premier 
rang des magistrats républicains sont toujours les 
consuls, mais leur titre n'est guère plus qu'un titre 
d'honneur ; le principat les a dépouillés de la direction 
suprême de l'Etatet de leurs plus importantes attri- 
butions ; leur rôle se borne à présider le sénat et à le 
saisir des questions dont le prince les a chargés (4). 
Depuis Auguste , il fut rare que les consuls qui avaient 
commencé l'année et du nom desquels on la datait 

(1) Dio Cass. LUI, i6, 22. Tw yàp ^pyw xal Trdvrwv, xai ^tà Trav- 
ràç avTÔç ô Kaîcrap , ors xal twv ;^|DTQ|xdTwv xyptgOwv (^oyw /xèv yàp 
rà ^)o^oo'(a «TTO twv Ixcivov «TrexéxptTo, r^p(i(i Je , xal raOra ttjîôc nôv 
^vca/xiov avTOv àvis^icrxsTo ) xal tgjv ^ rpaTtcaruv x/^arwv avTap;i^]Qa'Uv 
8^gX>e. — Suet. Oct. 47. 

(2) Sp;irt. Hadr. 7. — PUn. P({neg, 26. 

(3) Tac. Ann, ii, 47. — Dio Cass. txix, 8. 

(4) Tac, Ann. i , 7. 
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(^consules ordinarii)^ restassent en fonction pen- 
dant tout le temps légal. Pour empêcher une 
initiative dangereuse , pour ne pas laisser éveiller 
d'anciens souvenirs patriotiques, enfin pour com- 
muniquer à un plus grand nombre de personnes 
rhonneur et le rang consulaires, à une époque oii la 
vanité des courtisans avait remplacé Fantique orgueil 
deTaristocralie , on faisait donner leur démission aux 
consuls en place après quelques mois , et le prince 
leur substituait de nouveaux titulaires [consu/es 
suffecti). Dans la suite, on vit rarement un con- 
sul rester plusieui^s mois en place, et sous Com- 
mode, il y eut jusqu'à vingt-cinq consuls dans une 
année (1). 

La préture perdit également toute valeur politi- 
que (2); mais ses attributions judiciaires lui conser- 
vèrent une certaine importance dans la sphère du 
droit civil. On ne voit pas que les empereurs se soient 
montrés inquiets ni jaloux de la puissance du préteur ; 
tout^au contraire, le nombre de ces magistrats fut 
augmenté; Claude établit deux préteurs (dont Tun 
fut supprimé par Titus) pour juger les procès de fidéi- 
commis (3). Nerva institua un préteur pour les 
procès entre le fisc et les particuliers, Marc Au- 
rèle en nomma un pour les tutelles (4). Le nombre 
des préteurs chargés de la présidence des quœstiones 
fut aussi augmenté dans les premiers temps de Tem- 

(1) Dio Cass. XLiii, 46; lviii, âO ; lxxii, 12. 

(2) Tac. jl^ric, 6. Mox inter quaesturam ac tribunatum plehis, 
at.queetiam ipsum tribunatus annum quiète et otio transit, gnarus 
siib Nerone temporum, qui bu s inertia pro sapientia fuit. Idem prae- 
lurœ lenor et silentium , nec enim jurisdictio obvenerat, Ludos et 
inania honoris, modo rationis atque abundantiae duxil, uti longe 
a luxuria , ita famae propior. 

(3) Suet. Claude, 23. — L. 2, § 32. — D. De O. J. i, 2. 

(4) Capitol. In Marc. 10. — L. 3, 5, 6, 9. De Exeus. Tut. D 
xxvir, i. 
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pire; et, sousle règne de Tibère, Dion Gassius compte 
jusqu'à seize préteurs (1 ). 

La censure, déjà fort tombée vers la fin de la répu- 
blique, fut rarement exercée sous F empire; Plancus 
et Lepidus , nommés en 732 , sont le dernier exemple 
de deux citoyens remplissant ensemble cette grande 
fonction (2). Plus tard , le prince fut toujours un des 
deux censeurs ; le plus souvent même il exerça seul 
cette magistrature, et n'en garda le titre que pendant 
la durée du cens. 

Le tribunat , dans les premiers siècles de F empire , 
conserva plus dévie que les autres magistratures, car 
ce fut des tribuns que se servirent les princes curieux 
de conserver quelque semblant de formes républi- 
caines, quand ils voulurent empêcher les magistrats, 
arrêter les décisions du sénat, poursuivre ou faire 
tomber des accusations (3). Mais on voit que ces ma- 
gistrats n'avaient d'action que comme instruments de 
l'empereur; dès qu'ils veulent agirlil^rement, ils sont 
brisés (4). L'exil est la punition des insensés qui pren- 
nent au sérieux leur titre de parade. 

Quant aux questeurs de la ville , Auguste leur ôta 
l'administration du trésor qu'il confia à des préfets 
choisis parmi les préteurs en place ou qui avaient 
déjà exercé cette fonction (5). Le motif qui décida 
Auguste à cette innovation fut des plus avouables. La 
questure étant l'entrée des honneurs, était donnée à 
des jeunes gens , et c'était une charge bien lourde 

(l)Dio Cass. iviii, 20. 

(2) Ibid, Liv, 2. 

(3) Tac. Ann, vi , 47 ; xiii , 28. Hist. iv , 9. — Plin. i , 23 ; xiii , 
9. — A. Gell. XIII, 12. 

t (4) Suet. JuL 78. — Tac Ann. vi, 47; xiii, 28. Hist. ii, 91. — 
Dio Cass. i-iv , 30. 

(3) Tac. Ann, xm, 29. — Suet. Ociav, 36; Claud, 34. — Dio 
Cass. LUI, 2, 17. 
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pour des mains inexpérimentées que l'administra- 
tion des finances de l'État. Auguste fit nommer les 
préfets de Vœrariurn par le sénat ; plus tard ce choix 
revint au prince , qui fut ainsi maître de Xœrarium 
aussi bien que du fisc. La questure, dépouillée de ses 
attributions , ne fut plus que le premier degré pour 
parvenir aux honneurs, et Feutrée du sénat;' ce fut 
une candidature plutôt qu'une fonction (1); aussi le 
prince nomme-t-il sans limite de nombre ces magis- 
trats qui n'eurent guère d'autre emploi que de lire 
dans le sénat les ordres de l'empereur. 

A côté des magistratus populi romani paraissent 
les officiers du prince , inférieurs en dignité , égaux 
et souvent supérieurs en pouvoir Les officiers impé- 
riaux, désignés communément sous le nom àeprœ- 
fecti dans la ville , de prœsides et de legati dans les 
provinces, sont nommés directement par F empereur; 
ils sont ses délégués, et leur puissance se mesure à 
la concession du prince. Il en est de même de la du- 
rée de leurs fonctions ; tandis que les anciennes ma- 
gistratures sont annuelles et ne peuvent servir à fon- 
der une puissance solide, les magistratures impériales, 
qui ne dépendent que de la volonté du prince , sont 
ordinairement continuées pendant de longues années, 
et F administration gagne certainement à cette fixité 
de fonctions que la jalousie républicaine avait seule 
empêché d'établir. 

Je parlerai tout à l'heure des officiers impériaux 
dans les provinces. A Rome, les principaux de ces 
fonctionnaires sont le préfet de la ville , magistrat 



(1) De là le nom de candidaii prlncipis y et de qitœsiores cnndi^ 
datL — Ulp. L. un. § 2, 4. De Off. QuœsL D. 1,13. — Lamprid. 
Alex. 43. Quaestores candidates ex sua pecunia jussit munera po- 
pulo dare , sed ita ut post quaesturam praeturas acciperent, et inde 
provincias regerent. — Orelli, Inscript. 133, 3042, 3151. 
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institué extraordinairement dans Forigine, et pour 
remplacer Tempereur en son absence ; mais qui dès 
le règne d'Auguste devint un magistrat ordinaire , 
chargé y au nom du prince , de la police et d'une part 
de la juridiction (1 ) ; les deux préfets du prétoire , qui 
amples chefs de la garde du prince , devinrent plus 
tard les premiers officiers de l'empire avec une puis- 
sance qui le cédait de peu à l'autorité même de l'em- 
pereur (2) ; le préfet des vigiles , commandant des 
troupes qui assuraient la tranquillité de Rome pen- 
dant la nuit, officier de police ayant juridiction sur 
les incendiaires et les voleurs (3) ; le prœfectus an- 
nonce ^ chargé des approvisionnements de Rome(4), et 
les préfets du trésor dont nous avons parlé il n'y a 
qu'un instant. 

Ces officiers , avec un nom modeste, sans rôle po- 
litique, n'ayant que des attributions administratives, 
se substituent peu à peu aux magistrats de la républi- 
que ; le préfet de la ville supplante les consuls et les 
préteurs , le préfet des vigiles et le prœfectus ait'- 
nonce prennent la place des édiles ; lespréfets du trésor 
celle des questeurs. C'est ainsi qu'insensiblement la 
puissance réelle des magistrats du peuple leur est en- 
levée. Us conservent longtemps encore toutes les ap- 
parences; et tous les honneurs sont pour eux. Aux 
officiers de la république le soin d'amuser le peuple 
et de lui plaire, comme autrefois, par des fêtes splen- 
dides et coûteuses ; pour eux la première place dans 
tous les spectacles et toutes les cérémonies ; pour 
eux seuls, comme au temps de la république, toutes 

, (1) Tac. Ann, vi, 11 ; xiv, 41. — Dio Cass. ui, 21. — D. De 
Off. Prœtor.wb, i, 12. 

(2) Tac. Ann, iv, 1, 2. — Spait. Came, 8. — D. De Off, Prœt. 
I, il. 

(3) Suet. Octav. 30. ~ D. De Off, Prœf. vigiL i , 15. 

(4) Dio Cass. Liv, 17. 
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les jouissances de la vanité. Ainsi rien ne semble 
changé dans TÉtat ; mêmes noms de dignités et de ma- 
gistratures, un sénat, des consuls, des préteurs, des 
édiles plus brillants que jamais ; mais la vie s^est reti- 
rée de toute cette pompe et de tout cet apparat; il 
n'y a plus qu'une autorité véritable , celle du prince 
et de ses officiers , qui seuls ont toute la peine et tout 
le pouvoir. 

CHAPITRE III. 

De l'administration de l'Italie et des provinces. 

Pour l'administration, Fempire fut partagé, comme 
la république, en trois parties, Rome, l'Italie, les 
provinces; mais les différences qu'avaient établies la 
victoire et la conquête s'effacèrent peu à peu. La sou- 
veraineté politique une fois détruite , il n'y avait en 
effet que l'influence d'anciens souvenirs qui pût jus- 
tifier des distinctions et des préférences dans l'admi- 
nistration. Rome, de souveraine devenue capitale, 
conserva cependant jusqu'à la fin quelques privilèges, 
mais l'Italie se rapprocha de jour en jour de la con- 
dition des provinces. 

Dans les premiers temps de l'empire, l'Italie se dis- 
tingua des provinces par deux privilèges importants : 
l'affranchissement de l'impôt et une libre administra- 
tion municipale (1). Cette administration était imitée 
du gouvernement de Rome ; chaque commune avait 
son sénat (or do decurionurriy curia)^ ses consuls 
(duumnrC)^ ses censeurs, édiles, etc. ; seulement, ces 
magistrats n'avaient point Yimperium, et par consé- 
quent la juridiction criminelle , l'exécution et quel- 

(1) Savigny, Geschichte des Rœm, Rechts, t. I, c, 2. — Hoeck, 
Rœm, Geschichte^ t. II, p. 148 et ss, 
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ques auti'es attributs judiciaires leur étaia:it refusés; il 
fallait en ce cas recourir au préteur de Rome. Du reste, 
le préteur n'était point, à proprement parler, le supé- 
rieur hiérarchique des magistrats municipaux, et ces 
derniers étaient indépendants dans leur ^hère ; mais 
cette indépendance ne se maintint pas longtemps, 
et on vit bientôt paraître ce principe ( entièrement 
opposé aux principes en vigueur au temps de la ré- 
publique) que la juridiction inférieure était subor- 
donnée à la juridiction supérieure. Celte opinion a 
triomphé dans les réformes d'Adrien , qui fit le pre- 
mier pas pour réduire l'Italie à la condition des pro- 
vinces ; l'Italie fut pai'tagée en cinq districts; l'an, qui 
comprenait Rome, resta confié pour la juridiction au 
préteur; pour chacun des quatre autres, un magistrat 
impérial créé sous le titre de consularis et plus tard 
de juridicus (i) y eut à la fois la juridiction suprême 
du préteur, et l'appel des sentences rendues par 
les magistrats municipaux. L'assimilation de l'Italie 
et des provinces avait déjà commencé par la charge 
imposée à une grande part de l'Italie (Italia anno- 
naria) de fournir comme les provinces un impôt en 
nature. Du reste, elle ne fut complète que sous Dio- 
clétien (2). 

Quant aux provinces , elles gardèrent leur orga- 
nisation et leur administration. De toutes les parties 
de la constitution romaine , celle qui se conserva le 
plus longtemps fut certainement l'administration 
provinciale; on peut même dire que l'histoire de 
Rome, depuis la chute de la république, n'est que 
l'histoire de la substitution du régime despotique au- 
quel étaient soumises les provinces , au régime de 

(1) Spart. Hadrian, 22. — Capitol. Plus, 2. — Dirksen, Die 
Scriptores historiœ Augustce ^ p. 95. 
(2} Puchta. Instit,!^ 90. 
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liberté qui faisait la gloire et la puissance de la ré- 
publique ; quand la révolution fut achevée , Fltalie, 
et Rome elle-même sont devenues province. 

Dans le gouvernement des provinces, nous retrou- 
vons la division de l'État entre le prince et le peu- 
ple. Auguste fit deux parts de toutes les possessions 
de l'empire; il donna Tune au peuple, ou, pour 
mieux dire , au sénat , et se réserva Fautre. Dans 
ce partage, il s'attribua tous les pays dans les- 
quels il y avait des troupes, et donna au sénat 
ceux qui étaient tranquilles et pacifiés; c'était, sous 
l'apparence d'un service rendu au sénat , lui enlever 
la moitié de l'empire ; et , dans la partie qu'on lui 
abandonnait, le désarmer et garder pour le prince 
seul la réalité de la puissance (1). Plusieurs fois le 
prince et le sénat échangèrent leurs provinces (2) ; 
mais toutes celles qui furent conquises depuis Au- 
guste , furent du déparlement de l'empereur (3). 

Je n'ai pas besoin de dire que sur les provinces 
mêmes laissées au sénat , la puissance de celte as- 
semblée fut illusoire, et que l'empereur seul fut, 
par la nomination et la responsabilité des magis- 
trats, le véritable maître de l'administration (4). 

(1) Dio Cass. LUI, 12. Adyw ^àv, ottwç îq pàv yepo^jffia àSttâç rà 
xà^taTa xïiç àp^riç xapTrwro , ahrbç 8k toO; ts ttovouç xal toùç xtv^O- 
vou; e;^of epyw §6, tva IttI t^ izpotfAdii raOTïj Ixstvoi fxèv xal aoitloi 
xal SipLa/^ot wo-tv, abrbç 8ï Sri ^lôvoç xal oir^a ?;^y), xal orpaTtwTaç xpifn» 

(2j Suet. Octa\f, 47. — Dio Cass. lui, 14. — Strabo, xvii, p. 840. 
— Beaufort, liv. viii, ch. i. — Gaius, i, 6; ii, 21. — Beaufort, 
Jiv. VIII, ch, III, fait remarquer qu'au temps de la république on 
distinguait déjà les provinces pacifiées et les provinces guerrières, 
les premières prœtoriœ , les secondes proconsulares, 

(3) Dio Cass. un, 12. 

(4) Ibid, Lin, 14, 15. É^wxs ( le sénat ) ttqv t« àp-^ri^f tïjv àv- 
ôviraTov h «si xaÔaTraÇ s;^îtv watts i^tti Iv r^ eo-o^w t^ lîdfù tou Iïû)- 
/xïjplou xaraTiÔgo'ôat aurijv, |xut' avOiç àvaveoOo'Ôaf xal Iv tw vmQx<î<M 
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Les pro^inciœ populi étaient gouvernées par les 
magistrats républicains , suivant les formes ordi-^ 
naires; deux de ces provinces, l'Asie et TAirique, 
étaient proconsulaires , c'est-à-dire destinées à d'an- 
ciens consuls, les autres se tiraient au sort entre 
d'anciens préteurs, ou même de simples particu- 
liers auxquels le prince donnait le titre et le rang de 
préteur. Tous ces gouverneurs , comulares ou prœto^ 
riiy portaient le titre de proconsuls (4). Ces magis- 
trats avaient , comme au temps de la république , un 
pouvoir administratif et judiciaire absolu , mais plus 
de fonctions militaires. Pour s'aider dans leuradmi* 
nistration , ils se choisissaient comme autrefois des 
lieutenants {legati) (2), auxquels ils confiaient une 
partie de leurs attributions, particulièrement la ju- 
ridiction civile (3); comme autrefois aussi, on leur 
adjoignait des questeurs pour percevoir les impôts 
qui devaient se verser dans Vcerarium, et pour exer- 
cer la juridiction qui à Rome appartenait aux édi- 
les (4). 

Mais il y eut, entre la république et l'empire, 
cette différence énorme au' point de vue politique, 
que l'empereur, en vertu de sa puissance proconsu- 
laire, se trouva le supérieur des gouverneurs nommés 
par le sénat. La hiérarchie fut introduite là ou elle 
n'avait jamais existé, et le proconsul, absolu en ap- 
parence, et tout-puissant sur les provinciaux, fut 
en réalité le délégué d'un pouvoir central qui le 
surveillait et le jalousait. L'empereur ayant le droit 

(1) Dio Gass. lui, 42. -^ De Off, Proc. et Leg. D. i, i6. 

(2J Chaque consulaire pouvait s'en choisir trois avec Tagréinent 
de Tempereur. Ceux qui avaient rang de préteur ne pouvaient en 
choisir qu'un seul. Dio Cass. lui, 14. 

(3) Mais non pas la juridiction criminelle ni la legis actio, L. 6, 
p. D. De Off, prœ L. 2, § i ; L. 3, D. cod. 

(4) Dio Cass. LUI, 14, 28. — Gains, i, 6. 
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de rendre des ordonnances el des décrets qu'il fallait 
suivre dans les provinces du peuple, aussi bien que 
dans les provinces de César (1 ) , la seule différence 
entre les magistrats du peuple et ceux du prince 
fut que les premiers, avec des litres honorifiques plus 
grands, et une puissance moindre par F étendue et la 
durée, dépendiient de deux maîtres, le sénat et l'em- 
pereur, tandis que les seconds ne relevèrent que 
du prince seul. 

Dans les provinces de F empereur, pronnciœ Cœ^ 
saris, le prince était le proconsul, il administrait par 
des lieutenants ( legati Cœsaris , prœsicles pro^fincia- 
rum). Ces lieutenants étaient le plus ordinairement 
des sénateurs aussi bien que les proconsuls , et pres- 
que toujours des personnages importants. Leur pou- 
voir étant une délégation de la puissance impé- 
riale, durait aussi longtemps que F empereur le 
trouvait bon (2). Leur dignité était moindre que celle 
des magistrats du peuple, ils ne prenaient que le 
litre de préteurs , alors même qu'Us avaient revêtu 
le consulat ; mais leurs attributions étaient tout aussi 
étendues que celles des proconsuls (3) , et ils pos- 
sédaient de plus que ces derniers le commandement 
militaire. 

La différence de rang entre ces deux espèces d'ad- 
ministrateurs n'avait donc qu'un intérêt politique. Le 
pouvoir de tous ces gouverneurs étant le même, peu 
importait à la province d'être régie par un procon- 
sul ou un préteur. Rien n'était changé dans les con- 
ditions de son obéissance, ni dans les formes de 
son administration. S'il y avait un gouvernement 

(1) Dio Cass. LUI , 13 15 — Bynkeishoeck, Ohss> Civ. viii , 25. 

(2) Ihid. un, 13. 

(3) Dans une inscript. (Gruter, p. 457) on voit qu'ils prenaient 
le litre de Legati Oœsaris pro prcetore, consulari potestate. 
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préférable, c'était celui de FoflRcier impérial qui, 
grâce à la durée de ses fonctions , était plus à même 
de s'intéresser à la province et de connaître ses be- 
soins (1). 

Dans les provinces de Fempereur, \es procuratorès 
Cœsaris remplacent les questeurs (2). Le prince en- 
voie également des procurateiu-s dans les provin- 
ces du peuple, mais avec un pouvoir moindre, et 
seulement pour surveiller les intérêts du fisc. Ces 
procurateurs se prenaient communément panni les 
chevaliers, et quelquefois parmi des aiTranchis. A 
Forigine , ils n'avaient qu'une puissance fort limitée , 
et Tibère li\Ta sans pitié à la sévérité du sénat Lu- 
cilius Capito qui , dans la province d'Asie , avait pris 
des airs de gouverneur (3); mais, comme tous les 
intendants, les procurateurs grandirent rapidement, 
Gaude leur donna la juridiction fiscale (4) , et l'on 
vit souvent des procurateurs gouverner les provinces 
les moins considérables, avec les pleins pouvoirs 
d'un préleur (5) ; c'est en cette qualité que Ponce- 
Pilate administrait la Judée quand il condamna No- 
tre Seigneur. 

Si Ton se demande quel changement l'empire ap- 
porta dans la situation des provinces, U semble que 
la révolution fiit favorable aux vaincus (6). D'une 

(1) Tac. Ann. i, 76. - Sparlian. Pescen, 3/W. 7. 
(ij Dio Ca^. LU, 25; un, 15.-/?^ Off. procumtoris (ktsaris vel 
JiaUonahs, D. i, 19. 

(3) Tac. ^/ifl. IV, 15. 

(4) Suet. ClauiL 12. — Tac Ann. xii, 60. — UIp. L. 9, De Off. 
Froc. D. î, 16. r y M 

(5J Tac.^««. xi„, 34, 60.— Dîo Cass. lvii, 23.— Joseph, 
Atiitq, Judaicœ, xviii, 4, 6. 

(6} Tac. Ann. i , 2. Neqae proTiocue illmn reram sUlam ab- 
nuebaui, s«specl% seoalus popoUqœ imperio ob certamîna poten- 
l^r^ »^^«D magistralttum, in^atido legom aoxilio, i™ vi , 
aûibihi,poslreiiiopeciinktarl)ail>antiir. ' H ^, 
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part, les oifficiers publics, quel que fut leur rang, 
furent maintenus dans une dépendance plus étroite 
qu'au temps de la république; lever des impôts ou 
des troupes, sortir delà province sans le consente- 
ment du sénat ou du prince, ce n'était plus, comme 
autrefois, un fait de concussion qu'on pouvait se 
permettre impunément, c'était un crime de lèse- 
majesté qui entraînait la relégation et souvent même 
la mort. D'un autre côté , la concussion était devenue 
et moins nécessaire, et plus difficile ; moins nécessaire, 
car les magistratures ne s'achetaient plus par ces 
profusions qui épuisaient en un jour les plus grandes 
fortunes ; plus difficile , car l'empereur, sur qui pe- 
sait l'administration coûteuse d'un vaste empire, 
connaissait exactement ses revenus, et n'eût pas 
laissé ruiner une province avec la froide indiffé- 
rence du sénat républicain. Le gouverneur ayant 
un traitement mieux défini et mieux assis qu'au 
temps de la république, il lui était moins aisé 
de cacher les traces de ses rapines ; enfin , la res- 
ponsabilité était plus imminente et plus certaine. 
La politique ne venait pas se jeter au travers des 
plaintes des provinciaux pour paralyser les plus 
justes réclamations ; et ce n'étaient plus des juges 
complices de la concussion qui prononçaient sur 
l'accusation; c'était le sénat ou le prince qui avait 
tout intérêt à punir un voleur par une décision 
prompte et rigoureuse , suffisante pour prévenir les 
troubles qu'entraîne à sa suite une mauvaise admi- 
nistration (1). 

Ce n'est pas à dire que l'empire ait été un âge 
d'or pour les provinces ; les impôts, pour être mieux 
assis , n'en étaient pas moins très-lourds, car il fallait 

(1) Tac. Ann* m, 66; xiv, 18. 
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nourrir Rome et Tarmée , et souvent fournir au luxe 
insatiable de ces méchants princes, auxquels la 
toute-puissance, et surtout la débauche avaient fait 
perdre l'esprit (1). Les gouverneurs n'avaient pas 
toujours les mains pures, les publicains n'étaient pas 
moins avides qu'au temps de Cicéron (2); mais, 
néanmoins , il est vrai de dire que l'empire amena 
pour les provinces un soulagement considérable, et 
je n'en veux d'autres preuves que la prospérité des 
premiers siècles de l'ère chrétienne, attestée par 
tant de monuments (3). 

Avec une administration devenue plus. sévère , et 
la surveillance d'un pouvoir central fortement or- 
ganisé , il semble que les procès des magistrats au- 
raient di\ devenir plus rares , et cependant , dès le 
règne de Tibère , on les voit se multiplier avec une 
effroyable rapidité. Nos conclusions paraîtraient 
donc hasardées, si en examinant, même superfi- 
ciellement ces procès, qui furent la plaie de l'épo- 
que impériale, on ne voyait du premier coup d'œil 
que la politique seule, c'ést-à-dire la jalousie du 
prince, suscitait la plupart des accusations. Les 
plaintes des provinces sont plus rares que sous la 
république et les procès de concussion clair-semés , 
et en général sévèrement jugés (4). Une seule accu- 
sation , un seul crime absorbe tous les autres; l'ac- 
cusation de lèse-majesté , vain simulacre de justice 
derrière lequel la tyrannie mal cachée assouvit sa 
colère et sa cupidité. 

(1) Tac. Ann, xiii, 31 ; xv, 20-21. - Plin. Panc^. 20. 

(2) Dio Cass. liv, 21; lv, 33. — Tac. Agricbla. 19. Ann. 
xiii, 31. 

(8) Appien, Préface , ch. 7. 
(4) Inf. sect. ii, ch. ii. 
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SECONDE SECTION. 

de la juridiction du sénat et du prince depuis le règne 
d'auguste jusqu'à celui d'adrien. 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions préliminaires. 

L'établissement de commissions permanentes fut 
ce qui distingua la législation criminelle du vif siè- 
cle de celle qui Favait précédée ; mais comme nous 
l'avons dit , le changement porta sur la composi- 
tion des tribunaux , plus que sur les procédures ou 
la pénalité. Les mêmes principes , les mêmes formes, 
les mêmes garanties régnèrent dans les deux épo- 
ques, et si la seconde se distingua de la première, 
ce fut par une faveur plus grande pour les droits de 
la défense, et le respect du citoyen. Qu'il en dut être 
ainsi, il est aisé de le comprendre , si l'on veut son- 
ger qu'un même esprit de liberté anima la consti- 
tution dans ces deux périodes de l'histoire, et si l'on 
veut réfléchir que chez tous les peuples, la législation 
criminelle prend en tout temps le caractère du gou- 
vernement. 

Le changement qui se fit dans les lois criminelles , 
quand la république devint l'empire , fut bien au- 
trement considérable ; le principe du gouvernement 
n'étant plus le même , la législation dépouilla son 
ancien esprit pour en prendre un tout différent. A 
côté du jury, cette garantie si précieuse de la sou 
veraineté populaire , furent établis des juridictions 
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nouvelles, des tribunaux extraordinaires, destinés 
à supplanter Finslitulion républicaine. 

Au lieu de ces formes dont la sage lenteur était 
calculée pour protéger la défense et lui donner le 
champ nécessaire , des formes brèves , des procédures 
tronquées ôtèrent à F accusé le temps et le moyen de 
se reconnaître. Dans les procédures préparatoires, la 
postulatio et la dwinatio disparurent; la nondnis delà- 
tiOj Yinscriptio^ la subscriptio, la nominis receptio 
devinrent un seul et même acte qui s'accomplit en 
quelques instants, et surprit brusquement Faccusé. 
Toutes les mesures qui pouvaient empêcher l'accusa- 
tion de suivre son cours furent détruites, l'interces- 
sion des tribuns supprimée (1 ) , le désistement de 
l'accusateur rendu plus difficile. La prison préven- 
tive {custodia) (2) fut introduite dès les premiers 
jours; le droit de se bannir volontairement fiit aboli; 
l'exil devint relégation (3); la confiscation accom- 
pagna l'exil (4); les peines furent arbitraires, et leur 
sévérité comme leur durée dépendit entièrement de 
la volonté du sénat ou du caprice de l'empereur (5) ; 
enfin la question devint un moyen de preuve ordi- 
naire, et non-seulement on tortura les esclaves pour 
les forcer à déposer contre leurs maîtres malgré les 
précédents républicains (6), mais encore, et par un 

(1) Voyez cependant Tacit. Ann. xvi, 26. 

(2) Tac. Ann, i;i, 22; xiv, 60. — L. 4, § i, D. siquis caut. L. 10, 
D. ex qidb, caus, maj, L. 2, C. cod. 

(3) DioCass. lvï, 27. — Tac. ^/z/i. m, 38, 68, 69 ; iv, 13, 21, 
30; VI, 30. — L. 8, § i, 2. D.gui tesiam. xxviii, l.L. 1,§ ii. D. De 
Légat, m. L. 2, § i. D. Ad L. Jiil. Pecul xlvih, 13. L. 1 , C. Dç 
Repud. V, 17. 

(4) Tac. Ann. m, 23, 68; iv, 20, 22. — Saet. In Julio, A^, 
Vomit. 12. — DioCass. lviii,16.— L. 8, §i,2. D. qui testamfac, 
XXVIII, 1. L. 6. C. De bonis proscrip. ix, 49. 

(5) Suet. Claud. 15. Fespas, 2. 

(6) Tac, Ann, ii, 31, Et cjuia veteri senatascopsalto qoaBStio in 
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mépris bien plus insolent du nom de citoyen , on 
tortura les maîtres eux-mêmes dès qu'il s'agit de Tac- 
cusation de lèse-majesté , et que Fintérét de Tempe- 
reur fut enjeu (1). 

Ces formes nouvelles , exceptionnelles {extraordi^ 
nariœ cognitiones), se distinguèrent encore des an- 
ciennes procédures par im caractère nouveau , F unité. 
Au lieu d'être particulières à chaque genre de crime , 
spéciales pour chaque loi, elles furent générales; le 
sénat connut par une même forme d'instruction et de 
jugement de tous les crimes de son ressort, comme 
le préfet de la ville connut par une seule espèce d'in- 
formation de tous les délits de sa compétence. Cette 
uniformité avait sans doute été préparée par la lex 
JuUajudiciorum publicorum, qui semble avoir intro- 
duit quelques règles communes applicables à toutes 
les procédures criminelles , et il est probable que des 
sénatus-consultes et des rescrits impériaux entrèrent 
dans la voie qu'Auguste avait ouverte. Je n'ai pas be- 
soin de dire que cette uniformité ne fut pas l'œuvre 
d'un jour, qu'elle s'établit progressivement par l'ef- 
fort de la doctrine, et qu'on trouve jusque sous 
Trajan les traces des anciennes distinctions (2). L'al- 

caput domini probibebaUir, callidus et novi juris reperlor Tibe- 
rins mancipari siogulos actori publico jubet , scilicct lit in Libo- 
nem ex servis, salvo senalusconsulto quarerelur. m, 22, 67.— 
Dio Cass. Lv, 5; lvu, 19. — Vopiscus, Tac. c. 9. In eadem ora- 
tione cavit nt servi in dominornni capita non interrogarcntur, ne 
in causa majestatis quidem. La loi de Tempereur Tacite ne fut pas 
longtemps respectée comme on peut s'en assurer par la lecture du 
code. L. 6, § 2. L. 7, § i. —C. Ad L. JuL maj. ix , 8. L. 1. — C. 
De Qiiœst, ix, 41. 

(1) Dio Cass. Lx, 15. — Tac. Ann. xv, 56 et ss. Suétone nous a 
conservé du règne de Tibère, et même de celui d'Auguste, le sou- 
venir de citoyens et de magistrats torturés. 

(2) Plin. Ep, VI, 5. Addidit etiam, petendum a consulibus ut 
referrent sub exemple legis ambitus de lege repetundarum , nt 
placent in faturam ad eam legem adjici , ut sicut accusatoribus 
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tération lente et progressive des institutions fut 
toujours dans le génie romain. D'ailleurs, on ne doit 
pas oublier que les lois de Sylla, de César et d'Auguste 
restèrent jusqu'à Justinien le fondement du dix)it 
criminel, encore bien que modifiées et profondément 
altérées par les sénatus - consultes , les rescrits impé- 
riaux et la jurisprudence. Il n'est donc pas surprenant 
que les diversités primitives de ces lois aient été long- 
temps avant de s'effacer entièrement. 

La révolution des lois criminelles avait été prépa- 
rée de longue main par Auguste. Il se conduisit en ce 
point avec sa politique et sa prudence ordinaires, sans 
rien brusquer, sans violer ouvertement la constitu- 
tion. Ses moyens d'action furent les mêmes pour s'em- 
parer de l'administration et de la juridiction. Il res- 
pecta toutes les magistratures et tous les tribunaux de 
la république, mais, à côté d'eux, il éleva des magis- 
tratures et des juridictions nouvelles , fonctions mo- 
destes au début, juridictions exceptionnelles, mais 
qui avec le temps étouffèrent leurs rivales et ne leur 
laissèrent plus que la vaine majesté d'un titre vide et 
sans puissance. Ainsi, pour ne parler que de la ques- 
tion qui nous occupe , Auguste maintint les commis- 
sions permanentes telles que Sylla et César les avaient 
organisées ; il professa pour ces anciennes institutions 
le plus profond respect (1 ) , jusqu'à prier et intercéder 
devant les accusateurs^ ou devant les juges, dans les 



inquirendi testibusque denuntiandi potestas ex ca lege esset, ita 
feis quoque fieret. 

(1) Suet. Octav. 29, 51, 56. Amicos ita magnos et potentes in 
civitate esse voluit, ut tamen pari jure essent quo caeteri , legibas- 
que judiciariis aeque lenerentur. Cum Asprenas Nouius, arctins 
ei junctus, causam veneûcii accusante Cassio Severo diceret : con- 
suluit senatum quid officii sui putaret: cunctari enim se', si super- 
esset, eripere legibus reum, sin deesset, destiluere ac prœdam- 
nare amicum existimaretur. Et conseuttentibus universis, sedit in 
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procès où ses aiiiis se Irouvaienl engagés; et dans le 
monument d'Ancyre, son véritable testament politi- 
que , Auguste se glorifie encore d'avoir poursuivi les 
assassins de son père par les voies légales : Qui inpa- 
rentem, dit-il, conjurationis socii fuerant in exilium 
expuli jiidiciis legitimis (1). Mais, tout en respectant 
l'organisation ancienne, Auguste établit à côté des 
tribunaux républicains la juridiction du sénat pour 
les crimes commis par les magistrats; celle du préfet 
de la ville pour les délits vulgaires, laissant à ses 
successeurs le soin de se débarrasser des însli- 
tutions antiques, quand les nouvelles auraient jeté 
des pousses assez vigoureuses pour se maintenir 
seules. 

Les quœstiones et le sénat jugèrent ainsi en con- 
currence pendant le premier siècle de Fempire (2) , et 
l'on peut suivre, jusqu'au règne de Domîtien, (3) les 
traces de l'ancienne juridiction qui s'affaiblissait tous 
les jours. C'est devant les quœstiones perpétuée que 
furent jugés, sous le règne d'Auguste , Asprenas No- 
nius, accusé d'empoisonnement, M. Primus, gouver- 
neur de Macédoine, accusé d'avoir fait la guerre 
sans ordre du sénat, et qui ne se défendait qu'en 
alléguant les ordres d'Auguste (4); Fannius Cœpio 

subsellis per aliqiiot horas : verum tacitus, ac ne laudatione 
quidem judiciali dala. Adfuit et clienlibus ; sicut Scutario cuidam, 
evocato quondani suo, qui postulabatur injuriarum. Unum omnino 
c reorum numéro, ac ne euni quidem nisi precibus eripuit, exorato 
coram judicibus accusatore, Castricium, per quem de conjuratione 
Muren» cognoverat. 

(1) Monum. Ancyr., tabul. pWma. — Suet. Octav.c, 10. 

(2)DioCass. lu, 20. 

(3)Geib, p. 395. —Tac. jénif. i," 72, 74; ii, 74, 79; vi, 16; 
XIV, 41.— Suel. Claud. 12. Domit. 8. 

(4) Dio Cass. liv, 3. Mâ/3xov ré Ttv©ç ÏI/s^pou atriav I;^ovtoç , oTe 
TXiç Maxs^ovfaç â|3;^&>v 09p\t<TCCtç i7roXîfA)9crs* xal Xéyovroç tore /^èv t^ 
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et Mureua, accusés de lèse-majesté par Tibère lui- 
même (1). Au commencement de son règne, Tibère, 
consulté par un préteur si Ton devait porter devant 
les commissions permanentes les accusations de lèse- 
majesté, répondit qu'il fallait exécuter les lois (2), 
et il les fit exécuter avec une rigueur inouïe. Sa poli- 
tique ressemblait à celle d'Auguste par les mauvais 
côtés. Comme Auguste, Tibère aimait arriver à son 
but par des moyens détournés , et en professant tou- 
jours une vénération hypocrite pour les formes anti- 
ques. Mais tandis qu'Auguste, en employant ces faux 
semblants, n'aspirait qu'à fonder des institutions 
nouvelles sans porter ombrage aux citoyens, cher- 
chant, de toutes les façons possibles, à ce que per- 
sonne ne pût se plaindre du nouvel ordre de cho- 
ses (3), Tibère ne se servait des formes anciennes que 
dans un but de despotisme , pour assouvir ses basses 
jalousies ; et, suivant l'énergique expression de Bacon, 
// torturait les lois pour torturer les f tommes. 

En rétablissant la commission de lèse-majesté , que 
la prudence d'Auguste avait laissée sans action, Tibère 
cacha, sous des noms anciens la tyrannie nouvelle. 
L'ancienne conunission de majesté punissait les atten- 
tats des magistrats contre la souveraineté populaire , 
les trahisons des généraux , les séditions ; la nouvelle 

Te TÔ ^t/ao-TTÔptov ( AyyoudTOç ) aÙTETrày/e^TOç J^ôs , xat iTrspwr/jOstç 
ÛTTO Toû (TTpaTïjyoO , et Tr^ocrà^eiév ot Tro^sp-flo-at , sÇapvoç l^éveTo. 
ToO Ts OT>vayopeuovToç tw IIp^^o) Atxtvtoi» Mov^-qvou ol>Xol ts e; aÙTOv 
oùx iTTiTiQ^gia aTTopptij/avToç , )tat TruGopévoi» Tt ^ij gvTauOa TTOtstç , y.at , 
Ttç flrg Ixa^scg; tocoOtov pôvov ocTrexpivaTO , ort t6 ^upoo-tov. — Suel. 
Oct. 56. 

(1) Dio Cass. Liv, 3. — Suet., Tiber, c. 8. Voyez aussi liv, 30. 

(2) Suet. Tib. c. 58. Sub idem tempus, consulenle praetore aa 
judicia majestatis cogi juberet, exercendas esse leges respondil, et 
ati^cissime exerçait. — Tacite, Ann, i, 72. 

(3) Suet. Octav. 38. — Dio Cass. ivi, 43. 
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fut chargée de punir les attentats contre la personne du 
prince, et ces attentats, ce furent non plus seulement 
des actions, mais des paroles, des écrits, des gestes, 
le silence même , et tout ce que put rêver le caprice 
du prince (1). 

Du reste, Tibère jeta bientôt le masque ; et comme 
si le semblant de garanties que pouvaient offrir les 
commissions le gênaient , il transféra le jugement du 
crime de lèse-majesté au sénat, complice de toutes 
ses lâchetés et de toutes ses infamies (2). 

De Tibère à Domitien , on trouve encore quelques 
exemples de crimes jugés par les quœstiones perpé- 
tuée (3), mais ce sont de rares exceptions; et on peut 
admettre comme une règle constante que , depuis le 
règne de Tibère, les crimes des magistrats et des sé- 
nateurs furent jugés par le prince ou le sénat. 



CHAPITRE II. 

Juridiction du Sénat (4). 

Sous l'empire, les magistrats furent justiciables du 
sénat, de Tempereur, du préfet du prétoire. Le prince 

(1) Ta(K Ann. i, 72. Legem majestatis reduxerat, cui nomen 
apud veleres idem, sed alia in judiciiim veniebant : si quis prodi- 
tione exercilum , aut plebem seditionibus , denique maie gesta re- 
publica majestatem populi minuisset. Facta arguebantur, dicta im- 
pune erant : primus Augustus cognitionem de famosis lil^Ilis, 
specie legis ejus tractavit, çonimotus Cassii Severi libidine.... Mox 
Tiberius, consultante Pompeio Macro praetore, an judicia majes- 
tatis redderentur, exercendas leges esse respondit. — Dio Cass. 
LVII, 19. 

(2) Snet. Tihei\ 58. — Tac. Ann. i , 72, 73, 74. 

(3) Tac. Ann, xu, 60 ; xiv, 41 Hist, n, 63. — Seneca, Apocoloc. 
(éd. Bip.) t. V, p. 257. — Juvénal , SaL xiii, 4. — - Suet. Domit, 8. 

(4) Gravina, De Inip, Rom. c. 15, 16, 38. — Dirksen, Civilis- 
iische Abhandl, 1. 1, p. 153 et ss» 
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et le sënat jugèrent en concurreuce jusqu'au règne 
d^ Adrien^ époque où la juridiction du prince prit tout 
à fait le dessus, pour disparaître à son tour, et peu 
à peu devant celle du préfet du prétoire. Cette der- 
nière révolution ayant eu lieu à une époque qui ne 
fait point Fobjet de notre Traité, nous nVn parlerons 
point. Disons d^ abord ce que fut la juridiction du 
sénat : nous verrons ensuite ce que fut le Uîbunal du 
prince. 

La juridiction du sénat fut introduite par Auguste 
dès les premiers jours de Fempire. Dion Cassius , dans 
le discours qu^il fait tenir à Mécène (discours dans 
lequel il fait prévoir et prédire par le conseiller d'Au- 
guste tout ce qui se réalisa plus tard ), Dion Cassius 
place au nombre des plus importants avis de Mécène, 
le conseil de mettre toujours en avant le sénat, pour 
tenir sous son nom et Fadministration et la juridic- 
tion (1). 

(( Si quelqu'un des sénateurs, leurs enfants ou leurs 
(( femmes commettent quelque attentat qui mérite 
«Tinfamie, Fexil ou la mort, cite-les directement 
« devant le sénat et remets à ce gi*and corps la con- 
« naissance et la punition du crime. Ainsi ks cri- 
er minels seront punis par leurs pairs , sans que 
« l'opinion publique te rende responsable de ces ju- 
re gements ; et ceux qui seraient tentés de suivre leurs 
(( traces seront maintenus par la certitude du cliâ- 
« timent. 

«Si quelqu'un conspire contre toi ne juge ni 

« n'instruis l'affaire ( car il est inique d'être à la 
« fois juge et accusateur) , mais amène le coupable 
« devant le sénat, et fais-le se justifier. S'il est re- 
« connu criminel, prononce une peine modérée; la 

(1) Dio Cass. LU, 2! et ss. 
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(( modëration de la peine rendra le crime plus vrai- 
« semblable. 

(( Mais ne fais pas juger par le sénat les généraux 
(( qui se sont servis de leurs commandements pour 
« soulever Farmée contre toi ; ceux-là il ne faut pa$ 
« les juger comme des criminels , il faut les frapper 
« comme des ennemis (1). 

« Et quand un sénateur sera mis en jug^nent ^ il 
<^ ne faut pas que tous les sénateurs soient juges ^ à 
u moins que Faccusé ne soit pas encore sénateur en 
« titre, ou qu'il n'ait pas revêtu de charge plus éle- 
« vée que la questure. Pour les autres accusés, il se* 
(( rait peu convenable qu'un homme qui n'a pas en- 
« core été tribun ou édile pût prononcer jugenient 
(( contre un magistrat; un tribun ne doit pas juger 
(( un préteur, non plus qu'un préteur ne doit pas ju- 
(( ger un consul. Les personnages consulaires peu^ 
« vent seuls voter dans tous les jugements ; les autres 
« sénateurs ne peuvent voter que dans les procès faits 
« à des magi^-ats égaux ou inférieurs en dignité (2). » 

Les conseils de Mécène furent fidèlement suivis , 
comme on le peut voir par la conduite de Tibère dans 
le procès de Séjan (3). 

Les premiers empereurs qui enteud^d^nt la poli- 
tique avaient tous intérêt à agir de la sorte ; leur iiH- 
fluence sui* le sénat était assez grande pour qu'ils 
pussent imposer la décision , et en ^'abritant derrière 
le jugement de cette assemblée, ils laissaient peser 
sur elle l'odieux d'une condamnation. On les voit 
donc à l'origine plus soucieux d'agrandir que de limi- 
ter les prérogatives du sénat (4); Tibère, par e\em* 

(l)Dio Cass. LU, 31. 

{2}/^«V/. LU, 32. 

(3) Ibid.Lvui,i6. 

(A) Tac. j4nn. H, 30. — Dhksen, p. 18â. 
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pie, fit juger par le sénat un Prœfectus alœ (1), 
quoique un tel délit ne ressortît que de Fempereur, 
et Auguste fit confirmer par le sénat le bannissement 
d' Agrippa Posthumus (2), quoique, en vertu de sa 
qualité de chef de famille , il eût bien droit d^agir 
seul, et que dans un cas semblable, quand il con- 
damna sa fille Julie, il se contentât d'informer le 
sénat de la résolution qu'il avait prise (3). 

La juridiction du sénat , telle que l'introduisit 
Auguste fut, on le voit, mie institution toute nou- 
velle et non pas la suite et le développement de 
la juridiction que le sénat avait exercée sous la ré- 
publique, principalement avant l'établissement des 
quœstiones perpetuœ. Sous la république , à vrai dire, 
le sénat n'avait jamais é^é reconnu comme une juri- 
diction permanente; seulement, en certains cas, pour 
certains crimes, le sénat s'était emparé du jugement, 
ou s'était fait renvoyer par le peuple la connaissance 
de l'affaire ; c'était la tolérance du peuple qui , en 
quelque façon, faisait le droit du sénat; mais, sous 
l'empire, la situation fut bien différente. Le sénat, 
surtout depuis Tibère , se trouva la représentation 
nationale, la nation officielle; ce fut à lui qu'ap- 
partint , en apparence , le suprême pouvoir législatif 
et le suprême pouvoir judiciaire. Le sénat jugea 
dans la curie comme autrefois le peuple dans les co- 
mices ; son droit ce fut la souveraineté qui résidait 
en lui. Il fut, comme autrefois le peuple, le tri- 
bunal ordinaire,, la juridiction régulièrement insti- 
tuée pour connaître de tous les crimes et de tous 
les délits commis par les magistrats; et si les em- 
pereurs ne respectèrent pas toujours cette justice 

(1) Suet. Tib. 30. 

(2) Tac. Jnn, i, 10. 

(3) Suet, Oct, 65. — Dio Cass. LV, iO. 
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on ne peut cependant conclure de ces abus du sou- 
verain pouvoir à la non existence d'une prérogative 
attestée par tant de monuments (1). 

Le privilège des sénateurs de n'être jugés que par 
le sénat (ce qui constituait cette assemblée seule juge 
des crimes commis dans l'exercice des magistratures 
républicaines) (2), subsista jusqu'à Constantin (3). 
Nous voyons le sénat juger les crimes les plus di- 
vers (4), dès qu'un de ses membre est le coupable; 
c'est ainsi que sous Auguste le sénat jugea Salvidienus 
Rufus et Cornélius Gallus, l'un ancien consul , l'autre 
ancien préfet d'Egypte , tous deux accusés de con- 
spirer contre l'empereur (5). Sous le règne de Tibère, 
nous avons les jugements de Pison , accusé d'avoir 
empoisonné Germanicus (6), de P. Suilius, ancien 
questeur de Germanicus , accusé d'avoir pris de l'ar- 
gent dans un procès où il était juge. Le sénat vou- 
lut prononcer contre le coupable la peine du ban- 
nissement; Tibère, plus sévère, le fit condamner 
à la relégation dans une île. A la même époque, 
Catus Firmus , sénateur , fut accusé d'avoir perdu 
sa sœur en intentant contre elle une accusation 
calomnieuse de lèse-majesté; Tibère demanda pour 

(1) Voyez cependant Dirksen, Civil, Abhandi i, p. 170, 185.— 
Hoeck, Rœmische Gesch, t. I, p. -404, -406. 

(2) J'appelle ainsi les anciennes magistratures qui subsistèrent 
sous l'empire , pour les distinguer des magistratures nouvelles in- 
ventées par les empereurs pour supplanter les anciennes. 

(3) L. 1. G. Tb. De Accusât, L. 1. G. Ne liceat potenL patroc.-- 
Dirksen, p. 159. — Geib, Criminal Prozess, p. 499 et ss. 

(4) Tac. Jnn. xiii, 44. 

(5) Suet. Octaif. 66. — Dio Gass. lui , 23. 

(6) Tac. jinn. ni , 12. Id solum Germanico super leges prssti* 
terimus , quod in curia potius quam in foro, apud senatum quam 
apud judices, de morte ejus anquii*etur. . . Ë&in biduum crimi- 
nibus objiciendis statuitur, utque sex dierum spatio interjecto , 
reus per tridaum defenderetur. 

27 
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lui la gràca de Fexil , mais le laissa bannir du séiiat{1 ). 

Je pourrais citer encore le procès fait aux sénateurs 
amis de Séjan(2), F accusation portée par Néron contre 
Cassius et Silanus , coupables de la faveur dont le peu- 
ple les entourait (3) ; les jugements fameux deThraseas 
et de Soranus (4); mais je crois inutile dHnsister 
plus longtemps sur un point incontesté. Sans doute 
quelques méchants empereurs foulèrent aux pieds 
ces prérogatives , dernière et faible garantie qui 
gênait le despotisme (5) ; mais cette violation du 
droit ne Fanéantit point , et plus d'un empereur, à son 
avènement au trône, jura solennellement de respecter 
les privilèges du sénat(6). Septime Sévère fit même à 
ce sujet une loi expresse pour engager ses succes- 
seurs (7). 

Indépendamment de cette juridiction privilégiée 
à raison de la qualité des coupables, et qui s'éten- 
dait à toute espèce de crimes (8) , le sénat eut .une 
juridiction toute politique sur les crimes commis par 
les officiers publics qu'ils fussent ou non sénateurs (9). 
Tacite, Pline le jeune, Suétone, Dion Cassius nous 
ont conservé les plus célèbres de ces procès qui pres- 
que tous peuvent se ranger sous deux chefs , la con- 
cussion , crimen repetundarum y ce qui comprend , 



(1) Tac. -^/i/i. IV, 31. 

(2) Ihid. Ann. vi, 7. 

(3) Ihid. Ann, xvi, 8. — Suet. Nero, 17. — Tac. Ann, xiv, 28. 
\VjIhid, Ann, xvi,21, 33. 

(5) Ihid, Ann, xi, 35. — Suet. Claud, 29. Domitian, 10. — 
Dio Cass. Lxxiii , 6. — Herodian. m, 8. 

(6) Dio Cass. lix , 18. — L. 1, § 2. D. « quih, app, xltx, 2. Adrien 
fut le premier qui défendit d'appeler à l'empereur des arrêts du 
sénat, Dio Cass. lxviii, 2, 9; lxix, 2; lxxiv, 2. t- Spartian. 
ffadrian. c. 7, 

(7) Dio Cass, txxiv, 2; txxvn, 2. — - Spartian. In Seif, e, 1, 
(H) Ta& Ann, xiii, 4i; xiv, 40. 

(9) Ihid. Ann. iv, 15. 
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comme au temps de la république, toutes les exac- 
tions et les cruautés commises par les gouverneurs 
et le crime de lèse-majesté, accusation vague et dont 
Télasticité comprend tous les actes que veut attein- 
dre la jalousie du prince. Quant aux autres crimes 
que punissaient les lois de la république, Fambition, 
la violence, le péculat, les exemples de ces accusa- 
tions sont assez rares , quoique la compélence du 
sénat soit constante. Le péculat devient d'ordi- 
naire un chef de Faccusation de concussion (1 ) ; la 
'violence contre les provinciaux rentre également 
dans le crimen repetundarum (2) ; quant au crime 
d'ambition, il n'était pas possible depuis que les 
élections ne dépendaient que du prince (3), et il n'en 
est fait mention que dans Pline, à l'époque où Trajan 
voulut, dans l'illusion d'un noble cœur, réunir deux 
éléments aussi antipathiques que la république et le 
principat (4). 

Je n'entreprendrai point le récit de ces accusations 
qui abondent dans les historiens de l'empire (5) 
sans se recommander, comme au temps de la répu- 
blique, par le nom ou l'importance des accusés; 
mais il peut être intéressant d'étudier quel change- 
ment se fît dans la loi, dans la procédure et dans la 
pénalité. 

La loi Julia repetundarum ne fut pas changée (6), 

(i)Tac. ^/ï/t. xiii,43. 

(2) Ibid. Ann. iv, 13 ; xiii, 30. — Plin. Ep. îi, it. 

(3) L. i. De Lege Julia ambitus. D. xlviii, 14. Hac lex in urb« 
hodie cessât, quia ad curam principis magistratuum creatio per- 
tinet , non ad popult favorem. 

(4) Plin. Ep, VI, 19. 

(5) Tac. Ann. m, 70; iv, 15, 19, 30; xi , 7; xii, 22, 59; xiii, 5, 
80,52;xiv, 28, 46;xv, 20. - Plin. ^;?. ii, 11 ; m, 9; iv, 9, lOr 
V, 14 , 21 ; VI , 5, 29. — Dio Cass. lvii, 19 ; lviii ,20. 

(6) Plin. Ep» IV , 9. Hoc ilium onerabat, qood homo simplex et 
incautns quaedam a provincialibos^ ut arnicas , acceperat. . • . . Haec 
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et nous la retrouvons dans le Digeste après cinq 
siècles de durée; seulement des sénatus-consultes 
étendirent sa sévérité à certains actes qu'elle n'avait 
pas prévus. C'est ainsi que sous le règne de Claude, 
pour réprimer l'infamie des accusations et les tra- 
hisons de la défense (1 ) , on punit comme concus- 
sionnaires les avocats qui tireraient un salaire de 
leur éloquence, délit prévu et puni sous la répu- 
blique par la loi Cincia (2). Mais ce sénatus-consulte, 
non plus que d'autres dispositions analogues, ne mo- 
difièrent la physionomie de la loi. Elle resta ce qu'elle 
était sous la république, avec son double caractère 
civil et criminel ; la Litis œstimatio fut comme autre- 
fois indépendante de la peine, et sous le règne de 
Trajan on voit Marins Priscus , gouverneur de l'Afri- 
que , accepter la condamnation civile pour échapper 
au châtiment criminel (3). 

Ce qui bouleversa toute l'économie de la loi fut le 
changement de juridiction. Le sénat ne voulut point 
s'assujettir aux règles qui enfermaient le jury républi- 
cain dans le cercle infranchissable d'une étroite léga- 
lité. En sa qualité d'héritier de la souveraineté natio- 

accusatores furta, rapinas, ipse munera vocabat : sed lex rnuneva 
quoque accipi vetat, Sup. p. 302. — Plin. Ep, m , 9. 

(1) Tac. Ann, xi, 5. Nec quidquam publicae mercis tam vénale 
fuit quara advocatorum perûdia. 

(2) Ibid. Ann, xi , 5, 7 ; xiii, 5, 42. — Plin. Ep, v, 21. 

(3) Plin. Ep. II, 11. Marias Priscus, accusantibus Afris , quibus 
proconsule praefuit , omissa defensione judices petiit. £go et Corne- 
lijLis Tacitus adesse provincialibus jussi , existiniavimus fîdei nos- 
trae convenire, notum senatui facere, exccssisse Priscum immani- 
tate et saevitia crimiua, quibus dari judices possent : quum ob 
innocentes condemnandos, interficiendosetiam, pecunias accepisset. 
Respondit Fronto Gatius , deprecatusque est ne quid ultra repe- 
tundarum legem quaereretur... Magna contentio , magni utrimqae 
clamores : aliis cognitionem senatus lege conclusam, aliis liberam 
solutamque dicentibus , quantumque admisisset reus , tantum vin- 
dicandum. 
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nale, et confondant, comme autrefois les comices, 
Fadministration et la juridiction, il se prétendit maître 
absolu de l'instruction et de la peine. Ainsi , tout en 
gardant des anciens usages le droit de se décider 
comme jury, c'est-à-dire par les seules inspirations 
de sa conscience, et sans astreindre sa conviction à des 
règles de preuve déterminées , le sénat abandonna 
les formes protectrices qui seules empêchent le juge- 
ment par jurés de servir de voile à Finiquité et à la 
prévarication. Le sénat ne reconnut plus le principe 
salutaire de la division des accusations (système qui 
produisait à peu près les mêmes effets que la position 
des questions dans les jurys modernes), et tandis que 
sous la république il fallait quelquefois poursuivre un 
même crime par plusieurs procès jugés par des tri- 
bunaux divers , on en vint sous Fempire à compli- 
quer une accusation d'une accusation différente pour 
forcer la condamnation et effrayer la défense (1); et 
toutes les fois que dans un procès de concussion (2) et 
même dans des causes bien plus étrangères à la poli- 
tique, telles queFadultère(3), on ne fut pas sûr d'em- 
porter la sentence, on suspendit sur la tête de Faccusé 
le crimen majestntis, quod tum omnium accusationum 
complementum erat, dit Tacite(4). La condamnation 
fiit ainsi dans les mains de F accusateur. 

Il y eut encore un point par lequel Fempire se dis- 
tingua de la république de la façon la plus fâcheuse, 



(1) Qointil. InsL Orat. m, 10, 1. TJna controversia est per se 
furti, perse adulterii. Pluies aut ejusdem generis, ut in pecuniis 
repetundis , aut divers! , ut si quis sacrilegii simul et homicidii 
accusetur. Quod nuuc in pubiicis judiciis noa accidit quoniam 
praetor certa lege sortitur ; principum autem et senatus cognitio- 
nibus frequensest. — Piin. Ep. ii, 11. — Tac. Ann, m, 13, 14. 

(2J Tac. j4nn. m, 38; iv, 19; xii, 59. — Plin. Ep. vu, 6, 8. 

(3) ïac. uénn. ii, 50 ; m, 22, 38 ; iv, 52; xii, 65. 

(4) lùid. Ann. m, 38; iv, 21. HisL i, 77. 
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ce fiit rincertitude de la peiné. Si lé «ënat n'eût 
fait que substituer la relëgalion à Finterdiction de 
Feau et du feu, celte sévérité, justifiable peut^ 
être, n'eût point changé Fesprit de la législation* 
Au point de vue de Fhumanité , la dureté plus ou 
moins grande du châtiment (ut une différence con« 
sidérable; mais cette différence est petite au point de 
vue politique; la fixité de la peine importe plus à 1â 
sécurité du citoyen que sa plus ou moins grande dou* 
ceur. Dans la constitution impériale, ce principe 
est abandonné; le sénat (ou plutôt le prince) est 
maître absolu de la pénalité (1), et un même crime 
de concussion peut être puni indifféremment d'une 
simple note d'infamie , telle que la radiation du sénat , 
ou d'une peine capitale (2). Dans une telle situation , 
quand la fortune, Fhonneur, la liberté, la vie dé* 
pendent de la volonté seule du prince, quelle garantie 
peut-il y iivoir pour la liberté de la défense , ou pour 
Findépendance des juges ? 

Un des exemples les plus remarquables de cet 
abandon complet des formes protectrices, c'est le 
procès de Silanus, proconsul d'Asie, qui fut pour- 
suivi pour crime de concussion dans les premières 
années. du règne de Tibère. Silanus fut accusé par 
cinq sénateurs , parmi lesquels son lieutenant et son 
questeur. L'empereur, qui siégeait parmi les juges, 
accablait Silanus de questions pressantes auxquelles 



(l)Plin. Ep, IV, 9. Cum putaret licere senatui, Sicut licet, et mt- 
tigare leges et intendere. — Tac. Ann, ii, 50; m, 23,68, 69; xii, 
22; XIV, 48. 

(2jTac. jànn. xiv, 28. — Plia, n, 11.— . Juvenal. SatA, v. 37. 

Et hie ^mtiatus inani 
Jodicio (qpiid edim salvis iQ&mi* numibis?) 
Extul ab OcUTa Marias ^ibit, et fmitur Dii 
Iratit , at tu TÎctriz proTincift pions. 

(ÀiVf. vni,T. 93.) 
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le malheureux n^osait répondre que par des aveux ar* 
rachës par la terreur. Les esclaves de Faccusé avaient 
été vendus à un agent du fisc ^ afin qu'on pût les tor- 
turer contre leur maître ; enfin , et pour écarter de la 
victime les amis qui auraient voulu la défendre ^ on 
avait compliqué Taccusation de concussion d'une ao» 
cusation de lèse-majesté, {^incliim et nécessitas silendi, 
dit Tacite dans son énergique langage* La peine ne 
fut pas moins arbitraire que la procédure; on proposa 
Texil, la confiscation , puis enfin Silanus fut relégué 
dans File que désigna Tibère (1). Il serait difficile 
d'accumuler dans un seul procès plus d'énormités. 

Tel fut , dès le début , le résultat du mépris su- 
perbe que le sénat aflichaiit pour les garanties répu- 
blicaines. Dès le premier jour, avant que Tibère fut 
devenu féroce , et sans avoir que de bonnes inten- 
tions j cette assemblée devint un instrument de ty- 
rannie, et sa justice un guet-apens. Grande leçon , 
et qui prouve qu'on ne se met jamais impunément 
au-dessus des formes consacrées par l'expérience 
des siècles : « En la justice, dit Ayrault, la formalité 
« y est si nécessaire , qu'on n'y sauroit se dévoyer 
(( tant soit peu, y laisser et obmettre la moindre 
(( forme etsolemnité requise, que tout Facte ne vint 
« incontinent à perdre le nom et surnom de justice^ 
« prendre et emprunter celuy de force, de machir 
(( nation , voire mesme de cruauté ou tyrannie toute 
« pure. La raison est parceque justice n'est quasi 
« proprement autre chose que formalité et céré- 
w monie (2). » . 

Avec une telle organisation de la justice, il est 
aisé de comprendre comment sous les mauvais princes 



(1) Tac. Ann.iWy 66, 70. 

(2) Ayrault, p. 3. 
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une accusation de concussion était un arrêt de con- 
fiscation ^ d'exil ou de mort (1). On n'accusait guère 
que pour partager avec Fempereur la dépouille du 
condamné. Vespasien y allait du moins avec plus 
de franchise, lui qui considérait ses procurateurs 
comme des éponges destinées à absorber tout l'ar- 
gent des provinciaux , mais qu'il pressait ensuite 
jusqu'au dernier sou , au moyen d'une bonne con- 
damnation. Souvent même, et sans attendre l'issue 
du procès, il vendait l'absolution aux accusés, in- 
nocents ou coupables, comme il vendait aux can- 
didats ces honneurs qui n'étaient plus qu'un titre 
vain (2). 

C'est ainsi qu'à Rome, sous l'empire, on entendait 
la justice à l'endroit des magistrats. 

Sous les premiers Césars et sous Domitien, le sénat 
ne fut qu'un moyen de règne. Il immola toutes les 
victimes que lui demanda la cupidité ou la jalousie 
des empereurs (3) ; ce ne fut réellement que sous le gou- 
vernement de Nerva et de Trajan , que le sénat eut son 
indépendance et put exercer une juridiction régulière 
sur les magistrats (4); ce fiit alors, seulement, que ce 
grand corps , auquel , pour la première fois , il fut 
permis d^ être juste, instruisit avec prudence et jugea 
avec équité les procès de concussion. Pline le jeune 
nous a conservé le récit de l'accusation que Tacite 
et lui portèrent contre Marins Priscus , gouverneur 



(1) Tac. Ann, xi, 5, 7; xii, 22, 59 ; xiii, 30; xv, 20. 

(2) Suet. In Fesp. 16. Nec candidatis quidem hoDoi'es, reisre 
tam innoxiis quam noceDtibus absolutiones venditai^e cunctatus 
est. Cœditur etiatn procuratorum rapacissiiuum quemque ad am- 
pliora ex industria solitus promovere , quo locupletiores mox con- 
demnaret, quibus quidem vulgo pro spongiis dicebatar uti , qiiod 
quasi et siccos madefaceret, et exprimeret humentes. 

(3) Plin. Ep, VIII, 14; Pnncg, c. 76. 

(4) Garzetti, Délia Condizione dell* imperio romano, Llb. iii,c. 1. 
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d'Afrique (1 ) , ainsi que le récit du procès fait à Clas- 
sicus, gouverneur de la Bétique (2), à Bessus, gou- 
verneur de Bilhynie (3) , et nous voyons que tout se 
passa avec une gravité et une mesure digne des 
meilleurs temps de la république. 

Toutefois , il y eut toujours ce vice radical , que 
le sénat fut seul maître des procédures et de la peine , 
et que, par conséquent, l'accusé n'eut d'autres ga- 
ranties que la modération de ses juges; or, ces juges 
eux-mêmes dépendaient de l'empereur, et d'autant 
plus , qu'ils ne pouvaient se retrancher derrière les 
prescriptions de la loi pour justifier une condam- 
nation ou un acquittement qui eût déplu au maître. 
Tout reposait donc sur le prince ; quand il était 
bon , la justice était excellente ; quand il- était mé- 
chant, cupide ou jaloux, la justice était cruelle, 
avide, ou soupçonneuse ; sa volonté faisait loi dans 
les jugements comme dans les autres affaires de 
l'État; c'était le despotisme le plus pur. Et ce des- 
potisme judiciaire, qu'on le remarque bien , c'était 
moins la toute-puissance de l'empereur qui l'avait 
amené, que l'absence de formes qui eussent protégé 
l'indépendance du sénat non moins que la liberté 
de la défense. En se mettant au-dessus des lois ré- 
publicaines, le sénat avait cru faire acte de puis- 
sance, il s'était suicidé. 

(4) Plin. jF;?. îi,ll, 12. 
(2) /Z»/J. ^^. III, 9; X, 20, 24. 

(3) Ibid. Ep. IV, 9; v, 20; vi, 6. — V. aussi Juvénal, Sat. 
v«i, 83. 

Expectata diu tandem provincia , cuni te 
Rectorem accipiet , pone irse f rena , niodumque 
Poae et avaritite ; miserere inopum sociorum. 
Ossa vides regum vacuis exsuda meduUis , 
Respice quid moneant leges, quid curia mandetj 
Prsemia quanta boaos maneant, quam. fulmine justo 
Et Capito et Numilor ruerint, damnante scnatu , 
Piram Cilicùm. 
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La compëtence du sénat n^est pas moins certaine 
pour le crime de lèse^majesté que pour le crime de 
concussion. Les exemples de ces jugements sont bien 
plus nombreux encore ^ puisque T accusation de lèse- 
majesté fut le procès commun de tous ceux que 
Fempereur voulut perdre; cbaque page de Tacite 
est attristée par ces accusations funestes (1)^ et 
comme Tintérét du prince était bien plus en jeu dans 
ces jugements que dans ceux de concussion, et que 
d'ailleurs, les lois républicaines étaient loin d'être 
applicables à toutes les formes du crime de majesté f 
dans le développement excessif que lui avaient laissé 
prendre le sénat et le prince , la procédure et la 
peine furent plus arbitraires, s'il se peut, que dans 
les autres^procès portés devant le sénat (2). 

D'ailleurs, la procédure eût-elle été mieux dé- 
terminée , l'accusation de lèse-majesté eût échappé 
à toutes les lois protectrices de la défense, par ce 
qu'elle avait d'indéfini. Les crimes de concussion, de 
péculat , de violences , étaient définis par les lois de 
la république , et ces qualifications, conservées sous 
l'empire , donnaient au magistrat la certitude de 
n'être poursuivi que pour certains actes exactement 
énumérés par les lois. Si une fois accusé, la mauvaise 
organisation judiciaire rendait sa défense impossi- 
ble , au moins pouvait-il espérer échapper à l'accu- 
sation par la prudence et la sévérité de son admi- 
nistration ; mais le crime de lèse-majesté était indéter- 
miné ; il comprenait, non-seulement, comme au temps 
de la république, toute attaque violente contre la 

(l)Tac.u^7i/i. I, 74; II, 27, 50; III, 22,49, 70; iv, 22, 28, 31, 
34, 42, 68; VI, 9, 29; xi, 5; xiv, 48, 50; xvi, 16, 33* Hist. i, 2, 
77. — Suet. Tib, 28, 58, 61. — Dio Os», lvi, 27; ivli, 15, 19; 
LViii , 4 ; Il , â3 ; Lix , 16 ; LX ^ 4. 

(2) Tac. Jnn, vi , 29, 38 et sup, p. 315, 316. 
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sûreté deFÉtat, toute sédition, toute révolte ; maift 
encore il atteignait des paroles y des gestes, des pen- 
sées, et jusqu^à des rêves (1); et notez bien que 
nulle loi n'énumérait ces paroles ou ces pensées 
coupables, c'était le sénat qui qualifiait le fait en le 
punissant. L'empoisonnement, l'adultère , la concus- 
•sion, des libelles, des paroles inconvenantes, des 
actes indifférents, F éloge ou le regret de la répu- 
blique devenaient ainsi tout à coup des crimes de lèse- 
majesté (2), c'est-à-dire de§ arrêts de mort ou d'exil. 
Détournons les yeux de ces pages honibles qui 
sont sans intérêt et sans profit pour la science, et 
disons, pour en faiir, que la juridiction du sénat, 
exceptionnelle sous Auguste , devint de règle sous Ti* 
bère et ses successeurs ; mais qu'elle s'affaiblit à mesure 
que la puissance des empereurs devint plus absolue, 
je ne dis pas en £giit (la lâche obéissance des Romains 
fut aussi grande sous Tibère que sous Caracalla); 
mais en droit. Â la fin il ne resta plus au sénat 
que la juridiction privilégiée sur ses membres, leurs 
femmes et leurs enfants; mais il perdit sa puissance 
sur les magistrats impériaux, qui seuls eurent une 
part réelle dans l'administration, et qui s'émanci- 
pèrent à ce point de la tutelle que leur avait imposée 
Auguste , que de justiciables du sénat ils devinrent 
ses juges (3). Au commencement du m® siècle, cette 
révolution est accomplie , et le sénat n'a plus rien 
de son ancienne puissance 5 Ulpien ne parle plus de 

(1) Tac. ^nn, I, 72; u , 27; m, 49; xiv, 48, 50. - Dio Cass. 
LViii, 3, 4, 10, 11, 19, 27; lx, 16; lxviii , 16;LXXvi,8; lvii, 20, 
22;lxxix, 5. 

(2) Tac. Ann. il < 50; m, 22, 70; iv, 34; vi, 47; xi^ ^. — Sdet. 
Nero, c. 5. 

(3) Lamprid. Alex. Sever* c. 21* Alenadder autem idcirco seila- 
tores esse yoluit praefectos praetorii , ne quis noû senator de ro- 
mano senatore jndicaret. -^ Gothofred. Ad L. 13. G< Th. De 
Accusât, 
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cette juridiction que comme d'une antiquité (1). 
L'empereur et son conseil d'État ( consistorium ) 
étaient alors les juges suprêmes de tous les officiers 
publics. 

CHAPITRE m. 

Juridiction du Prince. 

Les empereurs exercèrent, dès le premier jour, 
la juridiction criminelle , en concurrence avec le sé- 
nat (2). C'était une conséquence naturelle du rôle 
élevé qu'ils jouaient dans l'État, et comme sous 
l'empire, pas plus que sous la république, on ne 
distingua le pouvoir administratif du pouvoir judi- 
ciaire, il était impossible que , chargés de l'admi- 
nistration pour la plus grande part , ils n'eussent 
pas un pouvoir absolu sur des gouverneurs provin- 
ciaux , qui n'étaient que leurs délégués et leurs su- 
balternes. Ainsi tandis que sous la république, tous 
les magistrats étaient souverains et mutuellement in- 
dépendants ; sous l'empire , tous les magistrats se 
trouvèrent hiérarchiquement inférieurs au prince 
qui , réunissant en sa personne les trois plus hautes 
dignités de l'État, consul, proconsul et tribun, se 
trouva maître de l'administration et de la justice. 
Consul perpétuel , il figurait au premier rang dans 
les procès jugés par le sénat , et son influence était 
si grande , que le plus souvent , le sénat , dans 
ses jugements , ne faisait qu'enregistrer sa toute- 
puissante volonté (3), Le pouvoir proconsulaire lui 

(4) Ulp. Fvagm, xni, 2. — Dirksen, p. 183, 185. 

(2) Dio Cass. lv, 7, 

(3) Suet. Octav. 33. Nero , IS. — Dio Cass. lxiv, 3. — Plin. 
Ep, vu, 6. 
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donnait la suprême juridiction criminelle dès qu'il 
jugeait rÉtat en danger (1); enfin , la puissance tri- 
bunitienne lui donnait, comme aux tribuns de la 
république, le droit d'arrêter à son grê toutes les 
procédures criminelles (2). Ce dernier privilège 
s'agrandit à mesure que le prince , de premier ma- 
gistrat de la république, en devint le souverain ; l'in- 
tercession se transforma en droit de faire grâce, et 
enfin , en droit de réformer la sentence , d'affaiblir 
ou d'aggraver la peine (3).. L'appel fit de l'empereur 
le suprême pouvoir judiciaire, et compléta sa sou- 
veraineté ; il fîit , comme le disait Mécène à Auguste , 
le supérieur de tous ceux qui jugeaient , comme de 
tous ceux qui commandaient (4). 

Cet appel fut bien différent de l'ancienne proifo 
catio, La provocatio était une garantie en faveur de 
l'accusé ; elle lui réservait le droit d'appeler au peuple 
pour être jugé directement, mais elle ne soumettait pas 
aux comices la sentence du magistrat ; cette sentence 
se trouvait paralysée , mais non réformée ni détruite; 
l'indépendance du magistrat était ainsi respectée. 
Tout au contraire , sous l'empire , l'appel fiit un 
moyen hiérarchique, constitué dans l'intérêt de 
l'empereur plutôt que dans celui de l'accusé; l'appel 
fut dirigé contre le juge ; ce fiit, non plus une in- 
stance nouvelle , indépendante de la première , ce 
fut une seconde instance , qui eut pour but de faire 
réformer le mal jugé des premiers juges; c'était trans- 

(4)DioCass. un, 32. 

(2) Seneca, De ClemenL i , 9. — Zonaras, x, 33. — Tac. Ann, 
m, 70 ; XIII , 43. — Suet. Octav. 32 , 54. Titus y 9. 

(3) Dio Cass. li , 49 j lviii , 3 ; lix , 48. — Suet, OcL 33. —Tac. 
Ann, xvi, 8. 

(4) Dio Cass. lu, 33. Mtqts yàp aÙTÔ^txoç pTQT* aÙTOTcHç oûtw tic 
t6 TrapdcTrav ccttw , wcrTC ^ij ovx lyéat^ov àîr* avroO ^ixijv yiyvcerOai. 
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former en simples délégués de l'empereur des officiers 
jusque-là souverains (1). 

Mais ce ne fut -pas seulement par leur droit d'appel 
que les empereurs se rendirent maîtres de la juridic- 
tion criminelle. Dès les premiers jours de l'empire , 
on voit le prince juger en personne, et sans consul- 
ter le sénat, tous ceux qui ont eu le malheur de 
l'ofFenser ou de lui déplaire; Auguste (2) , Tibère (3), 
Caligula(4), Claude (5), Néron (6), ViteUius (7), 
Vespasien, Titus, Domitien (8), Adrien (9), se dé- 
barrassèrent, par des condamnations, de ceux qui 
leur portaient ombrage. Quelquefois, au lieu de 
prendre sur lui l'odieux d'une condamnation , le 
prince charge le sénat de prononcer le jugement (1 0); 
mais on voit que le sénat a les mains liées, et le ju- 
gement de Thraseas , par exemple, n'est autre chose 
que l'enregistrement de la sentence impériale (11). 

D'où venait à l'empereur cette toute*puissance ? 
était-ce un abus de la force , une usurpation de la 
juridiction du sénat? était-ce l'exercice inique, 
mais légal , de la puissance proconsulaire ? je 
l'ignore , mais je sais que jamais plus hideux spec- 
tacle ne fut donné au monde que celui de cette 
triste époque , où l'on ne sait quelle fut plus grande 
de la férocité du bourreau , ou de la lâche patience 

(1) Woepiger. Dus Provocation sverfahrm der Rœmer, p. 236» 

(2) Suet. Oct, 28, 66. — DioCass. liv, 15; lv, 11. 

(3) Suet. Tib. 60, 62. — Tac. Ann^ m, 10; vi, 10, 19. 

(4) Suet. Cali^, 27. 

(5) Jbid. Claud. 29, 38.— DioCass. lx, 18, 23, — Tac. Jnn. xi, 
2, 35, 36 j XII, 42; xiir, 4. 

(6) Suet. Nero, 85, 37. — Tac. Ann. xiv, 50, 64 ; xv, 44, 55, 71, 

(7) Suet. Fitell. 14. 

(8) Ibid, TU. 6, 7. Domit. 10. 

(9) Spart. Zr^^rm/i. 13, 19, 31. 
(lO)Tac. ..^/i/i.xvi, 7,11. 
(il) Ibid. Ann. xvi , 24 «t M. 
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des victimes. Toug ces princes maudits, Tibère, 
Caligula , Néron , deviennent fous à mesure qu^ils 
mettent la main au sang; leur amour, leur avarice, 
leur colère , leur seul soupçon deviennent meurtre , 
sans rencontrer, ni dans les institutions , ni dans les 
hommes , une résistance ou un courage suffisant 
pour arrêter leur manie furieuse ; hommes et insti- 
tutions , tout manque à la fois. 

Sous Adrien, il se fit un changement considérable 
dans la juridiction administrative , changement qui 
atteste à la fois combien le sénat était tonJ3é, et 
quel progrès avaient fait les idées monarchiques (1). 
Un conseil d'État fut chargé de F administration 
et de la juridiction suprême. Auguste, le premier, 
avait essayé d'une telle institution pour affaiblir 
d'autant le sénat , et diminuer sa propre responsa- 
bilité (2); mais ses successeurs n'avaient point suivi 
un aussi sage exemple ; ils avaient jugé seuls , ou 
quand , à l'exemple des magistrats de la république , 
ils s'étaient entourés d'un conseil, ils l'avaient choisi 
et composé pour une seule affaire (3). Adrien fut le 
premier qui organisa ce conseil et lui assigna une 
place importante dans le gouvernement. Il fut per- 
manent (4), et composé de membres nommés par 
l'empereur, sur la présentation ou la désignation 

(1) Aurel. Victor, epit. c. 14. — Garzetti, Délia Condizione delV 
imperio romano^ cap. i, § 2. — Hoeck, ii, p. 113. 

(2) Dio Cass. lui, 21. Tô 5è ^tî TrXgto-Tov, tovç ts vTrocTouç, % tôv 
VTrarov, ôttot* xal ai>TOç vTrarguot y xàx twv o^Xwv àp;^6vTwv eva Traja* 
sxào'TCt)Vy ex Te toO ^oittoO twv (3o\)^ê\)twv likti^oMç 7rgvTaxa£^ex« tovç 
xX»p«>) >a;^dvTaç , ory/iêoy^ouç iç èÇdjXîQvov Trape^à/xêavev. Dio Cag$. tu , 
33; LV, 27; lvi, 28. — Zonaras, x, 33. — -Suet. Octav, 35. 

(3) Dio Cass. lvii, 7; lx, 4. — Tac. Ann,i.ïw^ 62. — Suet. 
Tib. c. 55. Nerva, c. 15. Titus, c. 7.— Plin. Ep. vi, 22, 31.— 
Haubold, De Consistorio princip, rom. dans ses Opuscules acu" - 
déniques 9 1. I, p. 217 et ss. 

(^) U 30, pr. D. De Exeus, ^ HauboW, /. c, p. 2T2. 
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du sënat(l). Ce conseU, présidé par le. prince, et 
composé des sénateurs, des chevaliers, et des juris- 
consultes les plus importants (2) , remplaça le sénat 
dans l'administration et la juridiction, en même 
temps qu'il fut une limitation du pouvoir absolu de 
l'empereur; et, en effet, depuis Adrien jusqu'à 
Alexandre Sévère, on voit presque toujours l'empe- 
reur juger avec l'assistance de ses conseillers. 

Du reste, il ne faut pas s'attendre à ce que, par 
l'établissement de ce conseil , les empereurs eussent 
renoncera leur toute-puissance judiciaire. Cette limi- 
tation était toute volontaire , toute gracieuse ; il n'en 
résultait aucun droit, aucune garantie permanente 
pour les magistrats ; et nous avons plus d'un exemple 
de procès faits à des officiers publics, dans lesquels 
les empereurs (et Adrien lui-même), ne s'astreigni- 
rent en rien aux formes conservatrices qu'ils avaient 
établies (3). 

Je ne dirai rien de la juridiction du préfet du pré- 
toire qui, dès le règne d'Alexandre Sévère , com- 
mença de s'élever à côté de celle des empereurs (4); 
l'ascendant de ces magistrats fut immense dans les 
cinquante années d'anarchie qui précédèrent l'avé- 

(1) Spart. Hadrian. i8. Quum judicaret , in consilio habait non 
amicos suos aut comités solum , sed jurisconsultos, et prœcipue Ju- 
lium Gelsum , Salvium Julianum, JNeratium Priscum, aliosque, 
qiios tamen senatus omnis probasset. Spart. Hadrian. 8, 22. — 
Dio Cass. Lxix , 7. 

(2) Capitolin. Anton. Plus, 12. Antonin, Phil il, 22. — Hero- 
dian. vi, 1. — Dio Cass. lxxvi, i7. — Lamprid. Alex, Sei^, 15, 
16, 26, 28. 

(3) Spart. Hadrian. 13. — Dio Cass. lxxv, 8-. — Capitol. Anton. 
Phil. 24. — lAmpr'ià. Alex. Sev. 28, 48. —Herodian. iv, 6; vu, 3. 
— Zosimus, 1, 56. L. 5. D. ad l. Pomp. de Parricid. L, 17, pr. D. 
De Question. 

(4) L. 2. C. De Offic. prœf. prœt. orient. L. 1, § 4. — D. /?e Légat. 
m. L. 4. C. De Locat. et Conduct.-^ Paul R. Sent, v, 12,6; Coll. 
Leg. Mosù xiv, 3, 2. — Geib, Criminal Prozess, p. 440 et ss. 
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nement de Dioclétien (1); et même, après que Con- 
stantin eut limité et modéré leur puissance , ils restè- 
rent juges des délits commis par les gouverneurs 
provinciaux (2). Leur juridiction serait un objet 
d'études curieux peut-être par sa nouveauté , mais 
cet examen nous mènerait trop loin pour que le 
lecteur consentit à nous suivre. D'ailleurs, la con- 
stitution de Constantin , tout orientale, toute mili- 
taire , est déjà trop différente des premiers temps de 
l'empire , pour que de son étude on puisse espérer 
quelque lumière sur celle époque intéressante, et 
considérée en elle-même, celte constitution toute 
despotique n'offre, pour le sujet qui nous occupe, 
qu'un bien mince intérêt. Quand le prince est absolu 
quelles règles d'administration peut-on imaginer? et 
qui s'est jamais soucié d'étudier la juridiction adminis- 
trative des Persans ou des Turcs? 

(i) Spartian. Carac, 8. 

(2) L. 10. C. Th. De Off. prœf. prœt.-'L. A. G. J. lùid. L, 2. G, 
Th. De Off, mag, milit. 



29. 
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TROISIEME SECTION. 

vu L'oRDftE DES fBOCÉDDaES BETÀXT LE SÉNAT ET DETINT 
LE MINCE. 



CHAPITRE PREMIER. 

HêflexioDS préliminaires. 

Malgré les cliaiigemenls essentiels qii' éprouva sous 
Fempire toute l'organisation judiciaire, on retrouve 
dans les procédures les formes de F époque pré- 
cédente. Mais y tandis que sous la république ces 
formes sont vivantes, sous Fempire^ elles ne sont 
plus qu'une lettre morte; et comme un tout autre 
esprit a remplacé F ancien esprit de lilDcrté, le sé- 
nat ni Fempereur ne se font faute de tronquer, de 
mutiler les procédures républicaines, et souvent 
même se mettent complètement au-dessus. C'esl 
ainsi , pour ne prendre que Fexemple le plus saillant, 
c^estj ainsi que le principe de libre accusation est 
admis dans le nouvel ordre de choses comme dans 
Fancien (1 ) ; mais quel changement dans la nature et 
dans F exercice de ce droit! Sous la république, l'ac- 
cusation est un droit politique que les plus nobles 
citoyens exercent à leui's risques et périls, qu'ils font 

(1) Gallic. Ai^id, Cass. c. 2. Non possumus reum facere quem 
nullus accusât. — Tac. Jnn, xv, 69. — Amni. Marc, xiv, i, 5, 9, 
6. — L. 6, § 3, D. De Munev, — Act. apost, xnv, 16, 
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valoir ou qu'ils abandonnent à volonté ; sous Fem* 
pire, c'est un métier dont vit la race infâme des 
délateurs. 11 n'y a plus dans TÉtat un homme jaloux, 
ambitieux, misérable, qui, en se faisant Fesclave 
et le complaisant de F envie ou de la colère impériale, 
et en s' attaquant aux plus généreux cœurs, ne puisse 
se promettre la richesse, et souvent la grandeur (1). 
Mais Fhomme qui se fait Finstrument de Fempereur 
n'a plus, on le sent bien, ni la liberté d'action ni Fin- 
dépendance des accusateurs républicains; et cette 
fausse position vicie tout le droit d'accusation. En 
théorie, F accusateur peut , comme autrefois, se re- 
tirer, et son désistement fait tomber l'instance (2) ; 
en fait, il ne peut s'arrêter que si Fempereur le 
lui permet ; c'est le prince qui met en jeu la bande 
méprisable des sycophantes; elle agit par son ordre, 
s'avance ou recule dès qu'il le veut (3) ; souvent même 
le dégoût ou la colère prennent le prince, et il brise 
ces misérables quand il est fatigué de leur sanglant 
ministère (4). 

Le droit d'accusation ainsi dégénéré , tous les 
honnêtes gens reculèrent devant Finfamie d'un tel 
rôle ; de là , F absence de toute garantie chez les gens 
qui descendirent à ce métier. L'accusation ne fut 
plus un droit, une fonction politique, ce fut un 
trafic. Dès le temps de la république, il y avait eu 
pour les accusateurs des récompenses pécuniaires ; 
sous Fempire, ces primes s'accrurent, et tout fut 
calculé dans la législation pour favoriser cette race 
maudite (5). On leur donna une part de la fortune 

(1) Tac. Ann. i, 34. 

(2) Tacit. Ann. iv, 6. — Plin. Fp, viii, 6. 

(3) Tac. Afin, iv, 29; vi, 30. 

(4) Tac. Ann. iv, 30; xii, 42; xiii, 23. Bisl. iv, 42.— .DÎo Cass. 
LVin, 21, 

(îi) Tac. A7tn, iv, 30. Sic delatores, genus hominum publico 
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des maUieiireux qu^ils avaient perdus (1). La loi de 
lèse-majesté leur assignait le quart des biens du con- 
damné (2), et cette dépouille, ils remportaient alors 
même que, pour échapper à la confiscation, Faccusé 
prévenait sa condamnation par une mort volon- 
taire (3). Aux récompenses pécuniaires , les mauvais 
empereurs joignaient souvent des honneurs, et il 
n'est pas rare de voir les délateurs obtenir à la fois 
et les richesses et les dignités de leurs victimes. 

Sous un pareil régime, plus redoutable que F inqui- 
sition, la vie des citoyens que leur naissance, leur for- 
tune, ou leur mérite mettait en évidence, se passait 
dans une terreur perpétuelle; VLxisti nobiscum^ dit 
Pline à Fempereur Trajan, periclitatus es y timuisti, 
quce tancerai innocentiam vita (4) ; on se défiait de ses 
plus chers amis , car il ne fallait qu'un moment d'am- 
bition, d'envie, ou même de crainte, pour que Fami 
le plus sûr se transformât en accusateur et en bour- 
reau (5). Cette crainte éternelle, qui pesait comme 
un ciel de plomb sur le mérite et la vertu , nous ex- 
plique les transports d'amour et de joie qui écla- 
tent de toutes paits quand il se trouve un prince 
assez honnête homme pour renoncer aux infâmes 
pratiques de la tyrannie. Ce qui, aux yeux de Pline, 
fait par-dessus tout la grandeur de Trajan, c'est son 

exitio repertum, et poenis quidein nunqnam satis coercttum, per 
praemia eliciebantnr. 

(1) Tac. Ann. ii, 32; xi, 4: xvr, 33, — Dio C^ss. lviii, 14. 

(2) Tac. Ann, iv, 20. 

(3) Tac. Ann. iv, 30. 
(4)Plin. Prt/?cg. 44. 

(5) Tacit. HisL i, 2. Nobilitas, opes, omisst gestique honores pro 
criraine, et ob virlutes certissirnum cxitium. ^ec minus praemia 
delatorum invisa, quam scelera : cum alii sacerdotia et consulatus 
ut spolia adepti , procurationes alii et interîorem potentiam age- 
rent , ferrent cuncta odio et terrore corrupti in dominos servi , 
in patronos liberti, çtquibus deerat inimicus, i>er amiços oppressi. 
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mépris pour les délateurs, et la juste vengeance qu'il 
a tirée de tant de forfaits (1 ) ; ce qui a valu à Titus le 
surnom glorieux de délices du genre humain , c'est le 
châtiment des misérables qui s'étaient fait les servi- 
teurs de la cruauté et de la folie de Néron (2). 

Toutefois y et malgré ces punitions exemplaires, le 
droit d'accusation avait été trop dégradé et trop 
souillé pour que des mains pures se servissent de 
cette arme déshonorée. La constitution rentrée dans 
des voies régulières sous Nerva et Trajan , il ne se 
présentait plus d'accusateurs : il fallut que le sénat 
ou l'empereur désignassent d'office et pour chaque 
procès les personnes chargées de ce ministère (3). 
C'est notamment ce qui arriva pour les crimes de 
concussion ; et les lettres de Pline nous apprennent 
que ce fut toujours de l'ordre exprès du sénat ou du 
prince que Pline et Tacite se chargèrent de cette fonc- 
tion vengeresse que se disputaient autrefois les Hor- 
tensius et les Cicéron (4). 

On voit qu'une révolution se préparait dans la 
législation criminelle, et qu'au principe de libre ac- 
cusation , garantie toute-puissante de la liberté poli- 
tique , allait se substituer un principe nouveau qui , 
passé des lois du Bas-Empire dans le droit canonique. 



(l)PIiii. Paneg. 34 et ss. 

(2) Plin. Paneg. 35. — Suet. Titus j 8. Inter atl versa temporum 
et delatores mandatoresque erant ex licentia veteri. Hos assidue 
in foro flagellis ac fustibus caesos, ac novissime traductos per ani- 
phitheatri arenani partim suhjici ia serves, ac veiiire imperavit, 
partim in as|)errima iosularum avelii. Utque etiam similia quando- 
que ausuros perpetno coerceret, vetuit inter caetera: de eadem re 
pluribus legibus agi : quaerive de cujusquam defunctorum statu , 
ultra certos annos. 

(3) Tac. Jnn. iv, 29; xv, 35. HisL iv, 42. Jgric. c. 4. —Plin. 
VI , 31 . 11 fallait accuser sous peine de mort. 

(4) Plia. £p. II, m, 4; vi, 29; vu, 33; x, 20. — Tac. Ann. xv, 
21. — Lamprid. Alex. Scver, c. 36, 
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fait aujourd'hui le fond des législations moder- 
nes (1), Le droit d'accuser allait devenir une espèce 
de pouvoir public dont des magistrats seraient les 
dépositaires au nom du souverain. Sous le règne de 
Trajan , la partie publique n'est encore qu'un simple 
sénateur choisi pour une seule affaire; mais à l'épo- 
que du Bas-Empire la révolution est plus avancée, 
et quoique l'ancien principe de l'accusation publique 
reste en apparence le fond de la législation, on 
voit un assez grand nombre de crimes dont la puni- 
tion est poursuivie directement par les magistrats au 
moyen de procédures exceptionnelles, extra ordinem. 
C'est la première ébauche d'un ministère public. 



CHAPITRE 11. 

Dés procédures faites devant le Sénat. 

Le sénat étant à la fois un grand corps délibé- 
rant et judiciaire, et les Romains n'ayant jamais 
distingué le vote ^'un jugement de tout autre vote 
politique, on suivait dans les procès portés devant 
cette assemblée les mêmes formes que pour toute 
autre délibération,* en empruntant toutefois à la pro- 
cédure des quœstiones perpétuée certaines mesures 
qui tiennent à l'instruction d'une affaire criminelle. 
Ainsi les formes suivies dans les procès déférés au 
sénat, étaient mi-parties judiciaires et mi-parties lé- 
gislatives. Le sénat donnait son suffrage, non comme 
les juges ordinaires, mais comme une assemblée dé- 



( 1 ) Bieaer, Beitrœ^e zu der Geschichte des Inguisitions-Pro-^ 
zesses und dcr Geschworneri' Gerichte , Berlin, 18Î7, cap. i et iî. 
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libérante; l'affaire se suivait comme devant le jury 
national, sauf les modifications qu'apportait néces- 
sairement le changement du tribunal et le nouvel es- 
prit de la législation. 

« En démocratie , ou aristqcratie , il est certain 
(( (dict Démosthènes contre Timocrates) que les for- 
« malités y sont plus douces , parce que les hommes 
« y sont plus libres. Proprio ore, aut mercenan'a ad- 
(( i^ocatione uti licety respondemli , altercandi patet 
\ifacultasy dit même Tertulien en l'Apologétique ; es 
a monarchies, au contraire; conséquemment les em- 
(f prisonnements, les défenses d'instruire les accusés, 
« les tortures , les exécutions de mort , plus ordi- 
« naires (1). » 

Ces paroles d'Ayrault donnent le secret des va- 
riations qu'éprouva la procédure républicaine dans 
les affaires jugées par le sénat. Non-seulement elle se 
compliqua de l'emprisonnement, de la torture, d'une 
pénalité plus sévère, mais les formalités même les 
plus insignifiantes se dénaturèrent, et, de favorables 
à Taccusé, tournèrent contre lui. 

C'est ainsi que le premier acte de la procédure, 
\di postulatio ) fut abrogé de façon à priver la défense 
du champ nécessaire pour se reconnaître. C'est ainsi 
que le consul, président naturel du sénat, et, à ce 
titre , chargé , comme autrefois le préteur dans les 
quœstiones , de recevoir l'accusation (2), se trouva, 
jusqu'à un certain point, le maître de laisser tomber 
le procès (3); ainsi que le sénat s'attribua le droit 
d'abréger le délai de comparution, d'accorder ou de 

(i) Ayrault, liv. ii, p. 154. 

(2) Tac. Ann» ii , 28. Statiin coiiipit rcuin ; ailil. consules, seiia- 
tiis cognitionem poscit. m, 10. Fulcinius Trio Pisonem apud con- 
siiles postula vit. — Ibid. xui , 44. 

(3) Pliii. Ep. IV, 9, in fine. 
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dénier le temps demandé par Faccusaleiu* pour faire 
l'enquête et préparer les pièces du procès (1). Du 
reste, ces modifications ne furent ni régulières ni du- 
rables ; le pouvoir du consul était mal défini , et d'un 
autre côté , le sénat et le prince se mettaient à l'envi 
au-dessus des lois ; si donc il plaisait au prince de porter 
l'affaire devant le sénat, sans l'intermédiaire d'un 
consul, si le sénat voulait recevoir directement l'ac- 
cusation portée par un simple particulier, l'instruire 
et le juger immédiatement (2) , rien ne faisait pbstacle 
à leur arbitraire , car nul pouvoir supérieur ne pou- 
vait contrôler ni casser des arrêts souverains. 

C'est là précisément qu'est le danger des juge- 
ments confiés à des corps politiques, tels que la 
chambre des lords en Angleterre, la chambre des 
pairs en France. Leur toute-puissance intérieure leur 
donnant le droit de régler à leur gré la forme des 
délibérations, ces assemblées se trouveront toujours 
maîtresses absolues de la procédure et du vote. Il 
n'y a plus de garantie pour la liberté aussitôt que 
c'est le souverain , ou un des membres du sou- 
verain qui tient le pouvoir judiciaire. La modéra- 
tion de l'assemblée peut rendre cette puissance plus 
ou moins inoffensive ; mais cet arbitraire , pour être 
caché, n'en est pas moins dangereux, et ce qui, 
dans tous les temps , a distingué les pays libres , 
c'est qu'on n'y a jamais demandé aux hommes ce 
qu'on peut obtenir de la justice des lois. 

Je reviens aux procédures. Il est assez rare que de 
simples particuliers se portent accusateurs (3). Le 
plus ordinairement ce sont des sénateurs , et même , 
quand il s'agit d'une accusation de lèse-majesté, des 

(1) Tac. udnn, xni, 42, 52. — Plin. Fp. vi, 29. 
(2)Plin. Ep. IX, 13.-: Tac. Ann. iii, 13. Bisf. ii, 10. 
(3) Plin. Fp. IV, 9. 
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magistrats, tels que des consuls ou des tribuns(1 ). Pour 
les autres crimes, il est défendu aux officiers publics 
de se détourner des devoirs de leurs charges en se 
portant accusateurs (2). Quelquefois, mais rarement, ce 
fut Fempereur lui-même qui se chargea d'accuser (3), 
mais ce fut une violation de usages reçus , un em- 
prunt fait aux institutions républicaines pour cou- 
vrir du manteau de l'antiquité des injustices nou- 
velles, suivant le juste reproche fait par Tacite à 
Tibère : Proprium id Tiberio fuit scelera nuper re- 
pertUy prisais verbis obtegere (4). 

La suite des procédures n'offre rien de bien diffé- 
rent de ce qui se passait devant les quœstiones. 
L'accusateur et l'accusé étaient mis en présence ; ce 
dernier se défendait soit en personne , soit avec l'as- 
sistance àepatroni, comme au temps de la république. 
IjCS témoins étaient interrogés après les plaidoiries (5) ; 
c'étaient les mêmes formes, et cependant quelle diffé- 
rence ! 11 n'y avait plus de liberté pour la défense, car la 
condamnation était écrite d'avance; plus d'indépen- 
dance dans les témoignages , quand des prix récom- 
pensaient la calomnie, et que la torture, l'exil ou la 
mort punissaient la vérité ; plus de patronage possible, 
quand une même peine attendait le défenseur et 
l'accusé. La procédure devant le sénat était ce que fut, 
il y a cinquante ans , la procédure devant le tribunal 

(1) Tac. Ami. iv, 21, 22. — DioCass. lv.ii , 9, 24; ltx, i9. — 
Suet. Domit. 8. 

(2) Tac. Ann. iv, i9. — L. 48; D. De Judic, L. 8. De Accus, 
L. 15 pr. D. ad L Jul. de adulteriis. 

(3) Suet. Cnlig, 53. Solebat etiam prosperis oratorum actionibus 
rescribere, et magnorum in scnatu reorum accusationes defensio- 
nesque iiieditari , ac prout stylus cesserai , vel onerare sententia 
sua qiiemque vel sublevare, equestri qnoque ordine ad audien- 
dum invitalo per edicta. 

(4) Tac. Ann. iv, 19. 

(5) Tac. Ann. xvi, 32. 
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révolutionnaire; même mépris des garanties légales, 
même férocité des accusateurs, même lâcheté des 
juges, même patience des accusés pour se laisser égor* 
ger sans se plaindre. 

Mais ce qui est véritablement singulier, et qui dis- 
tingue le sénat romain de tous les tribunaux connus , 
c'est le personnage étrange que jouait Fempereur 
dans cette assemblée. Revêtu de toutes les magistra- 
tures républicaines, chef de Fempire et du sénat, il 
pouvait à son gré prendre dans la procédure la place 
et le rôle qu'il lui plaisait de choisir. Quelquefois 
accusateur, quelquefois défenseur de l'accusé (1); 
président, en sa qualité de consul (2), et, à ce titre, 
maître de l'interrogatoire, de la position des ques- 
tions et du vote, juge comme sénateur (3), il peut, 
en vertu de sa puissance tribunitienne , arrêter l'ac- 
cusation (4), différer, modifier, suspendre l'in- 
stance(5); adoucir ou aggraver la peine (6). En réalité, 
c'est de l'empereur seul que dépendent l'accusation, 
la condamnation et la peine (7) ; de lui seul égale- 
ment que dépendent le retour et la réhabilitation (8). 
Je ne connais aucun gouvernement despotique où le 
souverain ait pris une part aussi grande et aussi di- 
recte à l'administration de la justice criminelle. C'est 

(1) Suet. 6W/g. 53. - Tac Jnn. n, 29. 
(2)Plin. Ep.w.ii, 

(3) Tac. Ann, ii, 50; m, 17, 22, 67. Jgricola, 45. Nero tamen 
subtraxit oculos, jussitque scelera, non speclavit : piaecipua sub 
Doniitiano miseriarum pars erat, videre et adspici, cuni suspiria 
nostra subscriberenlur, cum denotandis tôt hominum palloribus stif- 
ficeret saevus ille vuUus et rubor, a que se contra pudorem niuniebat. 

(4) Tac. j4/m, m, 70. 

(5) Tac. Ann. xui , 23, 43.— Plin. Ep, vi, 22. 

(6j Tac. Ann. ii , 30, 31 ; m, 10, 18, 66 ; iv, 28 , 31, 42 j xvi, 
11, 24. — DioCass. lix, 19. — Suet. Claud. 23. 

(7) Tac. Ann, iv, 31, 42 ; xiv, 48. 

(8) Tac. Ann. xiii, 32, 52. 
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ce qui nous explique comment les empereiu's furent 
si cruels et si disposés à se servir des semblants de la 
justice pour assouvir leur avarice, ils avaient à leur 
disposition un instrument tellement sûr et tellement 
prompt, qu'il fallait une vertu plus quUiumaine pour 
résistera rentraînement de la passion, alore surtout 
que Fépuisement des fmances leur faisait une nécessité 
du meurtre, seul moyen d'emplir par la confiscation 
le trésor impérial, épuisé par la débauche ou de folles 
largesses (1). 

Les plaidoiries terminées, les témoins entendus, 
on passait au jugement. Pour ce vote, on suivait la 
forme des délibérations ordinaires (2). Un des sé- 
nateurs faisait une proposition; d'autres collègues 
lui répondaient par des propositions contraires, 
et Ton votait par la forme de la division (disce^^ 
sio ) , à la simple majorité des voix (3). Quand 
il se trouvait plusieurs propositions en présence , et 
qu'aucune d'elles n'obtenait la majorité absolue, on 
suivait des formes semblalDles à celles qui sont reçues 
dans nos assemblées législatives, et les amendements 
éliminés, on ramenait le vote à une question unique. 
Pline nous a conservé un exemple curieux de ces 
procédures, mais trop long pour que je puisse l'in- 
sérer ici (4). 

La condamnation ne se prononçait pas en pré- 
sence de l'accusé. La sentence, rédigée par écrit, 

(i) ïac. u4/ift. t;, 38. Quod si ambilioiic exhauseriuuis (éera- 
riiini ) |>er scelera supplendum erit. Yo^'ez le discours prélimiiiaii'e 
mis par Dureau Delamallc, le père, en tête de la traducrion de 
Tacite. C'est un des morceaux les mieux sentis qu'on ait jamais 
écrit sur la constitution impériale. — Suet. Domit. 3. 

(2) Tac. Jnn. iv, 28 et ss.; vr, 4 et ss.; xr, 4 ; xiv, 48 ; xv, 20 ; xvi, 
24. — Plin. Ep. II, 41 ; iv, 9 ; v, 14. 

(3) Tac. Ann. m, 17, 18, 23, 49, 51; iv, 20, 30; xi, 4; xiv, 48, 
49 ; XV, 20. — Plin. Ep, ir, 11, 12; iv, 9; v, 14. 

(4) VXm.Ep, VIII, 14. 
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était signifiée au condamné par le questeur, sur les 
ordres du consul (1), comme nous l'apprenons de 
la condamnation de Thraseas. Celait, du reste, le 
consul qui, en sa qualité de président, était chargé 
de l'exécution (2). 

Les décisions du sénat étaient souveraines , et il 
n'y avait nul autre recours pour le condamné que 
d'implorer le prince; encore ce droit de grâce ne 
prit-il une forme régulière que sous Tibère , comme 
nous l'apprennent Tacite et Suétone (3). Ce fut moins 
par faveur des accusés que par jalousie du sénat que 
l'empereur établit un intervalle entre la condamna- 
tion et l'exécution ; car il fit bien rarement usage du 
droit de grâce, ce prince que le temps n'adoucis^ 
sait pas, qui considérait la mort des accusés comme 
la fin de sa vengeance, et pour qui c'était presque 
pardonner que de faire mourir promptement ceux 
qui l'avaient offensé. 



CHAPITRE III. 

De l'ordre des procédures suivi devant le Priuce. — Conclusion. 

Il y a bien peu de chose à dire sur les formalités 
suivies devant le prince, pendant la période qui nous 
occupe. Sous les premiers Césars, tout se fit sans 
règle et sans mesure, et il ne faut pas chercher à 
cette époque de système régulier. La procédure 

(1) Tac. Ann, xvi, 34, 35. — Dirksen, Cwil AbhandL 1. 1, p. 190. 

(2j Plin. Ep. VIT, 33. 

(3) Tac. Ann, m, 51. Factum senaluscoosullum ne décréta 
patrum ante diem decimum ad aerarium deferrentur ; idque vit» 
spalium damnatis prorogaretur; sed non senatui libertas ad pœni- 
tendum erat, neque Tiberius interjectione temporis mitigafoatur. 
Sael. Tib. 75. — Dio Cass. lvii, 20.] 
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fut aussi incertaine que la compétence ; la pénalité 
aussi arbitraire que la juridiction. L'empereur pu- 
nit avec sévérité des délits insignifiants, ou répri- 
ma légèrement des crimes énormes , suivant son 
humeur, sa bonté ou sa colère du moment (1). En 
peu de mots tout dépendit du maitre , qui quelque- 
fois respecta les formes républicaines, et s'entoura 
d'un conseil qui jugea sous son nom (2), et quel- 
quefois aussi ne connut d'autre règle que son caprice 
et sa vengeance. 

Ce ne fut que plus tard , à une époque qui ne fait 
plus l'objet de nos études, que la juridiction de l'em- 
pereur fut régulièrement instituée. Ce changement 
préparé par Adrien s'acheva sous la constitution 
monarchique de Dioclétien. L'appel fut alors complè- 
tement organisé. L'empereur et son consistoire furent 
le suprême ressort pour l'État tout entier. 

Du reste , et sous les derniers empereurs comme 
soùs les premiers Césars, il y eut toujours beaucoup 
d'arbitraire en ce qui concerne la répression des ma- 
gistrats. Cet arbitraire tenait à la confusion inévitable 
de ce qui est mesure administrative , et de ce qui est 
mesure judiciaire, quand il s'agit de punir un ma- 
gistrat prévaricateur. La nuance qui distingue ces 
deux modes de répression est quelquefois si légère , 
qu'on pouvait s'y tromper dans des constitutions 
moins parfaites que la nôtre. Les emperem^s n'y re- 
gardèrent jamais de bien près , et ne donnèrent point 
à leurs délégués toutes ces garanties qu'ont inventées 
les peuples modernes , pour se faire de l'administra* 
tion même un préservatif contre les abus de pou- 
voii\ I^s garanties dont nous entourons les fonctions 

(1) Tac. Jnn. iii,24j xiv, 50, 62. — Suet. Claud. 14. — Dio 
Cass. tviii, 3. — Capitol. Anton, PhiL c. â4. 

(2) Plin. /t>. VI, 22, 31 j VII, 6. 
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publiques sont en effet bien plutôt imâgiti^l^ dand 
l'intérêt des administtés que dans l'intérêt des admi* 
nistrateurs ; il ne faut pas s'y tromper. Ces mesures 
protectrices, qui assurent la position du fonction- 
naire , sont une invention des peuples libres, et l'on 
n'a jamais pris de mesures efficaces eontrfe l'alibi* 
traire du souverain , toutes les fois que-j dans un 
État despotique, l'administration a été la chose du 
prince, et les officiers publics ses commis et ses ser- 
viteurs. 

Si le peuple romain se montra soiicieiit d^établir 
la responsabilité des magistrats , alors même que les 
provinces seules souffraient des exactions, c'eât qu'il 
ne voulut point que le sénat et la noblesse se rendis- 
sent les souverains réels de l'État, en s' emparant 
de l'administration extérieure. Gracchus et ses succes- 
seurs, en instituant des commissions perpétuelles, 
s'inquiétèrent moins du bon gouvernement des pro- 
vinces que de maintenir les magistrats dans le devoir 
et dans le respect du peuple , et de tenir en bridie 
les autres pouvoirs de l'État. 

C'est un motif politique de même nature qui, en 
France, préoccupe les esprits prévoyants. Si l'on com- 
mence à s'inquiéter et des meilleurs moyens de com- 
poser l'administration, et du meilleur système dé res^ 
ponsabilité, c'est qu'aujourd'hui nous sommes nés à 
la vie politique. Nous savons par expérience que Tad- 
ministration est notre affaire à tous , qu'elle est^ en 
quelque façon ^ l'organe le plus puissant de la nation, 
organe qui ne peut souffrir sans que l'existence même 
du pays soit conipromise ; notre sollicitude est celle 
de gens qui prenneiit part au goiiverhement par lètir 
action , par leur vote , ou , tout au moins , par le 
mouvement de l'opinion ; mais si demain iHous 
étions ramenés a un gouvernement sans garanties, 
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tel que teluï de Louis XIV ou des empereurs romains^ 
pereonne ne se soucierait d'une question qui ne se- 
rait plus de son domaine ; chacun se défendrait 
contre l'administration et le fisc, comme on se garde 
d'un ennemi , mais personne ne s'inquiéterait des 
mesures que prendrait le prince pour châtier ou ré- 
compenser ses agents; et la législation administa- 
tive qui, chez nous ne fait que de naître, et 
date de notre entrée dans la Vie politique , c'est-à- 
dire de la constituante , disparaîtrait de nos codes 
comme les lois de la république disparurent dé la 
législation impériale. 

Quelle sera donc la conclusion pratique de no- 
tre lÎTre ? c'est que l'administration et la liberté 
se tiennent par les liens les plus étroits. Un gou- 
vernement libre n'est possible qu'autant que de 
bonnes lois de responsabilité assurent aux citoyens 
une garantie efficace contre les abus possibles du 
pouvoir, et maintiennent l'officier public dans le 
respect constant de la souveraineté nationale. La res- 
ponsabilité des magistrats est un point capital que 
les chartes modernes ont trop négligé jusqu'à pré- 
sent ; mais aujourd'hui on peut dire que la question 
est mûre, que tous les esprits sages s'en inquiè- 
tent, et demandent à la tliéorie et à l'expérience la 
solution prochaine d'un problème aussi important. 

Dans un sujet de cette nature , il ne peut être sans 
intérêt de savoir ce qu'ont fait les Romains, ces 
maîtres dans l'art du gouvernement; leurs fautes 
mêmes peuvent nous servir, et il y a de grandes le- 
çons dans les expériences tentées pendant le cours 
du vif siècle, et dans la faiblesse du sénat; l'Aca- 
démie a donc rendu un véritable service en appelant 
l'attention des savants et du public sur cette inté- 
ressante question. Il est seulement à regretter qu'une 
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main plus ferme que la mienne n^ait point trace ce 
tableau ^ digne d'un Machiavel ou d'un Montesquieu. 
Si faible que soit mon livre, je Tofifre avec confiance 
au public, ou , pour parler moins ambitieusement, 
à ce petit nombre d'amis inconnus qui , jusqu'à ce 
jour, ont suivi mes travaux avec bienveillance ; il 
me semble que j ai réuni quelques traits épars du 
génie romain , et montré sous un aspect particulier 
cette grande physionomie; de plus heureux et de 
plus habiles compléteront cette ébauche incomplète. 
Pour eux sera la gloire , mais peut-être y aura-t-il un 
souvenir pour celui qui, le premier, en France, a 
indiqué une œuvre aussi belle, et qui l'eût exécutée 
si ses forces eussent répondu à son dévouement. 



Fiir. 
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